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PREFACE 


Pour  nous  rendre  au  désir  exprimé  par  les  membres  de  la  Corpo- 
ration des  Arpenteurs-Géomètres,  nous  avons  entrepris,  au  cours  de 
cette  année,  la  compilation  des  différentes  lois  se  rapportant  à  notre 
profession. 

Afin  de  rendre  notre  travail  aussi  complet  que  possible,  nous 
avons  puisé  dans  les  Statuts  Revisés  du  Canada,  les  Statuts  Eefon- 
dus  de  Québec,  le  Code  Civil,  le  Code  de  Procédure  Civile  et  le  Code 
Municipal,  toute  cette  partie  du  Droit  Public  et  du  Droit  Privé  con- 
cernant : 

1"  La  profession  d'Arpenteur-Géomètre  et  les  Arpentages,  et 

2"  La  Propriété  ;  les  règles  particulières  déterminant  les  relations 
des  propriétaires  voisins  entre  eux,  (Servitudes,  Prescription,)  les 
différends  auxquels  ces  relations  peuvent  donner  naissance  et  les 
moyens  de  les  prévenir  ou  de  les  faire  cesser.  (Actions  en  bornage, 
confection  des  cadastres  et  bornage.) 

C'est  là  l'idée  générale  qui  a  présidé  à  la  confection  de  ce  volume 
que  nous  avons,  en  conséquence,  divisé  en  deux  parties. 

La  première,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  contient  la  loi  relative 
aux  Arpenteurs-Géomètres  et  aux  Arpentages,  telle  que  reproduite 
dans  les  Statuts  Refondus  de  la  Province  de  Québec,  de  1909.  Elle 
contient,  aussi,  la  loi  relative  aux  Ingénieurs  Civils  dans  notre  Pro- 
vince, 

Dans  la  deuxième  partie,  nous  avons  groupé  ensemble  les  lois  re- 
latives aux  Servitudes,  à  la  Prescription,  au  Bornage  entre  voisins,  et 
nous  avons  donné  un  sommaire  de  la  jurisprudence  rendue  sous  ce 
dernier  titre. 

De  plus,  nous  avons  reproduit  la  loi  relative  à  la  confection  des 
Cadastres  et  des  Livres  de  Renvoi,  les  Instructions  générales  du  Dépar- 
tement des  Terres  à  ce  sujet,  ainsi  que  les  extraits  des  Statuts  con- 
cernant les  plans  et  les  arpentages  des  chemins  de  fer,  le  piquetage 
des  daims,  la  largeur  des  chemins  dans  la  cités,  villes  et  villages,  et 
les  dispositions  de  la  loi  passée  dans  le  but  de  faciliter  la  confection 
des  cadastres  dans  les  paroisses  nouvellement  érigées. 

Nous  avons  donné,  aussi,  la  loi  relative  aux  Seigneuries  dans  la 
Province  de  Québec,  ainsi  qu'une  partie  des  Edits  et  Ordonnances  se 
rapportant  à  la  direction  des  lignes  dans  les  Seigneuries,  et,  comme 
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référence,  un  extrait  de  l'Acte  Seigneurial  relatif  à  la  confection  des 

Cadastres. 

o  Nous  avons  cru  qu'il  serait  utile  de  reproduire  les  dispositions  du 

Code  Civil  au  sujet  de  l'organisation  des  bureaux  d'enregistrement, 

et  aussi,  un  extrait  des  Statuts  Kevisés  concernant  les  mesures   de 

longueur. 

Le  lecteur  trouvera,  enfin,  dans  ce  volume  les  formules  suivantes  : 
Procès-verbal  de  ligne  et  de  bornage  ;  Certificat  au  sujet  de  l'accom- 
plissement, par  les  colons,  des  conditions  d'établissement  requises  par 
la  loi. 

Ce  sont  là  les  grandes  lignes  de  l'ouvrage  que  nous  livrons  aujour- 
d'hui aux  membres  de  notre  Corporation.  La  table  des  matières, 
qui  a  reçu  une  attention  toute  spéciale,  donnera  au  lecteur  une  idée 
détaillée  et  plus  complète  des  différents  sujets  qui  le  composent. 

Comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  ce  livre  n'est  qu'une 
compilation,  et  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  à  la  portée  des  prati- 
ciens, les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  dans  l'exercice 
de  leur  profession,  et  nous  osons  espérer  qu'il  sera  utile. 
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In  order  to  meet  the  wishes  of  the  members  of  the  Corporation 
of  Land  Surveyors,  we  have  undertaken,  during  the  course  of  the 
present  year,  to  gather  in  one  volume,  the  different  laws  relating  to 
our  profession. 

We  have  therefore  borrowed  from  the  Revised  Statutes  of  Canada 
and  of  the  Province  of  Quebec,  the  Civil  Code,  the  Code  of  Civil  Pro- 
cedure and  the  Municipal  Code  all  that  portion  of  Public  and  Pri- 
vate Laws  concerning  : 

1.  The  profession  of  Land  Surveyors  and  the  Survey  of  Lands; 

2.  Ownership  ;  the  different  rules  governing  the  relations  between 
neighbours  (Servitudes,  Prescription),  the  differences  which  may  arise 
therefrom  between  adjoining  proprietors,  and  the  various  means  of  pre- 
ventingsuch  disputes  or  of  putting  them  to  an  end  (Actions  of  Boun- 
dary, Compilation  of  Cadastre,  Determination  of  Boundaries). 

The  above  is  the  general  plan  which  has  presided  over  the 
execution  of  the  present  work  which  we  have  divided,  in  conse- 
quence, into  two  parts. 

Part  first  contains  the  Laws  concerning  Land  Surveyors  and  the 
Survey  of  Lands,  and  also  Civil  Engineers  in  the  Province  of  Quebec, 
as  reproduced  from  the  Eevised  Statutes  of  the  Province  of  Quebec, 
1909. 

In  the  second  part,  we  have  gathered  together  the  laws  relating  to 
Servitudes,  Prescription,  Determination  of  Boundaries  between  neigh- 
bours, and  we  have  also  given  a  summary  of  the  jurisprudence  rend- 
ered in  connection  whith  the  latter  title. 

We  have  also  reproduced  the  law  relating  to  the  Compilation  of 
Cadastres  and  Books  of  Eeference,  the  general  Instructions  issued  by 
the  Department  of  Crown  Lands  on  this  subject  ;  laws  concerning 
the  plans  and  surveys  of  railways,  staking  of  claims,  width  of  roads 
and  streets  in  cities,  towns  and  villages,  and  erection  of  parishes  with 
a  view  of  facilitating  the  compilation  of  cadastral  plans. 

We  have  also  given  the  laws  relating  to  Seigniories  in  the  Pro- 
vince of  Quebec  as  well  as  an  extract  from  the  Acts  and  Ordinances 
relating  to  the  direction  of  lines  in  Seigniories,  and  an  extract  from 
the  Seigniorial  Act  relating  to  the  compilation  of  cadastral  plans. 

The  dispositions  of  the  Civil  Code  concerning  the  organisation  of 
Registry  Offices,  and  an  extract  from  the  Revised  Statutes  concer- 
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niDg  the  measures  of  length  has  also  been  included  in  the  present 
volume 

The  reader  will  also  find  in  this  book  the  following  forms  :  Procès- 
verbal  ;  Certificates  of  establishment  by  settlers. 

The  above  are  the  broad'  lines  of  the  work  which  we  have  the 
honor  to  present  to  the  members  of  our  Corporation, 

The  index,  which  has  been  carefully  prepared,  will  give  the  reader 
a  better  and  more  complete  idea  of  the  different  subjects  which  have 
been  included  in  this  volume. 

As  we  have  already  said,  our  aim  in  preparing  this  work  has  been 
solely  to  put  within  the  reach  of  practising  surveyors  the  general 
information  which  they  may  require  in  the  fulfillment  of  their  duties, 
and  we  sincerly  hope  that  it  will  be  useful  to  them. 
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STATUTS    REFONDUS,    1909 

TITRE  X,  CHAPITRE  VI 

DES  ARPENTEURS — DES  ARPENTAGES — DES  INGÉNIEURS  CIVILS 

SECTION   II 
DES    ARPENTEURS 

§  1. — Disposition  déclaratoire  et  interprétative 

5127.  Le  mot  "arpenteur",  dans  la  présente  section,  "  signi- 
fie arpenteur  géomètre  (A.  G.)  et  se  traduit  en  anglais  par 
Quebec  Land  Surveyor  {Q.  L.  S.).  S.  R.  Q.,  4084  ;  8  Ed. ,  VII, 
c.  61,  s.  1. 

§  2. — De  la  constitution  en  corporation  des  arpenteurs 

5128.  Les  arpenteurs  autorisés  par  la  présente  section  à 
exercer  leur  profession  dans  la  province,  sont  constitués  en 
corporation  sous  le  nom  de  "  les  arpenteurs  géomètres  de  la 
province  de  Québec  ". 

Le  sceau  de  la  corporation  doit  porter  l'inscription  suivante  : 
"  Arpenteurs  géomètres  de  Québec  ".  S.  R.  Q.,  40846  ;  52  V 
c.  41,  s.  1. 

5129.  Les  droits,  pouvoirs  et  privilèges  accordés  par  la 
loi  aux  corporations  ordinaires  sont,  par  la  présente  section, 
conférés  à  la  corporation  des  arpenteurs  de  la  province  de 
Québec.   S.  R.  Q.,  4085. 

5130.  La  corporation  a  plein  pouvoir  : 

1.  D'acquérir  et  posséder  des  biens  meubles  et  immeubles  et 
d'en  jouir,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  en  valeur  la  somme 
de  vingt  mille  piastres  ; 
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2.  De  passer  des  règlements  non  incompatibles  avec  les  dis- 
positions de  la  présente  section  : 

a.  Pour  la  gouverne,  la  discipline  et  l'honneur  de  ses  mem- 
bres ; 

h.  Pour  l'administration  de  ses  biens  : 

c.  Pour  l'entretien  de  la  corporation  par  voie  de  contribu- 
tions ou  autrement  ; 

d.  Pour  l'élection  d'un  bureau  de  direction  ; 

e.  Pour  l'examen  et  l'admission  des  aspirants  à  l'étude  ou  à 
la  pratique  de  la  profession  ; 

/.  Concernant  les  honoraires  pour  services  professionnels  ; 

g.  Pour  tous  autres  objets  nécessaires  au  bon  fonctionne- 
ment de  la  corporation.  S.  R.  Q.,  4086  ;  52  V.,  c.  41,  s.  2  ;  2 
Ed.  VII,  c.  26,  s.  2. 

§  3. — Du  bureau  de  direction 

5131.  Les  pouvoirs  accordés  par  la  présente  section  à  la 
corporation  des  arpenteurs,  sont  exercés  par  un  conseil  général 
portant  le  nom  de  ''Bureau  de  direction  des  arpenteurs  géomè- 
tres de  la  province  de  Québec." 

Au  bureau  de  direction  est  délégué  le  droit  de  faire  les  règle- 
ments de  la  corporation  et  l'obligation  de  les  faire  exécuter  ; 
mais  avant  d'être  sanctionnés,  ces  règlements  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  des  membres  de  la  corporation  suivant 
le  mode  adopté  par  le  bureau  de  direction. 

Dans  toutes  les  poursuites  intentées  par  le  président  du 
bureau  de  direction  au  nom  de  la  corporation  contre  un  arpen- 
teur pour  le  recouvrement  de  contributions  et  autres  rede- 
vances, il  suffit,  pour  établir  qu'il  est  membre  de  la  corporation 
des  arpenteurs,  de  prouver  qu'un  diplôme  ou  une  licence  d'ar- 
penteur a  été  accordé  au  défendeur.  S.  R.  Q.,  4087;  52  V.,  c.  41, 
s.  3. 

5132.  Les  membres  élus  de  ce  bureau  de  direction  sont  au 
nombre  de  onze,  parmi  lesquels  sont  choisis  un  président,  deux 
vice-présidents,  un,  deux  ou  trois  syndics,  selon  le  besoin,  et 
un  secrétaire-trésorier. 

Cependant  le  secrétaire^trésorier  et  les  syndics  peuvent  être 
choisis  parmi  les  membres  de  la  corporation  ne  faisant  pas 
partie  du  bureau  de  direction,  si  ce  dernier  juge  la  chose  oppor- 
tune. 
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Le  ministre  chargé  de  la  direction  des  arpentages,  ou,  en  son 
absence,  le  sous-ministre,  est  de  droit  président  honoraire  de  la 
corporation.  S.  R.  Q.,  4088  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  2. 

.5133.  Le  terme  d'office  des  membres  du  bureau  de  direc- 
tion est  de  trois  ans. 

Chaque  année  il  y  a  une  élection  pour  remplacer  les 
directeurs  dont  le  terme  d'office  est  expiré. 

Les  directeurs  sortent  de  charge  de  manière  à  observer  le 
système  de  rotation  existant  avant  l'entrée  en  vigueur  des 
présents  Statuts  refondus,  quatre  étant  sortis  de  charge  lors 
de  l'élection  annuelle  de  1904,  quatre  lors  de  l'élection 
annuelle  de  1905  et  trois  lors  de  l'élection  aimuelle  suivante. 

Les  membres  sortant  de  charge  peuvent  être  réélus.  S.  R.  Q., 
4089  ;  2  Ed.  VII,  c.  26.  s.  4  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  3. 

5134.  Le  quormii  du  bureau  de  direction  est  de  six  mem- 
bres.   S.  R.  Q.,  4089  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  4. 

5135.  L33  questions  soumises  au  bureau  sont  décidées  par 
la  majorité  des  membres  actifs  présents,  le  président  ne  votant 
qu'en  cas  d'égahté  des  voix.  S.  R.  Q.,  4090. 

5136.  Les  assemblées  générales  annuelles  des  arpenteurs, 
tant  pour  l'élection  des  membres  du  bureau  de  direction, 
quand  nécessaire,  que  ]jour  la  dépêche  des  affaires,  doivent 
avoir  lieu  dans  la  cité  de  Québec,  ou  dans  tout  autre  enckoit 
que  peut  choisir  le  bureau  de  direction,  le  deuxième  mercredi 
d'avril  de  chaque  année,  ou  le  jour  juridique  suivant,  si  ce 
jour  ne  l'est  pas,  à  l'endroit  et  à  l'heure  déterminés  par  l'avis 
qu'en  donne  le  secrétaire-  trésorier.  Le  bureau  de  direction 
cloit  se  réunir  la  veille  de  ce  jour  pour  la  dépêche  des  affaires. 

Le  président  du  bureau  de  direction,  ou,  en  son  absence,  l'un 
des  vice-présidents,  ou,  en  leur  absence,  le  doyen  des  membres 
présents  du  bureau  de  direction,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  mem- 
bres présents  du  bureau  de  direction,  le  doyen  des  membres 
présents,  préside  les  assemblées  générales. 

L'élection  se  fait  de  la  manière  déterminée  parles  règlements 
de  la  corporation.     S.  R.  Q.,  4091  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  4. 

5137.  Les  assemblées  générales  spéciales  peuvent  avoir 
lieu  et  être  convoquées,  par  avis  signé  du  secrétaire  et  adressé 
à. chaque  arpenteur,  quinze  jours  avant  la  date  des  dites  assem- 
blées, d'après  l'ordre  du  président  ou  de  l'un  des  vice-présidents 
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agissant  à  la  demande  d'au  moins  dix  membres  de  la  corpo- 
ration. S.  R.  Q.,  4092. 

5138.  Nul  arpenteur  n'a  droit  de  voter  aux  élections  des 
membres  du  bureau  de  direction,  d'être  élu  ou  de  siéger  comme 
directeur,  lorsqu'il  est  élu  comme  tel,  s'il  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  règlements  du  bureau  de  direction.  S.  R.  Q.,  4093. 

5139.  Le  bureau  de  direction  est  tenu  de  se  réunir  au 
moins  une  fois  par  année,  dans  la  cité  de  Québec,  ou  ailleurs 
s'il  le  juge  à  propos,  le  premier  mardi  du  mois  de  juin  ou  le 
jour  juridique  suivant,  si  ce  mardi  ne  l'est  pas,  pour  l'examen 
des  aspirants  à  l'étude  et  à  la  pratique  de  la  profession  et  la 
dépêche  des  affaires.  S.  R.  Q.,  4094;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  5. 

5140.  Le  bureau  de  direction  est  tenu,  à  chaque  assemblée 
générale  annuelle  des  arpenteurs,  avant  l'élection  de  ses  mem- 
bres, de  faire  un  rapport  de  ses  opérations,  des  questions  qui 
lui  ont  été  soumises,  du  résultat  des  examens  et  en  général 
de  toutes  les  affaires  qu'il  a  eues  à  transiger  ou  à  régler,  pen- 
dant le  cours  de  l'année  expirée. 

Ce  rapport  est  soumis,  sous  forme  de  procès-verbal,  à  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale,  et  reste  dans  les  archives  de  la 
corporation  sous  la  garde  du  secrétaire.  S.  R.  Q.,  4095. 

5141.  Les  attributions  du  bureau  de  direction  sont  : 

1.  De  maintenir  la  discipline  et  l'honneur  du  corps  des  arpen- 
teurs et  de  prononcer  des  censures  contre  tout  membre  cou- 
pable de  quelque  infraction  à  ce  sujet  ; 

2.  De  prévenir  et  concilier  tous  différends  entre  arpenteurs, 
d'entendre  et  juger  toutes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de 
tiers  contre  eux,  et  de  punir  les  arpenteurs  trouvés  coupables 
des  faits  allégués  dans  telles  plaintes  et  réclamations,  suivant 
la  gravité  du  cas,  par  la  censure,  l'amende  ou  la  suspension  de 
l'exercice  de  la  profession  ;  mais  cette  amende  ne  doit  pas  excé- 
der la  somme  de  cent  piastres,  et  la  suspension  ne  doit  pas  être 
pour  un  terme  de  plus  de  deux  ans  ; 

3.  De  délivrer  ou  refuser,  après  examen,  tous  certificats  de 
capacité  et  d'admission  demandés  par  les  aspirants  à  l'étude 
ou  à  la  profession  d'arpenteur  ; 

4.  De  mander  devant  lui,  s'il  est  jugé  nécessaire,  tout  arpen- 
teur pratiquant  en  cette  province  ; 
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5.  De  punir  tout  arpenteur,  suivant  la  gravité  du  cas,  en  le 
privant  de  sa  voix  dans  les  assemblées  générales,  ou  en  lui 
refusant  le  droit  de  pratiquer  comme  arpenteur  pendant  un 
espace  de  temps  qui  ne  peut  excéder  deux  ans  pom*  la  pre- 
mière offense,  et  qui  ne  peut  s'étendre  à  plus  de  quatre  ans,  en 
cas  de  récidive  ou  de  toute  offense  subséquente  ; 

6.  De  déterminer,  par  des  règlements,  la  manière  dont  les 
procédures  relatives  aux  accusations  contre  les  membres  de 
la  corporation  doivent  être  portées  devant  le  bureau  ; 

7.  De  destituer  à  volonté  les  officiers  et  d'en  nommer  d'au- 
tres à  leur  place  ;  mais  nul  officier  n'est  ainsi  destitué  que  sur  le 
vote  de  la  majorité  absolue  des  membres  du  bureau.  S.  R.  Q., 
4096. 

5142.  Tout  arpenteur  qui  a  payé  ses  contributions  et  contre 
lequel  la  corporation  n'a  aucune  réclamation,  peut  donner  avis 
au  secrétaire-trésorier  qu'il  désire  ne  plus  appartenir  à  la  cor- 
poration des  arpenteurs.  Alors,  en  payant  sa  contribution  pour 
l'année  courante,  il  cesse  immédiatement  et  ipso  facto  de 
faire  partie  de  cette  corporation  et  n'a  plus  le  droit  d'exercer 
sa  profession. 

Un  arpenteur  qui  se  retire  de  la  corporation  après  avoir  donné 
avis  comme  susdit,  et  qui  désire  entrer  de  nouveau  dans  cette 
corporation,  a  ce  droit,  pourvu  qu'il  paye  une  entrée  de  dix 
piastres,  ou  sa  contribution  pour  les  années  écoulées  depuis  la 
date  de  sa  retraite.  S.  R.  Q.,  4097  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  6. 

5143.  En  cas  d'incapacité,  tel  que  prévu  par  l'article  5138, 
ou  en  cas  de  démission,  d'absence,  de  maladie  ou  de  décès  des 
membres  et  des  officiers  du  bureau  de  direction,  ils  sont  rem- 
placés comme  suit  : 

1.  Le  président,  par  l'un  des  deux  vice-présidents,  ou  par  un 
membre  du  bureau,  la  préséance  étant  donnée  au  plus  ancien 
dans  la  pratique  de  la  profession  d'arpenteur  ; 

2.  Les  autres  officiers,  par  des  officiers  temporairement 
choisis  par  le  bureau  de  direction  ; 

3.  Les  membres,  par  d'autres  membres  choisis  temporaire- 
ment par  le  bureau  de  direction  parmi  les  arpenteurs  de  la  pro- 
vince. 

S'il  arrive  dans  le  bureau  de  direction  assez  de  vacances 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  quorum,  c'est  l'assemblée  générale  qui 
remplit  chaque  vacance,  et  en  telle  circonstance,  le  secrétaire- 
trésorier  convoque  une  assemblée  générale  dans  le  plus  court 
délai  possible.  S.  R.  Q.,  4098  ;  2  Ed.  VIT,  c.  26,  s.  7  ;  8  Ed. 
VII,c.  61,s.  6. 
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§  4:.^Du  secrétaire  et  de  ses  devoirs 

5144.  Le  secrétaire  du  bureau  de  direction  est  en  même 
temps  secrétaire-archiviste  et  secrétaire- trésorier. 

Dans  les  quinze  jours  après  sa  nomination,  il  doit  fournir  un 
cautionnement  de  mille  piastres  et  en  remettre  le  certificat  au 
président  du  bureau.  S.  R.  Q.,  4099. 

5145.  Les  devoirs  du  secrétaire  sont  : 

1.  De  rédiger  les  délibérations  et  procédures  des  assemblées 
générales  des  arpenteurs  de  la  province  et  des  assemblées  du 
bureau  de  direction  dont  il  tient  minute  dans  un  li\TC  à  cet  effet; 

2.  De  déposer  les  arcliives  dont  il  est  le  gardien  dans  un 
endroit  sûr,  déterminé  par  le  bureau  de  direction  ; 

3.  De  délivrer  les  expéditions  et  autres  papiers  requis  de  lui, 
certifiés  de  sa  main  ;  et  ces  expéditions  et  papiers,  ainsi  signés 
et  revêtus  du  sceau  de  la  corporation,  font  foi  devant  tout 
tribunal  judiciaire  de  la  province  ; 

4.  De  tenir  la  caisse  de  la  corporation,  recevoir  et  payer  les 
sommes  autorisées,  déposer  les  deniers  de  la  corporation  dans 
une  des  banques  d'épargne  ou  caisses  d'économie  légalement 
constituées  en  cette  province,  et  rendre  compte,  tous  les  ans, 
de  son  administration  à  l'assemblée  générale  des  arpenteurs  et 
chaque  fois  que  le  bureau  de  direction  l'exige.  S.  R.  Q.,  4100. 

§  5. — Des  accusations 

5146.  Le  syndic  représente  devant  le  bm'eau  de  direction, 
la  partie  poursuivante  contre  les  arpenteurs  inculpés.  S.  R.  Q., 
4101. 

5147.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  ayant  rapport  à  une 
accusation  portée  contre  un  arpenteur,  le  sjmdic  qui  est  la 
partie  poursuivante,  n'a  pas  le  droit  de  voter.  S.  R.  Q.,  4102. 

5148.  Il  est  procédé  devant  le  bm-eau  de  direction,  sur  les 
accusations  portées  par  le  syndic,  en  la  manière  suivante  : 

1.  Pour  être  reçue,  toute  plainte  doit  avoir  été  préalable- 
ment attestée  sous  serment  par  les  parties  plaignantes  devant 
le  président  du  bureau  ou  l'un  des  vice-présidents  ou  devant 
un  juge  de  paix. 

2.  En  recevant  une  plainte  contre  un  des  membres  de  la  cor- 
poration, se  rattachant  à  l'honneur,  à  la  chgnité,  aux  intérêts 
et  aux  devoirs  de  la  profession,  le  syndic  la  soumet,  sans  délai,  à 
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une  assemblée  du  bureau  spécialement  convoquée  à  cet  effet, 
et,  si  la  majorité  du  bureau  trouve  qu'il  y  a  matière  à  investi- 
gation, il  ordonne  la  mise  en  accusation  de  tel  membre. 

Il  peut  aussi,  dans  chaque  cas,  exiger  de  la  partie  pour- 
suivante ou  plaignante,  le  dépôt,  entre  les  mains  du  secrétaire, 
d'une  somme  déterminée  pour  la  garantie  des  frais  de  la  partie 
adverse. 

3.  Sur  cet  ordre,  le  syndic  rédige  l'acte  d'accusation  selon 
la  formule  A,  et  le  transmet  au  secrétaire  du  bureau,  qui  en 
fait  une  copie,  la  signe  et  la  fait  signifier  à  l'accusé  avec 
l'ordre  du  bureau,  rédigé  suivant  la  formule  B,  lui  enjoignant 
de  comparaître  en  personne,  devant  le  bm'eau,  aux  jour,  lieu 
et  heure  indiqués.  S.  R.  Q.,  4103. 

5149.  La  signification  de  cet  acte  ou  de  tout  autre  acte  de 
procédure  se  fait  par  ministère  d'huissier.  S.  R.  Q.,  4104. 

5150.  Les  délais  dassignation  sont  les  mêmes  que  ceux 
mentionnés  dans  le  Code  de  procédure  civile,  pour  la  Cour 
supérieure.  S.  R.  Q.,  4105. 

5151.  Le  bureau  de  direction  possède  le  droit  de  requérir 
la  présence  des  témoins  et  d'émettre  des  subpœna  en  con- 
séquence. 

Ces  subpœna,  faits  selon  la  formule  C,  sont  émis  au  nom  du 
président  du  bureau,  signés  par  le  secrétaire  et  revêtus  du 
sceau  de  la  corporation. 

Le  bureau  a  les  mêmes  pouvoirs  que  les  tribunaux  de  juri- 
diction civile  pour  contraindre  les  témoins  à  comparaître  et  à 
donner  leurs  dépositions.  S.  R.  Q.,  4106. 

5152.  Le  bureau  de  direction  ne  peut  déhbérer  dans  aucun 
cas  d'accusation  contre  un  arpenteur,  qu'après  avoir  entendu 
ou  dûment  appelé  l'aroenteur  inculpé  ou  intéressé.  S.  R.  Q. 
4107. 

5153.  Tout  membre  accusé  peut  se  faire  représenter  ou 
assister  par  conseil  ou  par  un  arpenteur  membre  de  la  corpora- 
tion. S.  R.  Q.,  4108. 

5154.  Les  raisons  de  toute  décision  du  bureau  sont  consi- 
gnées dans  le  procès-verbal  et  signées  par  le  président  ou  le 
vice-président  et  le  secrétaire  ;  et  le  procès- verbal  de  toutes 
procédures  doit  contenir  les  noms  des  membres  présents.  S. 
R.  Q.,  4109. 
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5155.  Les  frais  de  poursuite,  le  montant  des  contribu- 
tions, et  les  amendes  imposées  par  la  présente  section,  sont 
recouvrables  avec  dépens,  et  le  recouvrement  en  peut  être  fait 
en  justice,  par  le  bureau  de  direction,  en  son  nom  corporatif. 

Les  sommes  ainsi  recouvrées  appartiennent  à  la  corporation 
pour  son  usage.  S.  R.  Q.,  4110. 

§  6. — De  l'admission  à  l'étude 

5156.  Aucun  aspirant  ne  peut  être  admis  à  l'étude  de 
l'arpentage  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  seize  ans,  et  s'il  n'a  subi  un 
examen,  à  la  satisfaction  du  bureau  de  direction,  sur  les  ma- 
tières suivantes: — la  géographie  universelle, — les  histoires  de 
France,  d'Angleterre  et  du  Canada, — l'histoire  et  les  préceptes 
de  la  littérature  française  ou  anglaise. 

De  plus,  l'aspirant  doit  posséder  une  connaissance  suffisante 
d'une  des  langues  officielles,  et  être  capable  de  traduire  correc- 
tement l'anglais  en  français  ou  le  français  en  anglais,  selon 
qu'il  choisit  le  français  ou  l'anglais  pour  son  examen. 

Tout  aspirant  qui  a  subi  l'épreuve  du  baccalauréat  de 
rhétorique  dans  un  collège  classique  de  cette  province,  en 
conservant  le  nombre  de  points  permettant  d 'obtenir  le  degré 
de  bachelier  es  lettres,  et  qui  produit  un  certificat  satisfaisant 
à  cet  effet,  est  dispensé  de  subir  un  examen  sur  les  sujets 
mentionnés  dans  le  présent  anicle.  S.  R.  Q.,  4111  ;  8  Ed.  VII, 
c.  61,  s.  7. 

5157.  En  outre,  pour  être  admis  à  l'étude,  un  aspirant 
doit  subir  à  la  satisfaction  du  bureau  de  direction,  un  exa- 
men sur  l'arithmétique,  l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second 
degré  inclusivement,  sur  la  théorie  et  l'usage  des  logarithmes, 
la  géométrie  plane  et  la  trigonométrie  rectiligne,  S.  R.  Q.,. 
4112;  8  Ed.  VII.  c.  61,  s.  8. 

5158.  Les  élèves  de  l'une  des  universités  de  cette  province 
ou  d'un  collège  affilié  à  icelle  qui  ont  obtenu  le  degré  de 
bachefier  es  sciences  ou  es  arts,  en  conservant  soixante  pour 
cent  des  points  accordés  sur  les  sujets  mathématiques,  et  qui 
produisent  un  certificat  à  cet  effet,  peuvent  être  admis  com- 
me clercs  d'arpenteurs  sans  avoir  à  subir  d'examen  sur  les 
sujets  prescrits  par  les  articles  5156  et  5157.  S.  R.  Q.,  4112a; 
8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  8. 

5159.  L'aspirant  à  l'étude  qui  désire  subir  l'examen  pré- 
liminaire, doit,  au  moins  un  mois  avant  le  jour  fixé  pour  cet 
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examen,  notifier  par  écrit  le  secrétaire  de  la  corporation  de 
son  intention,  et  lui  transmettre  en  même  temps  la  somme 
d'une  piastre  pour  que  le  dit  avis  soit  noté  et  produit  devant  le 
bureau  de  direction.  S.  R.  Q.,  4113  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  9. 

5160.  En  se  présentant  pour  subir  l'examen,  l'aspirant 
doit  verser  la  somme  de  vingt  piastres  à  la  caisse  de  la  corpo- 
ration comme  honoraire  d'examen.  S.  R.  Q.,  4114  ;  8  Ed.  VII, 
e.  61,  s.  10. 

5161.  Après  l'examen,  s'il  est  admis  comme  clerc  d'arpen- 
teur par  le  bureau  de  direction,  l'aspirant  doit  payer  au  secré- 
taire une  somme  de  quatre  piastres,  comme  honoraire  pour 
son  admission  à  l'étude  de  l'arpentage.  S.  R.  Q.,  4115 

5163.  Dans  le  cas  où  l'aspirant  faillit  dans  son  examen,  il 
lui  est  loisible  de  se  présenter  une  seconde  fois,  à  une  assemblée 
subséquente,  sans  avoir  à  payer  un  nouvel  honoraire.  S.  R.  Q., 
4116. 

§  7. — De  Vadmission  à  la  'pratique 

5163.  Pour  être  admis  à  la  pratique  de  la  profession  d'ar- 
penteur, dans  la  province,  il  faut  : 

Avoir  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

Avoir  subi,  d'une  manière  satisfaisante,  un  examen  sur  les 
matières  dont  la  connaissance  est  exigée  pour  l'admission  à 
l'étude  et  sur  les  sciences  suivantes: 

La  géométrie, — la  trigonométrie  rectiligne  et  sphérique 
(théorique  et  pratique), — l'astronomie  théorique  et  pratique, 
le  dessin  Hnéaire  et  topographique, — le  nivellement  et  autres 
matières  se  rapportant  à  la  pratique  de  l'arpentage, — l'usage 
et  la  théorie  des  instruments, — la  géologie, — la  minéralogie 
et  la  flore  forestière  du  Canada,  — les  procédés  à  suivre  dans 
les  opérations  de  bornage, — l'examen  des  titres  de  propriété, 
et  enfin  tous  les  points  de  di'oit  fondamentaux  se  rapportant 
à  la  déhmitation  du  terrain. 

En  commençant  à  l'examen  qui  aura  lieu  en  1912,  les 
aspirants  devront  également  subir  un  examen  sur  les  matières 
suivantes,  savoir  :  la  géométrie  analytique,  la  géométrie  des- 
criptive, le  calcul  différentiel,  la  physique,  la  chimie  en  rapport 
avec  les  minéraux,  les  éléments  de  mécanique,  le  dessin  à  main 
levée  et  le  dessin  des  plans.  S.  R.  Q.,  4117;  52  V.,  c.  41,  s.  9  ; 
8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  11. 
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5164.  Tout  aspirant  à  la  pratique  de  la  profession  doit 
faire  à  la  satisfaction  du  bureau  de  direction,  une  opération 
d'arpentage  sur  le  terrain  et  en  produire  un  plan  avec  son 
carnet  d'opération.  S.  R.  Q.,  4118  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  12. 

5165.  L'aspirant  à  la  pratique  de  la  profession  doit  aussi 
avoir  servi  régulièrement  et  fidèlement  comme  étudiant,  pen- 
dant l'espace  de  quatre  années  consécutives,  sous  brevet  nota- 
rié, sous  un  arpenteur  dûment  admis  à  la  pratique  pour  la 
province,  membre  de  la  corporation,  et  autorisé  à  pratiquer — 
avoir  reçu  de  cet  arpenteur  un  certificat  de  service  pendant 
cette  période  de  temps,  et  avoir  une  année  de  pratique  sur 
le  terrain  dans  la  province,  soit  avec  son  patron,  soit  avec 
un  arpenteur  aussi  membre  de  la  corporation  et  autorisé 
à  pratiquer. 

L'aspirant  doit  donner  au  secrétaire,  au  moins  un  mois  d'avis 
de  son  intention  de  se  présenter  à  l'examen,  et  transmettre 
avec  cet  avis,  la  somme  d'une  piastre.  S.  R.  Q.,  4119  ;  8  Ed. 
VII,  c.  61,  s.  13. 

5166.  Avant  de  subir  son  examen  le  candidat  qui  se  pré- 
sente pour  être  admis  à  la  pratique  doit  verser  dans  la  caisse  de 
la  corporation  la  somme  de  vingt  piastres. 

Après  avoir  subi  son  examen  il  doit  verser  une  somme  addi- 
tionnelle de  vingt  piastres  avant  de  recevoir  sa  licence, — et  de 
plus,  quatre  piastres  pour  le  certificat  d'entrée  au  registre  de  la 
corporation  des  arpenteurs. 

Dans  le  cas  où  le  candidat  faillit  dans  son  examen,  il  lui  est 
loisible  de  se  présenter  à  tout  examen  subséquent,  en  payant, 
chaque  fois  qu'il  se  présente,  un  honoraire  de  cinq  piastres.  S. 
R.  Q.,4120  ;52V.,  c.  41,  s.  10. 

5167.  L'aspirant  à  la  pratique,  qui  a  étudié  sous  brevet 
notarié  sous  un  arpenteur  pratiquant  dans  cette  province, 
durant  une  période  de  quatre  années,  ou  d'une  année,  suivant  le 
cas,  ne  peut  être  admis,  si  une  copie  certifiée  de  tel  acte  notarié, 
n'a  pas  été  transmise  au  secrétaire  du  bureau  de  direction,  dans 
les  deux  mois  de  la  passation  de  l'acte. 

Chaque  fois  que  le  secrétaire  reçoit  une  copie  de  brevet 
notarié,  avec  la  somme  de  deux  piastres  pour  ses  honoraires,  il 
est  tenu  d'en  accuser  réception  et  de  la  garder  dans  ses  archives. 

Il  en  est  de  même  du  transfert  du  brevet  notarié  d'un  clerc 
d'arpenteur. 
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Dans  les  deux  cas,  l'acte  n'est  pas  censé  avoir  été  reçu  si 
l'honoraire  n'a  pas  été  pavé.  S.  R.  Q..  4121  ;  8  Ed.  VII,  c. 
61,  s.  13. 

5168.  Aussitôt  qu'il  est  admis  à  l'exercice  de  la  profession^ 
et  avant  de  pouvoir  l'exercer,  tout  arpenteur  doit  prêter  et 
signer,  par-devant  le  président  du  bureau  ou  l'un  des  vice-pré- 
sidents, le  serment  d'allégeance,  ainsi  que  le  serment  d'office 
qui  suit  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  solennellement  de  remplir  fidèlement,  sans 
faveur,  affection  ni  partialité,  mes  devoirs  comme  arpenteiu*  et 
membre  de  la  corporation  des  arpenteurs  géomètres  de  la 
province  de  Québec,  suivant  la  loi.  "    S.  R.  Q.,  4122. 

5169.  Toute  personne  admise  comme  arpenteur  pour  la 
Puissance  du  Canada,  ou  dans  une  des  provinces  du  Canada, 
autre  que  celle  de  Québec,  et  dans  laquelle  il  y  a  un  bureau 
légalement  constitué  pour  l'admission  des  arpenteurs,  qui  est 
porteur  d'un  diplôme  de  tel  bureau,  n'est  tenu  de  servir  sous 
brevet  que  pendant  une  période  de  douze  mois  consécutifs,  et 
de  prouver  qu'il  a  eu  au  moins  trois  mois  de  pratique  sur  le 
terrain  dans  la  province  de  Québec, — après  quoi  il  peut  subir 
l'examen  prescrit  par  la  présente  section,  en  se  conformant  aux 
autres  prescriptions  d'icelle  ;  pour\'Ti  toutefois  que  tel  bureau 
accorde  le  même  privilège  aux  arpenteurs  porteurs  de  diplôme 
dans  la  province  de  Québec.   S.  R.  Q.,  4123;  52  V.,  c.  41,  s.  11 

5170.  Quiconque  a  suivi  un  cours  régulier  des  sciences 
déterminées  par  les  lois  de  cette  province  pour  être  reçu 
arpenteur  dans  un  collège,  une  école  polytechnique,  une 
université  où  une  école  de  cette  province  où  l'on  donne  un 
cours  complet,  théorique  et  pratique,  sur  l'arpentage,  ou  qui, 
étant  résidant  dans  la  province  de  Québec,  a  suivi  le  cours 
d'instruction  du  Collège  Royal  de  Kingston,  et  qui  reçoit  de 
tel  collège,  école  ou  université,  après  avoir  subi  un  examen 
régulier,  ses  degrés  ou  diplômes  d'ingénieur,  d'arpenteur  ou 
de  bachelier  es  sciences  appliquées,  ou  qui  a  été  admis  membre 
de  la  société  canadienne  des  ingénieurs  civils  en  vertu  de  la  section 
première  du  présent  chapitre,  n'est  tenu,  à  la  suite  de  l'obten- 
tion de  ses  degrés  ou  diplômes,  de  servir  sous  brevet  que  pendant 
douze  mois,  dont  huit  de  service  effectif  sur  le  terrain. 
A  l'expiration  de  ce  stage  de  douze  mois,  telle  personne  a  le 
droit  de  se  présenter  devant  le  bureau  de  direction  pour  subir 
l'examen  voulu  par  la  loi  et  d'être  admise  à  pratiquer  comme 
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arpenteur  daas  la  province,  si  son  examen  est  jugé  satisfaisant. 
Et  toute  personne  qui  jouit  du  privilège  de  ne  subir  qu'un 
seul  examen  devant  le  bureau  de  direction  des  arpenteurs  pour 
être  admise  à  la  pratique  de  l'arpentage,  paye  trente  piastres 
comme  honoraire  de  tel  examen.  S.  R.  Q.,  4124  ;  8  Ed.  VII, 
c.  61,  s.  14. 

§  8. — Dispositions  diverses 

5171.  Toute  personne  qui,  pour  paiement,  ou  promesse  ou 
entente  de  paiement,  de  rémunération,  d'indemnité  ou  de 
profit  quelconque  fait  directement  ou  indirectement,  exerce 
l'une  quelconque  des  attributions  d'un  arpenteur  dans  cette 
province,  ou  prétend  faussement  être  arpenteur  de  cette  pro- 
vince, est  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante 
piastres  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois. 

Cette  amende  est  recouvrable,  avec  dépens,  par  la  corpora- 
tion des  arpenteurs  ou  toute  personne  devant  im  tribunal  ayant 
juridiction  compétente  ;  la  moitié  de  cette  amende  appartient 
à  la  corporation  des  arpenteurs  et  l'autre  moitié  à  la  partie  qui 
a  intenté  la  poursuite.  S.  R.  Q.,  4125  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  9. 

5172.  Les  arpenteurs  pratiquant  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  présente  section,  ont  droit  à  des  émoluments  ou 
honoraires  pour  les  opérations  d'arpentage  qu'ils  font  et  les 
services  professionnels  qu'ils  rendent,  en  sus  de  leurs  frais  et 
déboursés. 

Ces  honoraires  ou  émoluments  sont  réglés  par  les  tarifs  faits 
en  vertu  de  l'article  5130.  S.  R.  Q.,  4125a;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  9. 

5173.  Parmi  les  services  professionnels  donnant  droit  à 
des  émoluments  ou  à  des  honoraires,  sont  compris,  entre  autres  : 
les  voyages,  déplacements,  vacations,  consultations  écrites  ou 
verbales  et  examens  de  pièces  ou  papiers.  S.  R.  Q.,  41256  ; 
2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  9. 

5174.  Le  bureau  de  direction  peut,  de  temps  à  autre, 
augmenter,  diminuer  ou  autrement  modifier  les  tarifs  des 
honoraires  que  les  arpenteurs  peuvent  exiger  pour  services 
professionnels,  et  il  doit  faire  imprimer,  pour  l'usage  des  arpen- 
teurs pratiquants,  chaque  tarif,  modification  ou  amendement, 
et  en  adresser  à  chacun  d'eux  par  la  poste, ainsi  qu'à  chaque  pro- 
tonotaire de  la  Cour  supérieure  et  à  chaque  greffier  de  la  Cour  de 
circuit,  une  copie  authentiquée  par  la  signature  du  secrétaire- 
trésorier  et  le  sceau  de  la  corporation. 
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Ces  protonotaires  et  ces  greffiers  doivent  tenir  cette  copie 
exposée  dans  un  endroit  apparent  de  leurs  bureaux,  S.  R.  Q., 
4125d  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  9. 

5175.  Tout  nouveau  tarif  et  toutes  modifications  au  tarif 
existant  doivent  être  approuvés  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  pour  avoir  force  et  efïet.  S.  R.  Q.,  412oc  ;  2  Ed.  VII, 
c.  26,  s.  9. 

5176.  Les  copies  des  tarifs  et  amendements  mentionnés 
ci-dessus,  ainsi  que  les  extraits  d'iceux  certifiés  vrais,  paraissant 
signés  par  le  secrétaire-trésorier  de  la  corporation  et  portant  le 
sceau  de  la  corporation,  sont  authentiques,  font  preuve  de  leur 
contenu  et  ont  force  de  loi  devant  toute  cour  de  justice.  S.  R. 
Q.,  4125e;   2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  9. 

5177.  Quiconque,  dans  quelque  partie  de  la  province, 
interrompt,  moleste  ou  entrave  d'une  manière  quelconque  un 
arpentem',  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs,  peut  être, 
sur  conviction  du  fait  devant  un  tribunal  de  jm'idiction  com- 
pétente, puni  d'une  amende  n'excédant  pas  \4ngt-cinq  piastres, 
ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois  à  défaut 
de  paiement,  sans  préjudice  du  recours  ci\dl  que  l'arpenteur  ou 
toute  autre  personne  peut  exercer  contre  le  délinquant,  pour 
dommages  à  raison  de  telle  offense.  S.  R.  Q.,  4126;  2  Ed.  VII, 
c.  26,  s.  10. 

5178.  1.  Nul  ne  peut  agir  en  qualité  d'arpenteur  en  cette 
province,  à  moins  qu'il  ne  soit  dûment  autorisé  à  pratiquer 
comme  tel,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  sec- 
tion, ou  qu'il  n'ait  été  autorisé  à  cet  effet  avant  le  27  mai  1882, 
d'après  les  lois  alors  en  viguem*. 

2.  Un  arpenteur  ne  peut  agir  comme  tel,  s'il  en  est  empêché 
par  un  règlement  ou  une  résolution  du  bureau  de  direction, 
pour  une  raison  légale,  fait  et  adopté  en  vertu  de  la  présente 
section,  ou  si  son  nom  n'est  pas  inscrit  sur  le  tableau  officiel  des 
arpenteurs  pubfié  chaque  année,  ou  s'il  ne  peut  produire  un 
certificat  du  secrétaire-trésorier  attestant  que  son  nom  peut 
être  inscrit  sur  le  tableau  de  l'année  courante,  ou  s'il  a  cessé  de 
faire  partie  de  la  corporation  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5 142.    S.  R.  Q.,  4127  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  1 1. 

5179.  Nul  arpentage  ni  aucune  des  opérations  qui  eutrem 
dans  les  attributions  d'un  arpentear  de  cette  province,  telles 
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que  définies  dans  l'article  5180,  ne  sont  valides  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  exécutés  par  un  arpenteur  autorisé  à  pratiquer 
dans  cette  province,  par  la  loi  et  les  règlements  de  la  corpora- 
tion, ou  faits  sous  la  surv^eilhmce  immédiate  et  personnelle  de 
tel  arpenteur. 

Il  est  interdit  à  tout  arpenteur,  sous  peine  de  nullité  de 
ses  actes  et  de  suspension  par  le  bureau  de  direction,  de  signer 
ou  certifier  tout  document  quelconque,  so  rapportant  à  une 
opération  d'arpentage  qu'il  n'a  pas  faite  lui-môme  ou  qui 
n'a  pas  été  effectuée  sous  sa  surveillance  immédiate  et  per- 
sonnelle, ou  qui  a  été  entreprise  par  une  personne  n'étant  pas 
arpenteur.  S.  R.  Q.,  4128  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  15. 

5180.  Tous  arpentages  de  terrains,  mesurages  à  fin  de 
borner,  bornages,  levées  des  plans,  plans,  copies  de  plans,  procès- 
verbaux,  rapports,  descriptions  techniques  de  territoires,  et 
tous  documents  ou  opérations  d'arpentage  ayant  rapport  au 
relevé  des  rivières  et  lacs,  enfin  toutes  opérations  quelconques 
se  rapportant  de  quelque  manière  que  ce  soit  au  bornage,  mesu- 
rage,  lotissement,  piquetage  de  lots,  calcul  de  superficie  des 
propriétés  de  la  province,  aux  divisions,  subdivisions,  redivi- 
sions et  resubdivisions  cadastrales  entrent  dans  les  attributions 
d'un  arpenteur  de  cette  province,  et  ne  peuvent  être  entrepris 
et  exécutés  que  par  un  arpenteur,  comme  déterminé  par 
l'article  5179. 

Pourvu,  cependant,  que  rien  de  contenu  dans  le  présent 
article  ne  s'applique  aux  plans  préparés  en  vertu  des  disposi- 
tions du  chapitre  37  des  Statuts  revisés  du  Canada,  1906  con- 
cernant les  chemins  de  fer  ou  des  amendements  à  icelui.  S.  R. 
Q. ,4128a  ;    8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  16. 

5181.  Les  arpenteurs  autorisés  à  pratiquer  leur  profes- 
sion en  vertu  des  règlements  de  la  corporation,  sont  exempts  de 
servir  comme  jurés  devant  toutes  les  cours  de  justice  en  cette 
province.  S.  R.  Q.,  4084a  ;  52  V.,  c.  41,  s.  1. 

5182.  Les  minutes,  papiers,  plans,  carnets  d'opérations 
et  les  livres  d'un  arpenteur  sont  insaisissables  ;  les  instruments 
d'arpentage  et  de  dessin  sont  aussi  insaisissables,  sauf  par  le 
vendeur  pour  le  recouvrement  du  prix  d'achat.  S.  R.  Q.,  4084c  ; 
2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  1. 
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FORMULES 

A.—  [Article  5148) 

Accusation   par   le  syndic 

Province  de  Québec,  | 
District  de  ,     .  j 

All  président  et  aux  membres  du  bureau  de  direction  des 
arpenteurs  de  la  province  de  Québec. 

Je,  A.  B.,  syndic  élu  pour  le  bureau  de  direction  des  arpen- 
teurs de  la  pro\ànce  de  Québec,  informe  votre  bureau  que  CD., 
écuier,  un  des  membres  de  la  corporation  des  arpenteurs  géo- 
mètres de  la  province  de  Québec,  demeurant  à  , 
est  accusé,  sous  le  serment  de  personnes  dignes  de  foi,  savoir  par 
E.  F.,  de,  etc.,  etc.,  que  le  dit  C.  D.  (récitez  ici  l'offense); 

Pourquoi  je,  A.  B.,  demande  qu'il  soit  émané  un  ordre 
enjoignant  au  dit  C.  D.,  de  comparaître  devant  le  bureau,  pour 
qu'il  soit  procédé  sur  la  présente  information,  suivant  le 
cours  de  la  loi  et  de  la  justice. 

A  ,  ce  jour  de  ,   19     . 

A.  B., 
Syndic. 
S.  R.  Q.,  4177,  formule  A. 


B.— (Article  5148) 

Ordre  du  bureau 

Province  de  Québec,  ] 
District  de  .      j 

Par  le  président  et  les  membres  du  bureau  de  direction  des 
arpenteurs  de  la  province  de  Québec. 

A  C.  D.,  écuier,  arpenteur  de  la  province  de  Québec, 

Salut  . — 

Vous  êtes,  par  le  présent,  requis  de  comparaître  en  personne 
par-devant  nous,  en  notre  bureau,  en  la  cité  de 

,  le  jour  de  , 

à  heures  ,  pour  alors  répondre  à 

2 
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la  plainte  dont  copie  est  ci-dessus  écrite,  portée  contre  vous 
par  A.  B.,  écuier,  syndic  du  bureau  de  direction  des  arpenteurs 
de  la  province  de  Québec. 

Et  vous  êtes  informé  que,  faute  par  vous  de  comparaître 
devant  nous,  aux  jour,  heure  et  lieu  ci-dessus  mentionnés,  il 
sera  procédé  par  défaut  sur  la  dite  plainte. 

Donné  à  ,  sous  le  sceau  de  la  corporation, 

le  seing  de  notre  président  et  le  contreseing  de  notre  secré- 
taire,  ce  jour  de  ,  19     . 

F.  S., 

Président. 
(L.  S.)  L.  M., 


Secrétaire. 


S.  R.  Q.,  4177,  formule  B. 


C,—{Artich  5151) 

Svh'pœna 

Provi^tce  de  Québec,    \ 
District  de  .  j 

Par  le  président  et  les  membres  du  bureau  de  direction  des 
arpenteurs  de  la  province  de  Québec. 

A  A.  B.,   de  ,   Salut    : — 

Nous  vous  enjoignons  par  le  présent  à  vous  et  à  chacun  de 
vous,  de  comparaître  en  personne,  devant  nous,  en  notre 
chambre,  en  la  cité  de  ,  le  jour 

de        .  ,  à       heures  pour  rendre 

témoignage  et  dire  la  vérité  sur  tout  ce  que  vous  connaissez 
d'une  plainte  portée  devant  nous  par  , 

écuier,  syndic  du  bureau  de  direction  des  arpenteurs  géomètres 
de  la  province  de  Québec,  contre  C.  D.,  écuier,  membre  de  la 
corporation  des  arpenteurs  géomètres  de  la  province  de  Québec. 

Et  n'y  manquez  pas,  sous  les  peines  voulues  par  la  loi. 

Donné  en  la  cité  de  ,  sous  le  sceau  de  notre 

corporation  et  le  seing  de  notre  secrétaire  ce 
jour   de  ,  19     . 

L.  M., 

[L.    S.]  Secrétaire. 

S.  R.  Q.,4177,  formule  C. 
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SECTION    III 
DES    ARPENTAGES 

I  1. — Des  mesures  et  étalons 

5183.  Chaque  arpenteur  doit  comparer  l'étalon  de  lon- 
gueur qu'il  est  tenu  de  garder,  avec  l'étalon  de  longueur, 
mesure  anglaise,  et  l'étalon  de  mesui'e  française,  comparés 
et  corrigés  d'après  les  étalons  de  ces  mesures  établis  en  cette 
province  et  fournis  par  le  ministre  des  terres  et  forêts.  S. 
R.  Q.,  4129  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

5184.  L'étalon  de  longueur,  mesure  française,  et  le  mo- 
dèle de  l'étalon  de  longueur,  mesure  anglaise,  qui  doivent 
continuer  à  servir  d'étalon  de  mesure,  pour  les  fins  de  la  pré- 
sente section,  doivent  être  déposés  entre  les  mains  du  secré- 
taire des  arpenteurs  géomètres  de  la  province  de  Québec.  S. 
R.  Q.,  4130. 

5185.  Le  secrétaire  a  le  pouvoir,  comme  le  ministre  des 
terres  et  forêts,  d'examiner,  éprouver  et  estamper  l'étalon  de 
mesure  de  longuem*  qui  lui  est  soumis. 

Pour  chaque  étalon  de  mesm'e  qu'il  examine,  le  secrétaire  a 
droit  à  un  honoraire  de  cinquante  centins.  S.  R.  Q.,  4131  ;  5 
Ed.  VII,  c.  12,  s.   12. 

5186.  Tout  arpenteur  régulièrement  admis  à  la  profession 
et  pratiquant  dans  cette  province,  doit,  sous  peine  de  perdre  sa 
licence  ou  son  certificat,  se  procurer,  garder  en  sa  possession  et 
faire  examiner,  corriger,  estamper  ou  vérifier  de  toute  autre 
manière,  par  le  ministre  des  terres  et  forêts,  ou  par  quel- 
que autre  personne  par  lui  autorisée,  ou  par  le  secrétaire  du 
bureau  de  direction  des  arpenteurs,  vji  étalon  de  mesure  de 
longueur.  S.  R.  Q.,  4132  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  13  ;  5  Ed.  VII, 
c.  12,  s.  12. 

5187.  Tout  arpenteur  doit,  avant  de  commencer  un  arpen- 
tage, vérifier  sur  cet  étalon,  la  longueur  de  ses  chaînes  et  autres 
instruments  d'arpentage.  S.  R.  Q.,  4133. 

§    2. — Des    chaineurs 

5188.  Tout  chaîneur,  avant  de  commencer  à  chaîner  ou  à 
mesurer,  est  tenu  de  jurer  ou  affirmer  par  serment  prêté  devant 
l'arpenteur  qui  l'emploie  : 
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1.  Qu'il  opérera  comme  tel  avec  justesse  et  précision,  vt  au 
meilleur  de  son  jugement  et  de  son  habilité  ; 

2.  Qu'il  rendra  un  compte  exact  et  fidèle  de  son  chaînage  ou 
mesurage,  à  l'arpenteur  qui  l'a  nommé; 

3.  Qu'il  n'est  nullement  intéressé  dans  l'arpentage  en  ques- 
tion, et  qu'il  n'est  ni  parent  ni  aUié  d'aucune  des  parties  inté- 
ressées à  l'arpentage,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
sivement. 

Quiconque  est  alUé  ou  parent  des  parties  intéressées,  jus- 
qu'au degré  ci-dessus  mentionné,  ne  peut  être  employé  comme 
chaîneur  dans  un  arpentage.     S.  R.  Q.,  4135. 

§  3. — Des  pouvoirs  et  devoirs  des  arpenteurs,  quant  aux 
arpentages 

5189.  Tout  arpenteur,  de  même  que  ceux  qui  l'aident, 
peut,  dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa  profession,  passer 
sur  les  propriétés  de  qui  que  ce  soit  et  y  faire  les  opérations 
qu'il    juge    nécessaires. 

Si  l'arpenteur,  par  lui-même  ou  par  ses  aides,  cause  quelque 
dommage  en  accomplissant  ses  opérations,  la  partie  molestée  a 
son  recours  contre  lui  et  peut  adopter  les  procédures  ordinaires 
pour  arbitrage  dans  des  cas  semblables. 

L'arpenteur  a  son  recours  contre  la  partie  pour  laquelle  il  a 
opéré,  à  moins  que  les  dommages  ne  proviennent  de  sa  propre 
faute.     S.  R.  Q.,  4136  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  14. 

5190.  Lorsqu'un  arpenteur  est  en  doute  sur  la  véritable 
borne  ou  limite  d'un  terrain  qu'il  est  chargé  d'arpenter,  ou 
relativement  à  toute  autre  chose  affectant  cet  arpentage,  il 
peut  interroger  sous  serment  toute  personne  qu'il  croit  en 
état  de  donner  des  renseignements  importants,  ou  en  pos- 
session d'écrits,  plans  ou  documents  quelconques,  concernant 
telles  bornes  ou  limites.     S.  R.  Q.,  4137, 

5191.  Si  cette  personne  refuse  de  donner  volontairement 
les  renseignements  ou  documents  requis,  sur  production  faite 
par  l'arpenteur  ou  par  la  personne  qui  l'emploie,  au  bureau  de 
la  Cour  de  circuit  pour  le  comté  ou  pour  le  district  où  l'arpen- 
tage a  Heu,  ou  au  bm-eau  du  protonotaire  de  la  Cour  supé- 
rieure pour  tel  district, d'un  praœcipe  pour  suhpœna  ou  subpœna 
duces  tecum  suivant  le  cas,  accompagné  d'un  affidavit  ou  d'une 
déclaration  solennelle  des  faits,  devant  un  juge  de  paix,     un 
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comiTiissaire  de  la  Cour  supérieure  pour  prendre  des  affidavits, 
ou  le  protonotaire  de  ce  tribunal,  le  juge  de  la  Cour  supé 
rieure  résidant  dans  tel  district,  en  terme  ou  en  vacances, 
ou,  en  son  absence,  tout  juge  de  ce  tribunal,  peut  contraindre 
toute  telle  personne  à  comparaître  devant  l'arpenteur,  aux 
temps  et  lieu  fixés  dans  le  subpœna,  et  à  apporter  avec  elle 
tout  papier,  plan  ou  docmnent  v  mentionné  ou  auquel  il  est 
référé.     S.  R.  Q.,  4138. 

5192.  La  signification  du  subpœna  se  fait  en  la  manière 
voulue  par  le  Code  de  procédure  civile.  S.  K.  Q.,  4139. 

5193.  Toute  personne  ainsi  assignée — ses  dépenses  raison- 
nables lui  ayant  été  paj'^ées  ou  offertes — qui  refuse  ou  néglige 
de  comparaître  ainsi  que  l'exige  le  subpœna,  est  coupable  de 
mépris  de  cour,  sujette  à  un  mandat  d'arrêt,  et  peut  être  con- 
damnée à  l'amende  ou  à  la  prison,  à  la  discrétion  du  juge.  S.  R. 
Q.,  4140. 

5194.  Tout  arpenteur  arpentant  ou  mesurant  des  terres 
dans  la  province  doit,  chaque  fois  que  les  parties  le  requièrent, 
poser  une  ou  plusieurs  bornes  de  pierre,  d'au  moins  cinq  pouces 
d'épaisseur,  ou  des  monuments  en  fonte  de  pas  moins  de  quatre 
pouces  de  diamètre,  ou  en  fer  de  pas  moins  de  deux  pouces  de 
diamètre,  soit  pour  marquer  la  limite  d'une  propriété,  soit  pour 
indiquer  la  direction  d'une  ligne  de  division,  et  dont  la  lon- 
gueur doit  être  d'au  moins  six  pouces  hors  de  terre,  entre  deux 
cantons,  ou  entre  deux  paroisses,  ou  une  paroisse  et  un  canton, 
ou  entre  les  terres  pubhques  non  concédées  et  une  paroisse  ou 
canton  ;  et  d'au  moins  trois  pouces  hors  de  terre  entre  les  terres 
possédées  par  des  particuUers  dans  une  paroisse  ou  dans  un 
canton  ;  et  d'au  moins  douze  pouces  en  terre,  pour  toutes  les 
bornes. 

Sous  ces  bornes  l'arpenteur  doit  mettre  des  morceaux  de 
brique,  ou  de  faïence,  ou  de  poterie,  ou  du  mâchefer,  ou  du 
verre  cassé  ;  et,  dans  la  campagne,  devant  chaque  borne,  un 
poteau  de  bois  équarri. 

Dans  le  cas  où  il  est  impossible  d'enfoncer  en  terre  une  pierre 
pour  borne,  l'arpentem*  peut  faire  percer  un  trou  dans  le  roc  et 
y  insérer  jusqu'à  une  profondeur  d'au  moins  six  pouces,  une 
tige  de  fer,  de  cuivre,  ou  de  plomb,  ou  d'un  autre  métal  dm'able, 
de  pas  moins  d'un  pouce  de  diamètre,  laquelle  doit  excéder  le 
roc  de  six  pouces  à  l'extérieur.  S.  R.  Q.,  4141  ;  52  V.,  c.  41,  s.  14. 
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5195.  L'arpenteur  qui  agit  en  contravention  avec  l'article 
5194  est  sujet,  pour  chaque  contravention,  à  une  amende 
qui  ne  doit  pas  excéder  vingt  piastres.  S.  R.  Q.,  4142  ;  52  V,, 
c.  41,  s.  15. 

5196.  Quiconque,  autre  qu'un  arpenteur  géomètre  ayant 
dûment  qualité  pour  pratiquer  sa  profession,  pose  ou  plante 
des  bornes  telles  que  décrites  à  l'article  5194,  est  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres  et,  à  défaut  de  paie- 
ment, d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux  mois.  S.  R. 
Q.,  4142a  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  17. 

5197.  Quiconque,  volontairement  et  illégalement,  efface, 
dérange  ou  déplace  une  borne,  ou  autre  marque  ou  poteau 
placé  par  un  arpenteur  dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  est 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres. 

Cette  amende  peut  être  recouvrée  devant  tout  tribunal 
compétent,  par  la  corporation  des  arpenteurs  géomètres  de  la 
province  de  Québec,  ou  par  toute  personne  intéressée  dans  le 
bornage  affecté  par  un  des  actes  ci-dessus.    S.  R.  Q.,  4143. 

5198.  A  défaut  de  paiement  de  l'amende  infligée  et  des 
frais,  dans  les  quinze  jom's  après  le  prononcé  du  jugement,  les 
biens  de  la  personne  ainsi  condamnée,  peuvent  être  saisis  et 
vendus,  jusqu'à  concurrence  de  telle  amende  et  des  frais;  et  à 
défaut  de  biens  suffisants,  la  personne  condamnée  peut  être 
emprisonnée  pour  un  temps  n'excédant  pas  trente  jours  ;  mais 
cette  personne  peut,  en  tout  temps,  obtenir  son  élargissement, 
en  acquittant  l'amende  et  les  frais.  S.  R.  Q.,  4144. 

5199.  L'arpenteur,  dans  le  cas  où  il  pose  des  bornes,  est 
tenu,  lorsqu'il  a  terminé  son  opération,  d'en  dresser  un  procès- 
verbal,  déclarant  dans  ce  document,  sous  peine  de  nullité,  qu'il 
a  le  droit  de  pratiquer  sa  profession,  à  la  réquisition  de  qui  et  en 
quel  temps  il  a  opéré,  la  résidence  des  parties,  leur  qualité,  son 
propre  nom,  sa  résidence  et  la  date  à  laquelle  il  a  dressé  ce 
procès-verbal.  S.  R.  Q.,  4145  ;  2  Ed.VII,  c.  26,  s.  15. 

5200.  En  outre,  dans  le  procès-verbal,  l'arpenteur  doit 
mentionner  les  titres  ou  documents  qu'on  lui  a  exhibés  se 
rapportant  à  l'ouvrage  qu'il  a  été  appelé  à  faire.  Il  doit  aussi 
détailler  fidèlement  toutes  ses  opérations  et  consigner  au 
procès-verbal  tous  les  renseignements  de  nature  à  faire  trouver 
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et  constater  l'identité  des  bornes  qu'il  a  posées  et  les  lignes 
qu'il  a  établies. 

Les  régistrateurs  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  d'en- 
registrer les  procès- verbaux  d'arpentage  sur  les  lots  affectés. 
S.  R.  Q.,  4146  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  c.  16. 

5301.  L'arpenteur  doit  aussi  faire  signer  le  procès-verbal 
par  les  parties,  si  elles  sont  présentes,  ou  par  leurs  représen- 
tants autorisés,  si  elles  peuvent  et  veulent  signer  ;  et  si  elles 
ou  aucune  d'elles  ne  sont  pas  présentes  ou  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  pas  signer,  il  doit  être  fait  mention  de  ce  fait,  et  toute 
partie,  qui  donne  son  assentiment  au  dit  procès-verbal,  et  qui 
est  incapable  de  signer,  est  tenue  de  faire  sa  marque  en  présence 
d'un  témoin  qui  doit  signer. 

L'arpenteur,  dans  l'exécution  de  ses  fonctions,  doit  tenir 
note,  dans  un  carnet  à  cet  effet,  de  toutes  ses  opérations  d'ar- 
pentage, lors  même  qu'il  n'est  pas  appelé  à  poser  des  bornes 
ou  monuments  indiquant  la  date  de  ses  opérations,  le  nom  des 
parties  pour  lesquelles  il  a  travaillé,  et  une  désignation  des 
terrains  sur  lesquels  il  a  opéré.  S.  R.  Q.,  4147  ;  2  Ed.  VII.  c. 
26,  s.  17;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  18. 

5202.  Il  est  tenu  de  conserver  ce  procès-verbal  comme 
minute,  et  d'en  donner  des  copies  à  ceux  qui  les  demandent 
moyennant  rémunération  basée  sur  le  tarif  des  arpentem"s. 
S.  R.  Q.,  4148. 

5233.  Lss  arpenteurs  doivent,  sous  peine  d'une  amende  de 
vingt  piastres,  tenir,  d'année  en  année,  et  en  bon  ordre,  un 
répertoire  ou  index  de  leurs  procès-verbaux,  rapports  et  plans. 

Dans  ce  répertoire  ou  index,  ils  doivent  entrer  consécutive- 
ment, par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  les  noms  des  parties 
aux  procès-verbaux,  rapports  ou  plans  et  le  umnéro  des  ter- 
rains arpentés,  sous  peine  d'une  amende  de  pas  moins  de  vingt 
piastres.  S.  R.  Q.,  4149  ;  52  V.,  c.  41,  s.  17. 

5204.  L'arpenteur  ne  peut  faire  aucun  interligne,  ni  rature 
dans  la  minute,  ou  dans  les  copies  du  procès-verbal. 

Le  nombre  de  mots  rayés  et  de  renvois  à  la  marge,  est  men- 
tionné dans  la  minute,  et  ils  sdnt  signés  des  initiales  des 
parties  et  de  l'arpenteur,  ou  de  ceux  d'entre  eux  qui  peuvent 
signer  ;  et  dans  les  copies,  des  initiales  de  l'arpenteur,  autre- 
ment ces  copies  sont  nulles  et  de  nul  effet.   S.  R.  Q.,  4150. 
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5205.  Dans  les  cités,  villes  ou  autres  lieux  de  la  province, 
où,  à  raison  des  circonstances  locales,  il  est  impossible  de  poser 
des  marques  ou  bornes  en  pierre,  l'arpenteur  mentionne  le  fait 
dans  son  procès-verbal  ;  il  fixe  les  limites  et  décrit  ses  opéra- 
tions en  désignant  les  rues,  propriétés  voisines  et  autres  objets 
fixes,  de  manière  que  tout  autre  arpenteur  puisse,  à  l'aide 
de  tel  procès-verbal,  répéter  les  opérations,  et  constater  les 
limites,  points,  lignes  et  autres  particularités  y  désignées.  S.  R. 
Q,  4151. 

5206.  L'arpenteur  faisant  un  arpentage  dans  un  canton, 
doit  se  guider  sur  les  arpentages  qui  y  ont  été  préalablement 
faits  par  ordre  de  l'autorité  compétente.  Dans  tout  canton 
arpenté,  les  lignes  primordiales  tant  intérieures  qu'extérieu- 
res, qui  ont  été  tracées,  établies,  ou  rétablies,  sur  le  terrain  en 
vertu  d'instructions  émises  par  l'autorité  compétente,  et 
acceptées  par  elle,  sont  et  restent  les  lignes  véritables  du  dit 
canton,  qu'elles  soient  conformes  ou  non  aux  lignes  projetées 
dans  les  dites  instructions  ;  et  tout  poteau,  borne  ou  monu- 
ment plantés  en  exécution  des  instructions  susdites  par  un 
arpenteur  ayant  dûment  qualité  sont  déclarés  véritables  et  ne 
peuvent  être  déplacés  que  par  l'autorité  compétente.  Et  s'il 
arrive  que  ces  lignes,  poteaux,  bornes  et  monuments  sont  obli- 
térés, effacés,  perdus  ou  déplacés,  leur  rétablissement  doit 
s'effectuer  conformément  aux  dispositions  des  articles  5207 
à  5210. 

Par  autorité  compétente,  on  doit  entendre  soit  la  Législa- 
ture, soit  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  soit  une  cour  de 
justice.  S.  R.  Q.,  4152  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  19. 

§  4. — Du  mesurage  de  certaines  lignes 

5  2 '3 7.  Lorsque  les  poteaux  ou  marques  de  délimitation, 
entre  des  lots  ou  rangs  de  lots  sont  effacés,  déplacés  ou  perdus, 
l'arpenteur  est  autorisé,  par  la  présente  section,  à  administrer 
le  serment  aux  témoins  et  à  les  interroger  aux  fins  de  constater 
les  bornes  primitives.  S.  R.  Q.,  4153. 

5208.  Si  les  bornes  primitives  ne  peuvent  être  constatées, 
tel  arpenteur  doit  mesurer  la  distance  exacte  enti-e  les  poteaux, 
limites  ou  bornes  reconnus  comme  les  plus  :  npprochés,  et 
diviser  cette  distance  en  autant  de  lots  que  le  même  espace  en 
contenait  dans  l'arpentage  primitif,  en  assignant  à  chacun 
d'eux  une  largeur  proportionnée    à  celle  qui  était  fixée  dans 
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cet  arpentage  primitif,  tel  que  l'indiquent  les  plans  et  notes 
d'opérations  déposés  au  bureau  du  ministre  des  terres  et  forêts. 
S.  R.  Q.,  4154  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

5209.  Si  une  partie  d'une  ligne  extérieure,  d'une  ligne 
centrale,  ou  d'une  ligne  de  concession  ou  rang,  qui  devait  être 
droite  dans  l'arpentage  primitif,  se  trouve  oblitérée  ou  perdue, 
alors  l'arpenteur  tire  une  ligne  droite  entre  les  deux  points  ou 
endroits  les  plus  rapprochés  où  telle  ligne  peut  être  reconnue 
et  constatée  d'une  manière  claire  et  satisfaisante,  et  il  place  les 
poteaux  ou  bornes  intermédiaires  qu'il  est  requis  de  placer, 
dans  la  ligne  ainsi  reconnue  et  constatée  ;  les  limites  de  chaque 
lot  ainsi  reconnues  en  sont  les  véritables  limites.    S.  R.  Q.,  4155. 

5210.  Dans  le  cas  de  lignes  extérieures  ou  centrales, 
l'arpenteur  ne  peut  procéder  à  leur  rétablissement  que  sur 
l'autorisation  du  ministre  chargé  de  la  direction  des  arpentages, 
d'après  les  instructions  qui  lui  sont  données  à  cet  effet  ;  et, 
dans  le  cas  où  cette  opération  est  faite  à  la  demande  de  par- 
ticuliers ou  de  municipalités,  les  frais  peuvent  être  à  la  charge 
de  ces  particuliers  ou  de  ces  municipalités.  S.  R.  Q.,  4156  ; 
2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  18. 

5211.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  en  tout  temps, 
charger  un  arpentem'  de  faire  le  tracé  d'une  ligne  méridienne, 
où  il  le  juge  à  propos,  ou  déterminer  le  rhumb  de  vent  d'une 
ligne  tracée  entre  certains  points  ou  objets  fixes,  de  manière  à 
ce  que  tout  arpenteur  puisse  constater  la  déclinaison  de  l'ai- 
guille aimentée.  S.  R.  Q.,  4157. 

5212«  Les  lignes  latérales  des  lots  dans  un  canton  sont 
établies  et  tracées  sur  l'azimut  ou  rhumb  de  vent  de  la  ligne 
qui,  dans  les  instructions  ordonnant  l'arpentage  de  ce  canton, 
est  indiquée  comme  étant  la  directrice  de  ces  lignes  latérales 
dans  chaque  rang  qu'elle  affecte.  Cette  directrice  est  tantôt 
l'une  des  lignes  extérieures  du  canton,  tantôt  la  ligne  centrale, 
et  quelquefois  une  autre  ligne  quelconque,  selon  que  les  laté- 
rales des  lots  sont  montrées  sur  les  plans  officiels  déposés  aux 
archives  des  arpentages,  conuTie  étant  parallèles  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  lignes. 

Et  ce  mode  d'établir  les  lignes  latérales  des  lots  est  le  seul 
suivi  dans  les  cantons  dont  l'arpentage  a  été  effectué  après  le 
25  avril  1908.     S.  R.  Q.,   4158  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  20. 
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5213*  Les  lignes  latérales  des  lots,  établies  avant  le 
25  avril  1908,  et  suivant  la  loi  en  vigueur  lors  de  leur  établis- 
sement, sont  et  resteront  valides. 

De  plus,  lorsque,  avant  le  25  avril  1908,  les  lignes  latérales 
d'un  ou  de  plusieurs  lots  dans  un  rang  de  canton  ont  été 
établies  avant  toute  autre  ligne  conformément  à  l'usage  suivi 
dans  quelques  parties  de  la  province  depuis  un  poteau  de  rang 
à  celui  correspondant  dans  le  rang  adjoignant  au-dessus  ou  au- 
dessous,  et  que  ces  lignes  n'ont  pas  été  révoquées  par  autorité 
judiciaire,  l'arpenteur  établissant  les  lignes  latérales  en  ce  rang 
est  tenu  de  suivre  le  même  mode  de  division  dans  la  délimita- 
tion des  lots  restant  à  borner  dans  le  même  rang.  Hors  de  ces 
circonstances,  les  lignes  latérales  des  lots  sont  établies  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  5212.  S.  R.  Q.,  4159  ; 
8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  21. 

5214.  Les  lignes  de  subdivision  dans  un  canton  sont  éle- 
vées de  la  manière  susdite,  à  partir  des  poteaux  ou  piquets  de 
division  plantés  ou  établis  sur  le  front  de  chaque  rang  ou  ligne 
de  concession.  S.  R.  Q.,  4160. 

5215.  Le  front  d'un  rang  doit  s'entendre  de  la  ligne  de 
rang  la  plus  basse,  dans  la  série  des  numéros,  désignant  chacun 
des  rangs  d'un  canton  : — 

Ainsi,  le  front  du  premier  rang  d'un  canton  est  la  ligne  de 
division  qui  le  sépare  du  canton,  de  la  seigneurie,  ou  de  la 
rivière  sur  lesquels  il  est  appuyé  ; 

Le  front  du  deuxième  rang  est  la  ligne  de  division  entre  le  pre- 
mier et  le  deuxième  rang  ; 

Le  front  du  troisième  rang,  la  ligne  entre  le  deuxième  et  le 
troisième  rang,  et  ainsi  de  suite.  S.  R.  Q.,  4161. 

5216.  Lorsque  dans  un  canton,  le  front  du  premier  rang 
se  trouve  être  une  ligne  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  planté  de 
poteau  de  division,  ou  qu'il  se  trouve  borné  par  la  rive  d'un  lac 
ou  d'un  cours  d'eau,  sur  laquelle  ii  n'existe  aucun  semblable 
poteau,  la  ligne  du  front  doit  se  reporter  sur  la  Hgne  de  rang  la 
plus  proche  au  dessus  du  premier,  et  les  lignes  latérales  des  lots 
doivent  être  tracées,  à  partir  des  poteaux  qui  sont  plantés,  ou 
de  ceux  qui  les  ont  légalement  remplacés,  dans  les  deux  sens 
en  directions  opposées  pour  le  premier  et  le  second  rang,  le 
front  étant  commun  aux  deux.  S.  R.  Q.,  4162. 
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5217.  S'il  arrive  que,  à  la  fois,  sur  la  ligne  de  front  et  sur 
la  ligne  de  profondeur  d'un  rang,  la  série  entière  des  poteaux 
qui  marquaient  les  lots,  ait  été  détruite  soit  par  le  temps,  soit 
par  le  feu,  soit  par  toute  autre  cause,  la  subdivision  de  ces  lots 
doit  être  faite  de  novo,  conformément  à  l'article  5207,  c'est-à- 
dire  au  plan  officiel  de  l'arpentage  primitif,  et  aux  lignes  laté- 
rales établies  et  tracées,  à  partir  des  poteaux  plantés  comme 
ci-dessus.  S.  R.  Q.,  4163. 

5218.  Les  lignes  latérales  établies  comme  dit  antérieure- 
ment, depuis  les  poteaux  qui  désignent  un  lot  sur  le  front  de 
rang,  jusqu'à  la  ligne  de  profondeur  de  ce  rang,  forment  avec 
la  partie  de  cette  dernière  comprise  entre  les  lignes  latérales  et 
la  partie  de  la  ligne  de  front  entre  les  dits  poteaux,  les  limites 
de  tel  lot.  S.  R.'  Q.,  4164  ;  S  Ed.  VII,  c.  61,  s.  22. 

§  5. — Dispositions  diverses 

5219.  Tout  arpenteur  provincial  est  tenu  de  délivrer  au 

ministre  des  terres  et  forêts,  s'il  le  requiert,  copie  des  plans 
ou  minutes  d'arpentage  qu'il  a  pu  faire  pour  des  particu- 
liers, moyennant  rémunération  basée  sur  le  tarif  des  arpenteurs, 
et  ce,  sous  peine  de  destitution  ou  suspension  de  sa  charge,  s'il 
ne  montre  valables  causes,  devant  le  bureau  de  direction  des 
aruenteurs  géomètres  de  la  pro\ànce  de  Québec.  S.  R.  Q,, 
4166  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

5220.  L'arpenteur  qui  insère,  avec  connaissance  de  cause, 
dans  un  semblable  certificat,  quelques  faits  contraires  à  la 
vérité,  est,  sur  preuve  du  fait  devant  le  dit  bureau,  sujet  à  la 
destitution  ou  à  la  suspension  de  sa  charge.    S,  R.  Q.,  4168. 

5221.  L'arpenteur  qui,  dans  un  rapport  d'inspection  ou 
d'évaluation  des  terres  de  la  couronne,  vacantes  ou  vendues, 
induit  en  erreur,  avec  connaissance  de  cause,  le  ministre  des 
terres  et  forêts  ou  ses  représentants,  par  de  fausses  données, 
est  aussi  sujet  aux  peines  mentionnées  dans  l'article  5220. 
S.  R.  Q.,  4169;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

5222.  Les  minutes,  répertoire  et  index  de  tout  arpenteur 
qui  meurt,  laisse  la  province,  devient  inhabile  à  agir  comme 
tel  par  suite  d'interdiction  ou  destitution  de  sa  charge,  ou  cesse 
volontairement  de  pratiquer,  sont  déposés  par  lui  ou  par  la 
personne  aux  soins  de  laquelle  il  les  a  laissés,  ou  par  son  cura- 
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teur,  sa  veuve,  ses  enfants,  ses  héritiers  ou  légataires,  suivant 
le  cas, dans  le  bureau  du  protonotaire  de  la  Cour  supérieure  pour 
le  district  dans  lequel  cet  arpenteur  pratiquait  ou  résidait  en 
dernier  lieu. 

Cependant,  un  arpenteur,  de  son  vivant,  ou  ses  héritiers 
après  sa  mort,  peuvent  vendre  ou  donner  tel  greffe  à  un  autre 
arpenteur,  s'ils  jugent  plus  avantageux  de  faire  la  chose  ainsi. 
Alors,  la  personne  qui  devient  ainsi  propriétaire  d'un  grefïe, 
doit  en  donner  avis  au  protonotaire  du  district.  S.  R.  Q., 
4170  ;  52  V.,  c.  41,  s.  19  ;  S  Ed.  VII,  c.  61,  s.  24. 

5223.  Ce  dépôt  doit  se  faire  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  cause  lui  donnant  lieu,  sauf  le  cas  de  décès  où  le 
délai  est  de  soixante  jours.  S.  R.  Q.,  4170a  ;  52  V.,  c.  41,  s.  19. 

5224.  Toute  personne  obhgée  au  dépôt  et  qui  refuse  ou 
néghge  de  le  faire,  est  passible  d'une  amende  de  cinquante 
piastres  pour  chaque  mois  de  retard,  à  compter  du  délai  fixé 
par  l'article  5223.  S.  R.  Q.,  41706  ;  52  V.,  c.  41,  s.  19. 

5225.  Aussitôt  que  le  syndic  est  informé  qu'un  greffe 
d'arpenteur  est  devenu  sujet  au  dépôt  et  que  ce  dépôt  n'est 
pas  effectué  dans  le  délai  voulu,  il  doit  en  donner  avis  au  pro- 
tonotaire du  district  où  le  dépôt  doit  être  fait.  S.  R.  Q.,  4170c  ; 
52  V.,  c.  41,  s.  19. 

5226.  Sur  refus  ou  néghgence  de  toute  personne  obhgée 
d'effectuer  ce  dépôt,  le  protonotaire  est  tenu  de  poursuivre, 
d'une  manière  sommaire,  dans  les  trente  jours  qui  suivent 
l'avis  qui  lui  est  donné  par  le  syndic  de  la  corporation  des 
arpenteurs,  le  recouvrement  et  la  possession  de  ce  greffe,  par 
action  en  revendication  devant  un  juge  de  la  Cour  supérieure 
dans  le  district,  en  terme  ou  en  vacances. 

Il  est  aussi  tenu  de  faire  rapport  de  ses  procédures  au  pré- 
sident de  la  corporation  des  arpenteurs  sans  retard  inutile. 

A  défaut  par  le  protonotaire  de  remphr  ces  devoirs,  il  est 
personnellement  passible  d'une  amende  de  cinquante  piastres 
pour  chaque  mois  de  retard.  S.  R.  Q.,  4170d  ;  52  V.,  c.  41,  s.  19. 

5227.  Le  protonotaire  doit  délivrer,  à  toute  personne 
qui  en  fait  la  demande,  copies  des  documents  contenus  dans 
les  greffes  qu'il  a  reçus  en  dépôt,  et  ce,  sur  paiement  des  hono- 
raires d'usage.  S.  R.  Q.,  4170g  ;  52  V.,  c.  41,  s.  19. 
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5228.  Lorsqu'un  arpenteur  a  été  interdit,  a  été  absent  de 
la  province,  ou  s'est  retiré  de  la  corporation,  et  est  de  nouveau 
admis  à  pratiquer,  il  peut  reprendre  possession  de  son  greffe  s'il 
désire  se  remettre  à  pratiquer. 

Dans  aucun  cas,  le  protonotaire  ne  doit  se  dessaisir  du  greffe 
à  moins  que  l'arpenteur  ne  lui  remette  un  certificat  du  prési- 
dent de  la  corporation,  constatant  qu'il  n'est  sous  le  coup 
d'aucime  peine  disciplinaire  et  qu'il  a  le  droit  de  pratiquer, 
S.  R.  Q.,  4170/  ;52V.,  c.  41,  s.  19. 

§   6. — Dispositions  spéciales 

5229.  Attendu  que,  dans  plusieurs  cantons  quelques 
lignes  ou  parties  de  lignes  de  concession  n'ont  pas  été  tirées 
lors  de  l'arpentage  primitif,  exécuté  par  ordre  de  l'autorité 
compétente,  que  les  traces  ou  indices  de  quelques-unes  de  ces 
lignes  ont  été  oblitérées,  et  que  l'absence  de  ces  lignes  peut 
exposer  les  habitants  de  ces  concessions  à  des  inconvénients 
graves  ;  en  conséquence  : 

Le  conseil  d'une  municipalité  de  canton,  paroisse,  ville  ou 
village,  dans  lequel  se  trouve  telle  concession,  peut,  comme  par 
le  passé,  sur  requête  de  la  moitié  des  propriétaires  résidant 
dans  une  concession,  ou  sans  requête,  s'adresser  au  lieutenant- 
gouverneur  pour  le  prier  de  faire  relever  les  lignes  ou  parties 
des  lignes  de  telle  concession  qui  ont  été  oblitérées,  et  de  les 
faire  marquer  par  des  bornes  en  pierre  permanentes,  sous  la 
direction  et  par  l'ordre  du  ministre  des  terres  et  forêts  en  la 
manière  prescrite  par  la  présente  section,  et  aux  frais  des 
propriétaires  de  terres  de  la  concession  intéressée.  S.  R.  Q., 
4171  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

5230.  Les  lignes  de  telle  concession  doivent  être  tirées  de 
manière  à  laisser  à  chacune  des  concessions  adjacentes,  une 
profondeur  proportionnée  à  celle  que  l'on  avait  en  vue  lors  de 
l'arpentage  primitif. 

Les  hgnes  ainsi  relevées  et  marquées,  deviennent  les  Ugnes 
frontières  permanentes  de  telle  concession,  à  toutes  fins  et 
intentions  quelconques.  S.  R.  Q.,  4172. 

5231.  Le  conseil  se  fait  soumettre  une  évaluation  de  la 
somme  requise  pour  défrayer  les  dépenses  à  encourir  afin  de  la 
prélever  sur  les  dits  propriétaires,  en  proportion  de  la  quantité 
des  terres  qu'ils  possèdent  respectivement  dans  telle  concession. 
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La  manière  de  prélever  cette  somme  est  la  même  que  celle 
autorisée  par  la  loi  pour  toute  autre  fin.  S.  R.  Q.,  4173. 

5232.  Les  frais  de  tel  arpentage  sont  payés  par  le  secré- 
taire-trésorier du  conseil  de  la  municipalité  de  canton,  paroisse, 
ville  ou  village,  aux  personnes  employées  à  ces  services,  sur  le 
certificat  et  l'ordre  du  ministre  des  terres  et  forêts.  S.  R.  Q., 
4174  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

5233.  Tout  conseil  municipal  d'un  canton,  d'une  paroisse, 
d'une  ville  ou  d'un  village,  décidant  par  une  résolution,  sur 
la  requête  de  la  moitié  des  propriétaires  y  résidant  qui 
doivent  en  être  affectés,  alléguant  qu'il  est  désirable  de  placer 
des  bornes  en  pierre  ou  autres  monuments  durables,  en  front 
ou  en  arrière,  ou  aux  angles  de  front  et  de  profondeur  des 
lots  d'une  concession,  ou  de  partie  de  concession  ou  rang 
qui  y  sont  respectivement  situées,  peut  s'adresser  au  lieute- 
nant-gouverneur, en  la  manière  prescrite  dans  les  articles  5229 
et  suivants,  le  priant  de  faire  un  relevé  de  telle  concession  ou 
rang  et  de  faire  poser  des  bornes,  sous  l'autorité  du  ministre  des 
terres  et  forêts.     S.  R.  Q.,  4175  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

5334.  Les  bornes  ou  monuments  durables,  ainsi  posés, 
doivent  être  en  pierre  ou  autres  matériaux,  et  être  posés  par  les 
personnes  employées  à  l'arpentage,  en  front  ou  en  arrière  ou 
aux  angles  de  front  et  de  profondeur  de  chacun  des  lots  ;  les 
limites  de  chaque  lot  ainsi  constatées  et  marquées  en  sont 
considérées  les  véritables  limites.     S.  R.  Q.,  4176. 

5235.  Les  frais  d'arpentage  sont  pa5'^és  de  la  manière 
indiquée  dans  l'article  5232.  S.  R.  Q.,  4177. 
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TITRE  X,  CHAPITRE  VI 

SECTION    I 
DES   INGÉNIEURS    CIVILS 

5116.  Les  expressions  suivantes  employées  dans  la  présente 
section  ont  le  sens  qui  leur  est  donné  ci-après,  à  moins  que 
le  texte  ne  renferme  quelque  chose  d'incompatible  avec  cette 
interprétation  : 

a.  L'expression  "  la  société  "  signifie  la  société  canadienne 
des  ingénieurs  civils  ; 

h.  L'expression  "  le  conseil  "  signifie  le  conseil  de  la  dite 
société  ; 

c.  L'expression  "  membre  de  la  corporation  "  signifie  un 
membre  ou  membre  associé  de  la  dite  société  ; 

d.  L'expression  "  ingénieur  civil  "  signifie  quiconque 
exerce  les  fonctions  d'ingénieur,  en  donnant  des  conseils  sur, 
en  faisant  des  mesurages,  tracés  ou  dessins  pour,  ou  en  sur- 
veillant la  construction  de  chemins  de  fer,  ponts  métalhques, 
ponts  en  bois  dont  le  coût  excède  S600.00,  voies  publiques 
requérant  les  connaissances  et  l'expérience  d'un  ingénieur, 
routes,  canaux,  havres,  améliorations  de  rivières,  phares,  et 
travaux  hydrauhques,  municipaux,  électriques,  mécaniques 
et  autres  travaux  d'ingénieur,  non  compris  les  chemins  de 
colonisation  du  gouvernement  et  les  chemins  ordinaires  dans 
les  municipaUtés  rurales  ;  mais  elle  n'est  pas  censée  s'appHquer 
à  un  artisan  ou  à  un  ouvrier  expert.  61  V.,  c,  32,  s.  1  ;  62  V., 
c.  37,  s.  1. 

5117.  Nul  ne  peut,  dans  la  proAdnce,  prendre  le  titre  d'in- 
génieur civil,  ni  se  ser\dr  d'une  abréviation  de  ce  titre,  ou 
d'un  nom,  titre  ou  désignation  pouvant  faire  comprendre 
qu'il  est  membre  de  la  corporation,  ou  pratiquer  ou  exercer 
la  profession  d'ingénieur  civil  dans  le  sens  de  l'article  5116,  à 
moins — 

a.  qu'il  ne  soit  membre  de  la  corporation  ou  ne  le  devienne 
en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  section  ;  ou 

b.  qu'il  n'ait  le  droit  de  se  servir  du  titre  d'ingénieur  civil 
en  vertu  d'un  statut  du  Canada,  de  la  ci-devant  province 
du  Canada  ou  de  la  province  de  Québec  ;  ou 

c.  qu'il  ne  soit  membre  de  la  corporation  des  arpenteurs 
depuis  le  15  janvier  1898,  et  qu'à  une  époque  subséquente 
quelconque,  il  ne  devienne  membre  de  la  société.  61  V., 
c.  32,  s.  2. 
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5118.  Les  personnes  suivantes  seulempnt  «nnf    «  i    • 
exerce;^  ans  la  province  co„™e  r^XlTTC^^tZ'  ' 

de  cette  date,  ont  demZléhu    T!         '  ^^''  '^^""^  ^^^"ée 

i'étud?r:eru  crarspositiT^^f  ^™"-  ^'^^''™-  ^ 

liasse  lasexamon/proscrin^^^^^^^         f  r"'""'"  ^«^''™'  °°t 
a-ingénieur  civil  •  "^  "'"  *'  '=*  '^«"^'^  ""  aiplôme 

requis  dans  le  bureau  d'un  membr7de  cette  sociL  f '?"' 
toutefois  exercé  la  nrnfoo.^^  y.  ,  .  '-'-^  ^^^lete;  qu'il  a 
de  la  présent^sectlonend  n^  d'ingénieur  eivil  dans  le  sens 

«vils  ou  de  toute  autre  société  nSl  ?-•  -  .'"ge^'^^s 
même  importance  •  et  dnnn!  ''*''°'?a'«„d  '"genieurs  de  la 
même  temps  à  la  'soctettT  ^Z  "'°'S  ''  î'^''  "='  P^^^^  «° 
et  subit  l'examen  prescrit  LrTe™'  ''''  ''"ï'"''"'^  P''^'^- 
5121.    61  V.,  c.  32°  sT"  Ed  VII,  ^2?:^  '  *  ''''^"«'<' 

<ra"m!;n^'"i'":?,ltrr'?^-'T1  ^^'  f°"^«'"^'  --P^^^ 
d'examiner  les   caSt!  ''''"''tf','''^"^.  ^  Pro^nce,  chargé 

•'admission  à  ïï  p?atl!;^f If^rmilT'""  '  ''^'""^  ^  Pa- 
tent Iries^'SHtrnS;:'™'  ''="''  t;™"'  -™^  1-  --Pé- 

diaats  à  l'exÏÏn  pîéîimin»îr/-T  '""■''  ''^™'^°  des  can- 
on en  anglais  au  cI^^iv^cTr     f  '  ''^"™  '^''''  ^"  f'-''°Çais 
seil,  un  par  l'uïïvm uY  Ip  ,  1"''  '"'''  f"""^^  P"  '^  «"i- 
Trois  L  membres  :^;K  et  fÔXn  r^rl'  ^^™'- 

premier  marai  de  no^X  11  vTsTsT'"  "^  ""  "'  '^ 
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5120.  1.  Tout  candidat  à  l'admission  à  l'étude  doit  : 

a.  Donner  un  avis  d'un  mois,  au  secrétaire  de  la  société,  de 
son  intention  de  se  présenter  à  l'examen,  et  payer,  en  même 
temps,  au  dit  secrétaire,  la  somme  de  \'ingt  piastres,  comme 
honoraires,  dont  la  moitié  lui  est  remise  en  cas  d'échec  à 
l'examen  requis; 

h.  Produire  un  certificat  de  bonne  conduite  ; 

c.  Passer  un  examen  sur  les  sujets  suivants  :  géographie 
générale  et  en  particulier  celle  du  Canada;  histoire  du  Canada  ; 
arithmétique  ;  éléments  de  géométrie  ;  emploi  des  logarithmes  ; 
algèbre  jusqu'aux  et  y  compris  les  équations  au  deuxième 
degré;  trigonométrie  jusqu'à  et  y  compris  la  solution  des  trian- 
gles rectihgnes. 

2.  S'il  réussit,  le  candidat  a  droit  à  un  certificat  constatant 
qu'il  a  passé  cet  examen. 

o.  Si  le  candidat  était  porteur  d'un  certificat  d'admission 
à  l'étude  comme  arpenteur  provincial  le  15  janvier  1898,  ce 
certificat  est  accepté  au  heu  de  l'examen  ci-dessus  requis. 

4.  Si  le  candidat  est  porteur  d'un  diplôme  de  bacheher  es 
sciences  appliquées,  de  bacheher  es  arts,  de  bachelier  es  sciences 
ou  de  bacheher  es  lettres,  conféré  par  une  université  canadienne 
ou  anglaise,  ou  a  reçu  ses  degrés  et  tient  ses  diplômes  du  collège 
mih taire  royal,  ou  est  diplômé  comme  arpenteur  provincial, 
sur  preuve  satisfaisante  qu'il  est  bien  la  personne  nommée  dans 
ce  degré  ou  diplôme,  il  a  droit  de  recevoir  un  certificat  d'admis- 
sion à  l'étude,  en  payant  les  honoraires  ci-dessus  mentionnés. 
61  V.,  c.  32,  s.  5. 

5121.  1.  Tout    candidat  à  l'admission  à  la  pratique  doit  : 
a.  Donner  un  avis  d'un  mois  de  son  intention  de  se  présen- 
ter à  l'examen  et  payer  en  même  temps  au  secrétaire  des  hono- 
raires de  quarante  piastres  ; 

h.  Produire  un  certificat  de  bonne  conduite  ; 

c.  Prouver  qu'il  est  âgé  de  \dngt  et  un  ans,  au  moins  ; 

d.  Prouver  que,  depuis  son  admission  à  l'étude,  il  a  étudié 
le  génie  civil  dans  le  bureau  ou  au  service  d'un  membre  de  la 
corporation,  pendant  au  moins  cinq  ans,  ou  pendant  deux  ans 
s'il  a  un  diplôme  d'arpenteur  provincial,  ou  s'il  a  un  diplôme  de 
gradué  es  sciences  apphquées  d'un  collège  ou  d'une  université 
du  Canada,  accordé  après  un  com-s  de  pas  moins  de  trois  années. 
Le  temps  employé,  pendant  les  vacances  du  collège,  à  des 
travaux  de  génie  ci^dl,  sous  la  direction  d'un  membre  de  la 
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corporation,  est  compté  dans  le  terme  des  deux  années  plus 
haut  mentionné  ;     • 

e.  Passer  un  examen  devant  le  bureau  des  examinateurs  de  la 
société  sur  la  théorie  et  la  pratique  du  génie  civil,  et  spéciale- 
ment sur  l'un  des  sujets  suivants,  à  son  choix  :  travaux  de  che- 
min de  fer,  municipaux,  hydrauliques,  mécaniques,  miniers 
ou  électriques. 

2.  Les  élèves  sous  brevet  des  ingénieurs  civils  le  15  janvier 
1898,  qui,  dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  ont  produit  leurs 
brevets  pour  être  enregistrés  par  la  société  et  payé  les 
honoraires  d'admission,  sont  à  la  fin  du  terme  entier  de  cinq 
ans,  admis  à  exercer,  après  avoir  subi  l'examen  préliminaire 
et  l'examen  final  prescrits  par  la  présente   section. 

3.  Tous  les  examens  doivent  se  faire  en  français  ou  en  an- 
glais, au  choix  du  candidat.    61  V.,  c.  32,  s.  6. 

5122.  Tout  étudiant,  ayant  passé  les  examens  exigés  par 
la  présente  section,  a  droit  de  recevoir  un  diplôme  et  devient 
un  membre  de  la  corporation.  61  V.,  c.  32,  s.  7. 

5123.  Aucun  règlement,  passé  ou  qui  peut  être  passé  par 
la  société,  n'a  force  et  effet  en  cette  province  qu'après  avoir 
été  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  61  V., 
c.  32,  s.  8. 

5124.  Nulle  personne  exerçant  la  profession  d'ingénieur 
civil  sans  en  avoir  le  droit  en  vertu  de  la  présente  section,  ne 
peut  réclamer  devant  un  tribunal  aucune  somme  d'argent  pour 
services  professionnels  rendus  en  cette  qualité.  61  V.,  c.  32, 
s.  9. 

5125.  Toute  personne  qui,  bien  que  n'étant  pas  enregis- 
trée comme  membre  de  ladite  société,  prend  ou  emploie  tout 
tel  nom,  titre  ou  désignation,  ainsi  que  mentionné,  ou  se  donne 
le  titre  d'ingénieur  civil,  est  passible,  sur  conviction  sommaire, 
d'une  amende  n'excédant  pas  vingt-cinq  piastres  pour  la  pre- 
mière offense  et  n'excédant  pas  cent  piastres  pour  toute  offense 
subséquente.  61  V.,  c.  32,  s.  10. 

5126.  Rien  de  contenu  dans  la  présente  sectionne  doit  être 
interprété  comme  portant  atteinte  aux  droits  et  privilèges 
conférés  aux  arpenteurs  provinciaux,  par  une  loi  quelconque 
de  la  Législature.     61  V.,  c.  32,  s  11 
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REVISED  STATUTES,  1909 

TITLE  X— CHAPTER  VI 

LAND  SURVEYORS,  THE  SURVEY  OF  LAND  AND  CIVIL 
ENGINEERS. 

SECTION   U. 
LAND  SURVEYORS. 

§  1. — Declaratory  and  Interpretative. 

5127.  The  word  "  surveyor  "  in  this  section  means  a 
Quebec  Land  Surveyor  {"  Q.  L.  S."),  in  French  "Arpenteur- 
Géomètre  (A.  G.)".  '  R.  S.  Q.,  4084  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  1. 

§  2. — Incorporation  of  Land  Surveyors, 

5128.  The  land  surveyors  authorized  by  this  section  to 
practise  as  such  in  the  Province,  are  constituted  a  corporation 
under  the  name  of  "  Land  Surveyors  and  Geometers  of  the 
Province  of  Quebec." 

The  seal  of  the  corporation  shall  bear  the  following  inscrip- 
tion "  Land  Surveyors  and  Geometers  of  Quebec."  R-  S.  Q., 
4084&  ;  52  V.,  c.  41,  s.  1. 

5129.  The  rights,  powers  and  privileges  granted  by  law  to 
ordinary  corporations  are  hereby  granted  to  the  said  Corpora- 
tion.    R.  S.  Q.,  4085. 

5130.  The  Corporation  shall  have  power  : 

1.  To  acquire,  possess  and  enjoy  property  moveable  and 
immoveable,  provided  the  total  value  thereof  does  not  exceeds 
twenty  thousand  dollars  ; 
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2.  To  pass  by-laws,  not  inconsistent  with  the  provisions  of 
this  section,  for  the  : 

a.  Government,  disci phne  and  honour  of  its  members  ; 

b.  Management  of  its  property  ; 

c.  Maintenance  of  the  Corporation  by  levying  contributions 
or  otherwise  ; 

d.  Election  of  a  Board  of  Management  ; 

e.  Examination  and  admission  of  candidates  to  the  study 
or  practice  of  the  profession  ; 

/.  Establishing  fees  for  professional  services; 

g.  All  other  objects  necessary  for  the  proper  working  of 
the  Corporation.  R.  S.  Q.,  4086  ;  52  V.,  c.  41,  s.  2  ;  2  Ed. 
VII,  c.  26,  s.  2. 

§  3. —  Board  of  Management. 

5131.  The  powers  conferred  by  this  section  on  the  said 
Corporation  shaU  be  exercised  by  a  general  council,  under 
the  name  of  the  "  Board  of  Management  of  the  Land  Survey- 
ors and  Geometers  of  the  Province  of  Quebec." 

The  Board  of  Management  may  make  by-laws  for  the  Cor- 
poration and  shall  cause  them  to  be  executed,  but,  before  being 
sanctioned,  such  by-laws  must  be  submitted  for  the  approval 
of  the  members  of  the  Corporation,  in  the  manner  prescribed 
by  the  Board  of  Management. 

In  all  suits  instituted  by  the  president  of  the  Board  of 
Management  in  the  name  of  the  Corporation ,  against  any  land 
surveyor,  for  the  recovery  of  contributions  and  other  dues, 
proof  that  a  diploma  or  license  as  a  land  surveyor  has  been 
granted  to  the  defendant,  shall  be  sufficient  to  establish  that 
he  is  a  member  of  the  Corporation  of  Land  Surveyors.  R.  S.  Q., 
4087  ;  52  V.,  c.  41,  s.  3. 

^132.  The  elective  members  of  the  Board  of  Management 
ishall  be  eleven  in  number,  from  among  whom  shall  be  chosen 
a  president,  two  \'ice-presidents,  one,  two  or  three  syndics,  as 
may  be  necessar}-,  and  a  secretary-treasurer. 

Nevertheless  the  secretary-treasurer  and  the  syndics  may  be 
chosen  from  among  the  members  of  the  Corporation  not  forming 
part  of  the  Board  of  Management,  if  the  Board  thinks  proper. 

The  Minister  having  the  control  of  the  survey  of  lands  or, 
in  his  absence,  the  Deputy-Minister,  is  de  jure  honorarj'  presi- 
dent of  the  Corporation.  R.  S.  Q.,  4088;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  2. 
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5133.  Members  of  the  Board  of  Management  shall  hold 
office  for  three  years. 

Each  year  there  shall  be  an  election  to  replace  the  directors 
whose  term  of  office  has  expired. 

The  directors  shall  retire  in  such  manner  as  to  conform  to 
the  system  of  rotation  existing  before  the  coming  into  force 
of  these  Revised  Statutes;  four  having  retired  at  the  annual 
election  of  1904;  four  at  the  annual  election  of  1905,  and  three 
at  the  next  annual  election. 

The  retiring  members  shall  be  eUgible  for  re-election.  R.  S. 
Q.,  4089  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  4  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  3. 

5134.  Six  members  of  the  Board  shall  form  a  quorum. 
R.  S.  Q.,  4089  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  4. 

5135.  All  questions  submitted  to  the  Board  shall  be  decided 
by  the  majority  of  the  active  members  present,  the  president 
voting  only  when  the  votes  are  equally  divided.     R.  S.  Q.,4090. 

5136.  The  annual  general  meetings  of  land  survej^ors  both 
for  the  election  of  the  members  of  the  Board  of  Management, 
when  necessary,  and  for  the  despatch  of  business,  shall  be  held 
in  the  city  of  Quebec  or  at  any  other  place  chosen  by  the  Board 
of  Management,  on  the  second  Wednesday  of  April  in  (vach 
year,  or,  if  such  Wednesday  be  a  non-juridical  day,  on  the 
next  juridical  day,  at  the  place  and  hour  determined  by  the 
notice  thereof  given  by  the  secretary-treasurer.  The  Board  of 
Management  shall  hold  a  meeting  the  day  before  for  the  des- 
patch of  business. 

Such  meetings  shall  be  presided  over  bv  the  president  of 
the  Board,  or,  in  his  absence,  by  one  of  the  vice-presidents,  and, 
in  their  absence,  b}'  the  senior  member  of  the  Board  present 
and  if  there  be  no  member  of  the  Board  present,  then  by  the 
senior  land  surveyor  present. 

The  election  shall  be  held  in  the  manner  determined  bv  the 
by-laws  of  the  Corporation.  R.  S.  Q.,  4091  ;  8  Ed.  VII,  c.  61, 
s.  4. 

5137.  Special  general  meetings  may,  upon  the  requisition 
of  at  least  ten  members  of  the  Corporation,  be  called  by  a 
notice,  signed  b}^  the  secretary,  and  addressed  to  each  land  sm- 
veyor  fifteen  days  before  the  date  of  such  meetings,  by  order  of 
the  president  or  of  one  of  the  vice-presidents.  R.  S.  Q., 
4092. 
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5138.  No  land  surveyor  shall  have  the  right  to  vote  at 
elections  for  the  Board  of  Management,  to  be  elected,  or  to  sit 
as  (Hrector  (if  elected  as  such),  unless  he  has  complied  with 
the  by-laws  of  the  Board  of  Management.     R.  S.  Q.,  4093. 

5139.  The  Board  of  Management  shall  meet  at  least  once 
a  year  in  the  city  of  Quebec,  or  elsewhere  if  it  thinks  })roiJ<;r,  on 
the  first  Tuesday  of  June,  or  on  the  following  juridical  day  if 
such  Tuesday  be  a  non-juridical  day,  for  the  despatch  of  busi- 
ness and  for  the  examination  of  candidates  for  admission  to 
the  studv  and  practice  of  the  ()rofession.  R.  S.  Q.,  4094  ; 
8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  5. 

5140.  At  every  annual  general  meeting  of  land  surveyors, 
the  Board  shall,  before  the  election  of  its  members,  submit  a 
report  of  its  operations,  of  the  questions  which  have  been  laid 
before  it,  of  the  result  of  the  examinations  and  generally  .of 
the  business  which  it  has  transacted  and  disposed  of  during 
the  previous  year. 

Such  report  shall  be  submitted,  in  the  form  of  minutes,  for 
the  approval  of  the  general  meeting,  and  shall  remain  in  the 
archives  of  the  Corporation  in  the  custody  of  the  secretarv. 
R.  S.  Q.,  4095. 

5141.  The  functions  of  the  Board  of  Management  shall  be: 

1.  To  maintain  the  discipline  and  honour  of  the  body  of  land 
surveyors  and  to  pronounce  censure  upon  any  member  guilty 
of  any  offence  against  such  discipline  or  honour  : 

2.  To  prevent  and  reconcile  all  misunderstandings  between 
land  surveyors,  to  hear  and  decide  all  complaints  and  accusa- 
tions preferred  by  third  parties  against  them,  and  to  punish 
any  land  surveyor  found  guilty  of  the  facts  alleged  in  the  said 
complaints  or  accusations,  according  to  the  gravity  of  the 
offence,  by  censure,  fine  or  suspension  from  the  exercise  of  the 
profession  ;  but  such  fine  shall  not  exceed  tlie  sum  of  one 
hundred  dollars  and  such  suspension  shall  not  be  for  more  than 
two  years  ; 

.3.  To  grant  or  refuse,  after  examination,  all  certificates  of 
capacity  and  admission  applied  for  by  candidates  for  the  study 
or  practice  of  the  profession  of  land  surveyor  ; 

4.  To  order  any  land  surveyor  practising  in  this  Pro^•ince  to 
appear  before  it,  when  the  same  is  deemed  necessary  ; 

5.  To  punish  any  land  surveyor,  according  to  the  gravity  of 
|.he  offence,  either  by  depriving  him  of  his  \'ote  at  general 
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meetings  or  by  forbidding  his  practising  as  a  land  surveyor  for 
a  period  which  shall  not  exceed  two  years  for  the  first  offence, 
and  which  shall  not  exceed  four  years  for  the  second  or  any 
subsequent  offence  ; 

6.  To  regulate  by  by-law  the  procedure  in  complaints  against 
members  of  the  Corporation  to  be  brought  before  the  Board  ; 

7.  To  dismiss,  at  pleasure,  any  officer  and  to  appoint  another 
in  Ms  place  ;  but  no  officer  shall  be  so  dismissed,  unless  the 
absolute  majoritv  of  the  members  of  such  Board  have  voted  for 
his  dismissal.     R.  S.  Q.,  4096. 

5142.  A  land  surveyor,  who  has  paid  his  contributions 
and  against  whom  the  Corporation  has  no  claim,  may  give 
notice  to  the  secretary-treasurer  that  he  no  longer  wishes  to 
belong  to  the  Corporation  of  Land  Surveyors.  He  then,  upon 
payment  of  his  contribution  for  the  current  year,  shall,  ipso 
facto  and  at  once,  cease  to  form  part  of  the  Corporation  and 
shall  no  longer  have  a  right  to  practise  his  profession. 

A  land  surveyor  who  withdraws  from  the  Corporation  after 
ha\'ing  given  notice  as  above,  and  who  desires  to  re-enter  the 
said  Corporation,  shall  be  entitled  so  to  do,  provided  he  pays 
an  entrance  fee  of  ten  dollars  or  his  contributions  for  the  years 
elapsed  since  his  withdrawal.  R.  S.  Q.,  4097;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  6. 

5143.  In  case  of  disqualification  as  pro\dded  by  article  5138, 
or  in  case  of  resignation,  absence,  sickness  or  death  of  any  mem- 
ber or  officer  of  the  Board  of  Management,  he  shall  be  re- 
placed as  follows  : 

1.  The  president,  by  one  of  the  two  vice-presidents  or  a 
member  of  the  Board,  precedence  being  given  according  to 
seniority  in  the  practice  of  the  profession  of  land  surveyor  ; 

2.  The  other  officers,  by  officers  temporarily  chosen  by  the 
Board  of  Management  ; 

3.  The  members,  by  other  members  temporarily  chosen  by 
the  Board  of  Management  among  the  land  surveyors  of  the 
Province. 

If  the  vacancies  in  the  Board  of  Management  are  such  that 
there  is  no  quorum,  the  general  meeting  shall  appoint  a  person 
to  fill  each  vacancy,  and,  under  such  circumstances,  the  secre- 
tary-treasurer shall  call  a  general  meeting  within  the  shortest 
possible  delay.  R.  S.  Q.,  4098  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  7  ;  8  Ed. 
VII.  c.  61,  s.  6. 
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§  4. — Secretary  and  his  Duties. 

5144.  The  secretary  of  the  Boaid  of  Management  shall 
also  be  recording  secretary  and  secretary-treasurer. 

He  shall,  within  fifteen  days  after  his  appointment,  give 
security  to  the  extent  of  one  thousand  dollars,  and  deposit  the 
certificate  thereof  in  the  hands  of  the  president.     R.  S.  Q.,  4099. 

5145.  The  duties  of  the  secretary  shall  be  : 

1.  To  take  down  the  proceedings  of  the  general  meetings 
of  the  Corporation,  and  of  the  meetings  of  the  Board  of 
Management,  minutes  of  which  he  shall  enter  in  a  book  kept 
for  that  purpose  ; 

2.  To  deposit  in  a  place  of  safety,  indicated  by  the  Board  of 
Management,  the  records  of  which  he  is  the  custodian  ; 

3.  To  deliver  copies  and  other  documents  which  may  be 
required,  certified  by  him  ;  and  such  copies  and  documents, 
so  signed  and  sealed  with  the  seal  of  the  Corporation,  shall  be 
given  credit  to  in  all  courts  of  justice  in  the  Province  ; 

4.  To  keep  the  moneys  of  the  Corporation,  to  receive  and 
pay  out  all  the  sums  authorized,  to  deposit  the  funds  of  the 
Corporation  in  an  incorporated  savings'  bank  in  this  Prov- 
ince, and  to  render  an  account  of  his  administration  every 
year  to  the  general  meeting  of  the  Corporation,  and  whenever 
he  is  called  upon  so  to  do  by  the  Board  of  Management.  R.  S. 
Q.,  4100. 

§  5. — Complaints. 

5146.  The  syndic  shall  represent,  before  the  Board  of 
Management,  persons  prosecuting  any  land  surveyor  accused. 
R.  S.  Q.,  4101. 

5147.  Whenever  any  subject  relating  to  a  charge  brought 
against  a  land  surveyor  is  in  question,  the  syndic,  who  is 
prosecutor,  shall  not  be  allowed  to  vote.     R.  S.  Q.,  4102. 

5148.  The  procedure  before  the  Board  of  Management 
upon  any  complaint  brought  by  the  syndic  shall  be  as  follows  : 

1.  Before  being  received,  every  complaint  must  be  pre- 
viously sworn  to  by  the  complainant,  before  the  president  of 
the  Board  of  Management  or  one  of  the  vice-presidents,  or 
before  a  justice  of  the  peace. 
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2.  The  syndic,  upon  receiv-ing  any  complaint  against  any 
member  of  the  Corporation  relating  to  the  honor,  dignity, 
interests  or  duties  of  the  profession,  shall  submit  the  same, 
without  delay,  to  a  meeting  of  the  Board  specially  convened 
for  that  purpose,  and  if  the  majority  of  the  Board  find  there  is 
sufficient  matter  for  an  investigation,  they  shall  order  the 
prosecution  of  such  member. 

He  may  also  in  each  case  require,  from  the  complainant  or 
party  prosecuting,  a  deposit  with  the  secretary  of  a  specified 
sum  as  security  for  the  costs  of  the  adverse  partj^ 

3.  Upon  this  order,  the  syndic  shall  draw  up  the  complaint 
according  to  form  A,  and  shall  transmit  it  to  the  secretary  of 
the  Board  who  shall  make  a  copy  thereof,  sign  it  and  cause 
it  to  be  served,  together  with  the  order,  drawn  up  accord- 
ing to  form  B.  commanding  the  accused  to  appear  in  person 
before  the  Board  on  the  day  and  at  the  place  and  hour  men- 
tioned therein.     R.  S.  Q.,  4103. 

5149.  The  service  of  such  complaint  and  of  any  other  pro- 
ceedings shall  be  made  by  a  bailiff.     R.  S.  Q.,  4104. 

5150.  The  delays  upon  summons  shall  be  the  same  as  those 
mentioned  in  the  Code  of  Civil  Procedure  for  the  Superior 
Court.     R.  S.  Q.,  4105. 

5151.  The  Board  of  Management  shall  have  power  to  sum- 
mon witnesses  and  for  that  purpose  to  issue  subpoenas. 

Such  subpoenas,  made  according  to  form  C,  shall  be  issued 
in  the  name  of  the  president  of  the  Board,  signed  by  the 
secretary  and  sealed  with  the  seal  of  the  Corporation. 

The  Board  shall  have  the  same  powers  as  civil  courts  to 
compel  witnesses  to  attend  and  give  evidence.     R.  S.  Q.,  4106. 

5152.  The  Board  of  Management  shall  deliberate  on  any 
complaint  against  a  land  surveyor,  only  after  having  heard 
or  duly  summoned  the  land  surveyor  accused  or  interested. 
R.  S.  Q.,  4107. 

5153.  Every  accused  member  may  be  represented  or 
assisted  by  counsel  or  by  a  land  surveyor  who  is  a  member  of 
the  Corporation.     R.  S.  Q.,  4108. 

5154.  The  reasons  for  any  decision  of  the  Board  shall  be 
fully  set  forth  and  signed,  on  the  minutes  thereof,  by  the 
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president  or  vice-president  and  the  secretary,  and  tlie  minutes 
of  all  proceedings  shall  contain  the  names  of  the  members 
present.     R.  S.  Q.,  4109. 

5155.  Tho  costs  of  suit,  the  amount  of  the  contributions 
and  the  fines  hereby  imposed  arc  recoverable  with  costs,  and 
the  recovery  thereof  may  be  sued  for  by  the  Board  of  Manage- 
(nent,  in  its  corporate  name. 

The  sums  so  recovered  shall  belong  to  the  Corporation  for 
its  use.    R.  S.  Q.,  4110. 

§  6. — Admission  to  Sàidy. 

5156.  No  candidate  shall  be  admitted  to  the  study  of  land 
surveying,  \mless  he  is  sixteen  years  of  age.  and  unless  he  has 
passed  an  examination,  to  the  satisfaction  of  the  Board  of 
Management,  upon  the  following  subjects:  luii versai  geography, 
the  histories  of  England,  France  and  Canada,  the  history  and 
the  principles  of  French  or  English  literature. 

The  candidate  shall,  moreover,  have  a  sufficient  knowledge 
of  one  of  the  official  languages,  and  must  be  able  correctly  to 
translate  English  into  French  or  French  into  English  according 
as  he  shall  choose  French  or  English  for  his  examination. 

A  candidate  who  lias  taken  the  degree  of  Bachelor 
of  Rhetoric  in  a  classical  college  in  this  Province,  and  lui  s 
taken  the  number  of  marks  required  to  obtain  the  degree  of 
Bachelor  of  Letters,  and  who  produces  a  satisfactory  certif- 
icate to  that  effect,  need  not  pass  an  examination  on  the  sub- 
jects mentioned  in  this  article.  R.  S.  Q.,  4111  ;  8  Ed.  VII,  c. 
61,  s.  7. 

5157.  Every  candidate  for  admission  to  study  shall  further 
pass  an  examination,  to  the  satisfaction  of  the  Board  of  Manage- 
ment, on  arithmetic,  on  algebra  as  far  as  quadratic  equations 
inclusively,  on  the  theoiy  and  use  of  logarithms,  on  plane 
geometry,  and  on  plane  trigonometry.  R.  S.  Q.,  4112  ;  8  Ed. 
VII,  c.  61,  s.  8. 

5158.  Students  of  the  universities  of  this  Province,  or  of 
colleges  affiliated  thereto,  who  have  obtained  the  degree  of 
Bachelor  of  Science,  or  of  Arts,  and  have  taken  sixty  per  cent 
of  the  marks  granted  for  mathematical  subjects,  and  who 
produce  a  certificate  to  that  effect,  maj^  be  admitted  as  sur- 
veyors' c  erks  without  passing  the  examination  on  the  subjects 
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prescribed   by    articles  5156  and  5157.      R.   S.   Q.,   4112a  ; 
8Ed.  ^ai,  c.'61,s.  8. 

5159.  The  candidate  for  admission  to  study,  who  wishes 
to  pass  the  preHminary  examination,  shall,  at  least  one  month 
before  the  day  fixed  for  such  examination,  notify  in  writing, 
the  secretar\^  of  the  Corporation,  of  such  intention,  and  at  the 
same  time  forw^ard  him  the  sum  of  one  dollar  for  the  recording 
and  filing  of  such  notice.  R.  S.  Q.,  4113  ;  8  Ed.  VII,  c.  61, 
s.  9. 

51 30.  On  presenting  himself  for  examination,  the  candidate 
shall  pay  the  sum  of  twenty  dollars  into  the  funds  of  the  Cor- 
poration, as  an  examination  fee.  R.  S.  Q.,  4114  ;  8  Ed.  VII, 
c.  61,  s.  10. 

5161.  After  the  examination,  if  he  is  admitted  as  a  student 
in  land  surveying  by  the  Board  of  Management,  the  candidate 
shall  pay  a  sum  of  four  dollars  to  the  secretary  as  his  admission 
fee  to  the  study  of  land  surveying.     R.  S.  Q.,  4115. 

5163.  If  the  candidate  fail  in  his  examination,  he  may  pre- 
sent himself  a  second  time,  at  a  subsequent  meeting,  without 
being  obliged  to  pay  a  fmihcr  fee.     R.  S.  Q.,  4116. 

§  7. — Admission  to  Practice. 

5163.  To  be  admitted  to  the  practice  of  the  profession  of 
land  surveyor  in  the  Province  it  is  necessary  : 

To  be  at  least  twenty-one  years  of  age  ; 

To  have  undergone,  in  a  satisfactory  manner,  an  examination 
upon  the  subjects  required  for  admission  to  study  and  upon 
the  following  sciences  : 

Geomatry,  rectilinear  and  spherical  (theoretical  and  prac- 
tical) trigonometry,  theorical  and  practical  astronomy,  linear 
and  topographical  drawing,  levelling  and  all  other  questions 
relating  to  practical  surveying,  the  use  and  theory  of  ins- 
truments, geology,  mineralogy  and  the  forest  //ora  of  Canada, 
the  mode  to  bo  pursued  in  establishing  boundary  lines,  the 
investigation  of  titles  to  property,  and  finally  all  funda- 
mental questions  of  law  connected  with  the  measurement  of 
lands. 

Beginning  with  the  examination  to  take  place  in  1912,  stu- 
dents shall  also  pass  an  examination  on  the  following  subjects, 
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namely  :  analytical  geometty,  descriptive  geometr}'-,  differential 
calculus,  physics,  chcmistn^  in  its  relation  to  minerals,  the  ele- 
ments of  mechanics,  free-hand  drawing,  and  the  drawing  of 
plans.  R.  8.  Q.,  4117;  52  V.,  c.  41,  s.  9;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  11. 

5164.  Every  candidate  for  practice  shall  make,  to  the  satis- 
faction of  the  Board  of  Management,  a  survey  on  the  ground 
and  produce  a  plan  thereof  with  his  field  notes.  R.  S.  Q.,  4118; 
8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  12. 

5165.  Ever}'  candidate  for  practice  must  also  have  regu- 
larly and  faithfully  served,  during  four  consecutive  years,  as  a 
student,  under  notarial  indentures,  with  a  land  surveyor  duly 
admitted  to  practise  for  the  Province,  and  being  a  member  of 
the  Corporation  entitled  to  practise  ;  have  received  from  such 
land  su.rveyor  a  certificate  of  service  during  vsuch  period  ;  and 
have  had  one  year's  practice  in  the  field  in  the  Province 
either  with  his  patron  or  with  any  other  land  surveyor  who  is 
also  a  member  of  the  Corporation  and  entitled  to  practise. 

The  candidate  shall  give  at  least  one  month's  notice  to  the 
secretaiy  of  his  intention  to  present  himself  for  examination, 
and  with  such  notice  foi-ward  the  sum  of  one  dollar.  R.  S.  Q., 
4119  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  13. 

5166.  Every  candidate  for  admission  to  practice,  before 
undergoing  examination,  shall  pay  twenty  dollars  into  the 
funds  of  the  Corporation. 

After  passing  his  examination  and  before  receiving  his 
hcense,  he  must  pay  a  further  sum  of  twenty  dollars,  and 
also  a  sum  of  four  dollars  for  the  certificate  of  entry  in  the 
register  uf  the  Corporation. 

In  the  candidate  fails  in  his  examination,  he  may  present 
himself  at  any  future  examination,  bj-  paying,  whenever  he 
may  so  present  himself,  a  fee  of  live  dollars.  R.  S.  Q.,  4120; 
52  v.,  c.  41,  s.  10. 

5167.  A  candidate  for  practice,  who  has  served  under 
notarial  indentures  with  a  practising  land  surveyor  in  this 
Province,  for  the  period  of  four  years  or  one  year,  as  the  case 
may  be,  cannot  be  admitted  unless  a  certified  copy  of  such 
notarial  deed  has  been  transmitted  to  the  secretary'  of  the 
Board  of  Management,  within  two  months  after  the  passing  of 
such  deed. 
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Whenever  the  secretary  receives  such  copy  of  notarial  inden- 
tures, together  with  the  sum  of  two  dollars  as  his  fee,  he  shall 
acknowledge  the  receipt  thereof  and  file  it  among  his  archives. 

The  same  shall  apply  to  a  transfer  of  notarial  indentures  of 
a  student  in  land  surveying. 

In  both  cases  the  deed  shall  not  be  considered  as  received, 
unless  the  fee  has  been  paid.  R.  S.  Q.,  4121;  8  Ed.  VII,  c. 
61.  s.  13. 

5168.  Every  land  surveyor,  as  soon  as  he  is  admitted  and 
before  being  able  to  practise  his  profession,  shall  take  and 
subscribe,  before  the  president  of  the  Board,  or  one  of  the  \dce- 
presidents,  the  oath  of  allegiance  and  the  following  oath  of  office  : 
"  I,  A.  B.,  solemnly  swear  that  I  will  faithfully,  without  favor, 
affection  or  partiahty,  perform  my  duties  as  a  land  surveyor 
and  member  of  the  Corporation  of  Land  Surveyors  and  Geo- 
meters of  the  Province  of  Quebec,  according  to  law."  R.  S. 
Q.,  4122. 

5169.  Every  person  admitted  as  a  land  surveyor  for  the 
Dominion  of  Canada,  or  for  any  of  the  Provinces  of  the 
Dominion,  other  than  that  of  Quebec,  in  which  there  is  a  board 
la^vfully  authorized  for  the  admission  of  land  survej^ors,  and 
who  holds  a  diploma  from  such  board,  is  obliged  to  serve  under 
written  indenture  for  twelve  consecutive  months  only  and  to 
prove  that  he  has  had  three  months  practice  in  the  field  in  the 
Province  of  Quebec,  after  which  he  may  undergo  the  examina- 
tion prescribed  by  this  section,  on  complying  with  all  the  other 
provisions  of  the  same  ;  provided  always  that  such  board 
shall  grant  the  same  privileges  to  land  surveyors  holding 
diplomas  in  the  Province  of  Quebec.  R.  S.  Q.,  4123;  52  V,, 
c.  41,  s.  11. 

5170.  Whosoever  has  followed  a  regular  course  of  studies  in 
all  the  branches  of  science  required  by  law  in  order  to  be  received 
as  a  land  surve3^or.  in  any  university,  college,  polytechnic  or 
other  school,  in  this  Province,  where  a  complete  course  on 
theoretical  and  practical  surveying  is  given,  or  who,  being 
resident  in  the  Province  of  Quebec,  has  followed  the  course  of 
study  in  the  Royal  Military  College  of  Kingston,  and  who  has 
received  from  such  university,  college  or  school,  after  a  regular 
examination,  his  diploma  or  degree  as  a  ci\dl  engineer,  land  sur- 
veyor or  bachelor  of  applied  science,  or  who  has  been  admitted 
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as  a  member  of  the  Canadian  Society  of  Civil  Elngincers  in 
virtue  of  section  first  of  tliis  chapter,  shall  be  bound,  after 
obtaining  such  degree  or  diploma,  to  serve  under  indentures 
for  twelve  months  only,  eight  of  whicn  shall  consist  of  active 
service  in  the  field.  At  the  expiration  of  said  twelve  months, 
such  person  has  the  right  to  present  himself  before  the  Board 
of  Management  and  to  undergo  the  examination  required  by 
law,  and  to  be  admitted  to  practise  as  a  land  surveyor  in  the 
Province,  if  his  examination  is  considered  satisfactorj-.  Every 
person  privileged  to  imdergo  only  one  examination  before  the 
Board  of  Management  for  admission  to  practise  surveying, 
shall  pay  thirty  dollars  as  the  fee  for  such  examination.  R.  S. 
Q.,  4124  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  14. 

§  8. — Miscellaneous. 

5171.  Any  person,  who  for  any  payment  or  promise  of  or 
understanding  as  to  payment,  reward,  indemnity  or  profit 
whatever,  direct  or  indirect,  exercises  any  of  the  functions  of 
a  land  surveyor  in  the  Province,  or  falsely  pretends  to  be  a 
land  surveyor  of  this  Province,  is  liable  to  a  fine  not  exceed- 
ing fifty  dollars  or  to  imprisonment  not  exceeding  three 
months. 

Such  fine  is  recoverable  with  costs  by  the  Corporation  or 
by  any  person  before  any  court  of  jcompetent  jurisdiction  ;  and 
one  half  thereof  belongs  to  the  Corporation  and  the  other  half 
to  the  prosecutor.    R.  S.  Q.,  4125  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  9. 

5172.  Surveyors  practising  under  the  provisions  of  this 
section,  are  entitled  to  emoluments  or  fees  for  the  surveying 
opv^ratiôns  done  by  them,  and  the  professional  services  ren- 
dered by  them,  in  adcUtion  to  their  expenses  and  disbursements. 

Such  fees  and  emoluments  shall  be  regulated  by  tariffs  made 
in  virtue  of  article  5130.     R.  S.  Q.,  4125a  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  9. 

5173.  Among  the  professional  services,  entitling  to  emol- 
uments or  fees,  are  journeys  and  attendance  outside  the 
ofRce,  attendances,  written  and  verbal  consultations  and  ex- 
aminations of  deeds  and  papers.  R.  S.  Q.,  41256  ;  2  Ed.  VII, 
c.  26  s.  9. 

5174.  The  Board  of  Management  may,  from  time  to  time, 
increase,  diminish  or  otherwise  modify  the  tariffs  of  the  fees 
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which  land  surveyors  may  exact  for  professional  services,  and 
it  shall  order  to  be  printed,  for  the  use  of  practising  land 
surveyors,  every  tariff  and  modification  or  amendment  thereof, 
and  shall  address  to  each  by  mail,  as  well  as  to  each  protho- 
notary  of  the  Superior  Court  and  to  each  clerk  of  the  Circuit 
Coui't,  a  copy  authenticated  by  the  signature  of  the  secretary- 
treasurer  and  by  the  seal  of  the  Corporation. 

Each  such  prothonotary  and  clerk  shall  keep  such  copy  dis- 
played in  a  conspicuous  place  in  his  office.  R.  S.  Q.,  4125ûJ  ; 
2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  9. 

5175.  Every  new  tariff  and  every  modification  of  the 
tariff  for  the  time  being,  shall  be  approved  by  the  Lieutenant- 
Governor  in  Council  before  having  any  force  or  effect.  R.  S.  Q., 
4125c  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  9. 

51'76.  Copies  of  the  tariffs  and  amendments  above-nien- 
tioned  as  well  as  extracts  therefrom,  certified  as  true,  appearing 
to  be  signed  by  the  secretary-treasurer  of  the  Corporation  and 
bearing  the  seal  of  the  Corporation,  are  authentic,  make  proof 
of  their  contents  and  have  force  of  law  before  all  courts  of 
justice.     R.  S.  Q.,  4125e  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  9. 

5177.  Whosoever,  in  any  part  of  the  Province,  interrupts, 
molests,  or  interferes  in  any  manner  whatsoever  with  any  land 
surveyor,  in  the  performance  of  his  duties  as  land  sm'veyor, 
may,  upon  conviction  thereof  before  any  court  of  competent 
jurisdiction,  be  punished  by  a  fine  of  not  more  than  twenty- 
five  dollars  or  imprisonment  of  not  more  than  two  months  in 
default  of  payment,  without  prejudice  to  any  civil  recourse 
which  the  land  surveyor  or  anj^  other  person  may  exercise 
against  the  offender  for  damages  occasioned  by  such  offence: 
R.  S.  Q.,  4126  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  10. 

5178,  1.  No  one  can  act  as  aland  surveyor  in  this  Prov- 
ince, unless  he  be  duly  authorized  to  practise  as  such,  in  con- 
formity with  the  provisions  of  this  section  or  has  been  author- 
ized to  that  effect  before  the  twenty-seventh  of  May,  1882, 
according  to  the  laws  then  in  force. 

2.  A  surveyor  cannot  act  as  such,  if  he  is  prevented  by  a 
by-law  or  resolution  of  the  Board  of  Management  for  some  legal 
reason,  made  and  passed  under  the  authority  of  this  section, 
or  if  his  name  is  not  on  the  official  list  of  land  surveyors  pub- 
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lished  every  year,  or  if  he  is  unable  to  produce  a  certificate 
from  the  secretary-treasurer  establishing  that  his  name  could 
be  entered  upon  the  list  for  the  current  year,  or  if  he  has  ceased 
to  form  part  of  the  Corporation  under  the  provisions  of  article 
5142.     R.  S.  Q.,  4127  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  11. 

5179.  No  survey,  nor  any  operations  coming  within  the 
functions  of  a  land  surveyor  of  this  Province,  as  defined  by 
article  5180,  shall  be  valid  unless  performed  by  a  land  surveyor 
duly  admitted  to  practise  in  the  Province  by  law  and  the 
regulations  of  the  Corporation,  or  made  under  his  immediate 
personal  supervision. 

Every  surveyor  is,  under  the  penalty  of  the  nulhty  of  his 
proceedings  and  of  suspension  by  the  Board  of  Management, 
prohibited  from  signing  or  certifying,  any  documents  whatever, 
connected  with  any  surveying  operation  which  he  has  not 
himself  performed,  or  which  has  not  been  carried  out  under  his 
immediate  personal  supervision,  or  which  has  been  undertaken 
by  a  person  not  a  surveyor.  R.  S.  Q.,  4128  ;  8  Ed.  VII,  c. 
61,  s.  15. 

5180.  All  surveys  of  lands,  measurements  for  boundarj' 
purposes,  setting  of  boundaries,  plotting  of  plans,  plans,  copies 
of  plans,  procès-verbaux,  reports,  technical  descriptions  of  ter- 
ritories, and  all  documents  or  surveying  operations  connected 
with  the  scaling  of  rivers  and  lakes,  and,  generally,  all  operations 
whatever  connected  in  any  way  with  the  bounding,  meas- 
uring, laying  oat  and  picketing  of  lots,  and  the  calculation 
of  the  area  of  lands,  in  the  Province  and  the  cadastral  division, 
subdivision,  re-division,  and  re-subdivision  of  such  lands,  fall 
within  the  attributes  of  a  land  surveyor  of  the  Province  and 
shall  not  be  undertaken  or  executed  except  by  a  surj^eyor  as 
prescribed  by  article  5179. 

Provided  however  that  nothing  in  tliis  article  shall  apply  to 
plans  prepared  imder  the  provisions  of  chapter  37  of  the 
Revised  Statutes  of  Canada,  1906,  respecting  railways,  and  its 
amendments.     R.  S.  Q.,  4128a;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  16. 

5181.  Land  surveyors  authorized  to  practise  their  pro- 
fession, are  exempt  from  serving  as  jurors  before  any  court 
of  justice  in  this  Province.     R.  S.  Q.,  4084a  ;   52  V.,  c.  41. 

s.  1. 
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5182.  The  minutes,  papers,  plans,  field-notes  and  books 
of  a  land  surveyor  are  not  liable  to  seizure  ;  nor  are  his  sur- 
veying and  drawing  instruments,  except  by  the  vendor  for  the 
recovery  of  the  purchase  price.  R.  S.  Q.,  4084c  ;  2  Ed.  VII, 
c.  26,  s.'  1. 


FORMS 

A.— {Article  5148) 

Complaint  by  the  Syndic. 

Province  of  Quebec  1 
District  of  J 

To  the  president  and  members  of  the  Board  of  Management 
of  the  Land  Surveyors  and  Geometers  of  the  Province  of  Quebec. 

I,  A.  B.,  syndic  elected  for  the  Board  of  Management  of  the 
Land  Surveyors  and  Geometers  of  the  Province  of  Quebec, 
inform  your  Board  that  C.  D.,  Esquire,  one  of  the  members 
of  the  Corporation  of  the  Land  Surveyors  and  Geometers  of 
the  Province  of  Quebec,  residing  at 

is  accused  under  oath  of  persons  worthy 
of  belief,  namely  by  E.  F.,  of  &c.,  &c.,that  the  said  C.  D.,  (here 
describe  the  offence.) 

Wherefore  I,  A.  B.,  pray  that  an  order  do  issue  commanding 
the  said  C.  D.  to  appear  before  the  Board,  in  order  that  pro- 
ceedings upon  the  present  information  be  had  according  to  law 
and  justice. 

At  ,  this  day      of 

A.B., 

Syndic. 
R.  S.  Q.,  4177,  Form  A. 
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B.—{ Article  5H8). 

Order  of  the  Board. 

Province  of  Quebec  1 
District  of  J 

By  the  president  and  members  of  the  Board  of  Management 
of  the  Land  Surveyors  and  Geometers  of  the  Province  of 
Quebec. 

To  C.  D.,  Esquire,  land  surveyor,  of  the  Province  of  Qm.'ljec  ; 

Greeting  : 

You  are  hereby  required  to  appear  in  person,  before  us,  in 
our  office  in  the  city  of 

on  the  day  of  ,  at 

o'clock    in    the  noon    to    answer 

the  complaint,  copy  of  which  is  hereinabove  written,  brought 
against  you  by  A.  B.,  Esquire,  syndic  of  the  Board  of  Manage- 
ment of  the  Land  Surveyors  and  Geometers  of  the  Province 
of  Quebec. 

f^|And  you  are  informed  that  in  default  of  your  appearing 
before  us  on  the  day  and  at  the  hour  and  place  above  men- 
tioned, proceedings  will  be  had  by  default  on  the  said  com- 
plaint. 

Given  at  ,  under  the  seal  of 

the  Corporation  and  signature  of  our  president  and^the^counter- 
signature  of  our  secretary-treasurer,  this  day  of 

19 

F.  S., 

[L.  S.l  President. 

L.  M., 

Sccretarv. 
R.  S    Q.,  4177,  Form  B. 
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C— (Article  5151), 
Subpoena. 

Province  of  Quebec  1 
District  of  J 

By  the  president  and  members  of  the  Board  of  Management 
of  the  Land  Surveyors  and  Geometers  of  the  Province  of  Quebec. 

To  A.  B.,  of 

Greeting  : 

We  hereby  command  you,  and  each  and  every  one  of  you,  to 
appear,  in  person,  before  us  at  our  office,  in  the  city  of 

,  on  the  day  of  ,  at 

o'clock^in  the  noon,  to  give  evidence  and  to  speak  the 

truth  upon  all  you  know  respecting  the  complaint  laid  before 
us  by  ,  Esquire,  syndic  of  the  Board 

of  Management  of  the  Land  Surveyors  and  Geometers  of  the 
Province  of  Quebec,  against  C.  D.,  Esquire,  member  of  the 
Corporation  of  Land  Surveyors  and  Geometers  of  the  Province 
of  Quebec. 

And  herein  fail  not  under  the  penalties  provided  by  law. 

Given  at  the  city  of  ,  under  the  seal  of  our 

corporation  and  signature  of  our  secretary  this 
day  of  ,  19      . 

L.  M., 
[L.  S.]  Secretary. 

R.  S.  Q.,  4177,  Form  C. 
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SECTIO>f    III 


SURVEY    OF    LAND. 

§  1. — Measures  and  Standards, 

5183.  Every  ^ancl  surveyor  shall  compare  the  standard 
measui'c  of  length,  which  he  is  bound  to  keep,  "with  the  standard 
of  English  measure  of  length,  and  the  standard  of  French 
measure  of  length,  compared  with  and  corrected  by  the  stand- 
ards for  such  measures  established  in  this  Province  and  sup- 
plied by  the  Minister  of  Lands  and  Forests.  R.  S.  Q.,  4129; 
5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

51 84.  A  standard  of  French  measure  of  length,  as  well 
as  a  standard  of  the  Enghsh  measure  of  length,  which  shall  con- 
tuiue  to  serve  as  the  standard  of  measures  for  the  purposes  of 
this  section,  shall  be  deposited  in  the  hands  of  the  secretary 
of  the  Corporation  of  Land  Surveyors  and  Geometers  of  the 
Province  of  Quebec    R.  S.  Q.,  4130. 

5185.  The  secretary  shall  have  the  same  power  as  the 
Minister  of  Lands  and  Forests  to  examine,  |test  and  stamp  the 
standard  measm'es  of  length  submitted  to  him. 

For  each  standard  measure  examined  by  him  the  secretary 
has  a  right  to  a  fee  of  fifty  cents.  R.  S.  Q.,  4131;  5  Ed.  VII, 
c.  12,  s.  12. 

5186.  Every  land  surveyor  duly  admitted  to  the  profession 
and  practising  in  this  Province,  shall,  under  penalty  of  for- 
feiting his  license  or  certificate,  procm'e,  keep  in  his  possession 
and  cause  to  be  examined,  verified,  corrected  and  stamped  or 
otherwise  certified  by  the  Minister  of  Lands  and  Forests,  or  by 
some  other  person  by  him  duly  authorized,  or  by  the  secretary- 
treasurer,  a  standard  measure  of  length.  R.  S.  Q.,  4132;  2  Ed. 
VII,  c.  26,  s.  13  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

5187.  Every  such  surveyor  shall,  before  proceeding 
on  any  survey,  verify  by  such  standard  the  length  of  his  chains 
and  otli^r  measuring  instruments.     R.  S.  Q.,  4133. 
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§  2. — Chain-Bearers. 

5188.  Every  chain-bearer,  before  he  commences  his  chain- 
ing or  measuring,  shall  take  an  oath  or  affirmation  before 
the  land  surveyor  in  whose  employ  he  is  : 

1.  That  he  will  do  his  work  as  such  correctly,  and  to  the 
best  of  liis  judgment  and  abihty  ; 

2.  That  he  will  render  a  true  and  faithful  account  of  his 
chaining  or  measuring  to  the  land  surveyor  by  whom  he  has 
been  appointed; 

3.  That  he  is  absolutely  disinterested  in  the  survey  in  ques- 
tion, and  that  he  is  not,  within  the  degree  of  cousin  german 
inclusively,  related  or  alhed  to  any  of  the  parties  interested 
in  the  survey. 

No  person  related  or  alHed  to  any  of  the  parties  within  the 
said  degree  can  be  employed  as  a  chain-bearer  upon  any  survey. 
R.  S.  Q.,  4135. 

§  3. — Powers  and  Duties  of  Land  Surveyors  respecting  Surveys 

of  Land. 

5189.  Any  land  surveyor,  as  well  as  those  who  assist  him, 
may  in  the  performance  of  his  professional  duties,  pass  over 
the  property  of  any  person,  and  thereon  perform  the  opera- 
tions he  may  deem  necessary. 

If  the  land  surveyor,  either  personally  or  by  his  assistants, 
causes  any  damage  in  carrying  out  his  operations,  the  party 
aggrieved  has  a  recourse  against  him,  and  may  adopt  the  or- 
dinary proceedings  for  arbitration,  in  similar  cases. 

The  land  surveyor  has  his  recourse  against  the  party  for 
whom  he  worked,  unless  the  damages  result  from  his  fault. 
R.  S.  Q.,  4136  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  14.      . 

5190.  When  any  land  surveyor  is  in  doubt  as  to  the  true 
boundary  or  limit  of  the  tract  of  land  which  he  may  be  em- 
ployed to  survey,  or  as  to  any  other  matter  affecting  the  said 
survey,  he  may  interrogate,  under  oath,  any  person  whom  he 
thinks  capable  of  giving  him  important  information  or  who  is 
in  possession  of  any  writings,  plans  or  documents  touching 
such  boundaries  or  limits.     R.  S.  Q.,  4137. 

5191.  If  such  person  refuses  to  voluntarily  give  information 
or  to  produce  the  documents  required,  upon  such  land  siu-veyor 
or  the  party  emplo3àng  him  filing  in  the  Circuit  Court  in  the 
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county  or  district  where  the  survey  is  being  made,  or  in  the 
prothonotary's  office  of  the  Superior  Court  for  such  district,  a 
prœcipe  for  a  subpœna  or  svhpana  duces  tecum,  as  the  case  maj'^ 
require,  accompanied  by  an  affidavit  or  by  a  solemn  decla- 
ration of  the  facts,  made  before  a  justice  of  the  peace,  a 
commissioner  of  the  Superior  Court  for  receiving  affidavits,  or 
the  prothonotary  of  such  court,  the  judge  of  the  Superior 
Court  residing  in  such  district,  in  term  or  out  of  term,  or,  in 
his  absence,  any  judge  of  the  Court,  may  compel  any  such  per- 
son to  appear  before  the  land  surveyor  at  the  time  and  place 
mentioned  in  ihc  siihpœna,  and  to  bring  with  him  any  writing, 
plan  or  document  mentioned  or  referred  to  therein.  R.  S.  Q., 
4138. 

5192.  The  service  of  the  subpœna  shall  be  effected  in  the 
manner  prescribed  by  the  Code  of  Civil  Procedure.  R.  S.  Q., 
4139. 

5193.  If  the  person  so  commanded  to  appear,  after  being 
paid  or  tendered  his  reasonable  expenses,  refuses  or  neglects 
to  appear  as  commanded  by  the  said  subpœna,  he  shall  be 
deemed  guilty  of  a  contempt  of  court  and  shall  be  subject  to 
arrest  on  warrant,  and  may  be  punished  by  fine  or  im^prisonment 
in  the  discretion  of  the  judge.     R.  S.  Q.,  4140. 

5194.  Every  land  surveyor  who  surveys  or  measures  lands 
in  the  Province  shall,  Avhen  thereunto  required  by  the  parties, 
place  one  or  more  boundary  marks  of  stone  at  least  five  inches 
thick,  or  cast  metal  monuments  of  not  less  than  four  inches  in 
diameter,  or  iron  monuments  of  not  less  than  two  inches  in 
diameter,  either  to  mark  the  boundary  of  any  property  or  to 
show  the  course  of  any  division  hne  ;  of  which  boundary 
marks  the  length  above  ground  shall  be  six  inches  at  least 
between  two  townships,  or  between  two  parishes  or  a  parish 
and  a  township,  or  between  public  lands  not  conceded  and  a 
parish  or  township  ;  and  at  least  three  inches  above  the  ground 
between  lands  held  by  any  persons  in  a  parish  or  township  ; 
and  at  least  twelve  inches  in  the  ground  in  every  case. 

Under  such  boundary  marks,  he  shall  place  pieces  of  brick 
or  delf  or  earthenware,  slag-iron  or  broken  glass,  and  in  the 
country  parts  a  post  of  squared  timber  before  every  boundary 
mark. 

In  cases  where  no  stone  can  possibly  be  placed  in  the  ground 
for  a  boundary,  a  hole  may  be  drilled  into  the  rock  and  an  iron, 
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copper,  leaden  or  other  durable  metal  bar,  not  less  than  one 
inch  in  diameter,  be  driven  not  less  than  six  inches  into  the 
same,  leaving  six  inches  above  the  rock.  R.  S.  Q.,  4141  : 
52  v.,  c.  41,  s.  14. 

5195.  A  land  surveyor  acting  in  contravention  of  article 
5194,  shall  be  liable  for  each  offence  to  a  penalty  which 
sliall  not  exceed  twenty  dollars.     R.  S.  Q.,  4142  ;  52  V.,  c.  41, 

s.  15. 

5196.  Any  person  not  being  a  land  surveyor  duly  qualified 
to  practise  liis  profession,  who  places  or  plants  boundaries  as 
described  in  article  5194,  shall  be  liable  to  a  fine  of  not  more 
than  fifty  dollars  and,  in  default  of  payment,  to  imprisonment 
for  not  more  than  two  months.  R.  S.  Q.,  4142a  ;  8  Ed.  VII, 
c.  61,  s.  17. 

5197.  Whosoever,  voluntarily  and  illegally,  effaces,  alters 
or  removes  any  boundary  stone  or  other  mark  or  post,  placed 
by  any  land  surveyor  in  the  performance  of  his  duties,  shall  be 
liable  to  a  fine  not  exceeding  one  hundred  dollars. 

Such  fine  may  be  recovered  before  any  competent  court  by 
the  Corporation  of  Land  Surveyors  and  Geometers  of  the  Prov- 
ince of  Quebec,  or  by  any  person  interested  in  the  boundary 
line  affected  by  any  of  the  above  acts.     R.  S.  Q.,  4143. 

5198.  In  default  of  the  payment  of  the  fine  imposed,  Avith 
the  costs,  within  fifteen  days  after  the  rendering  of  the  judg- 
ment, the  property  of  the  person  so  condemned  may  be  seized 
and  sold,  up  to  the  amount  of  the  said  fine  and  costs,  and  in 
default  of  sufficient  property  the  person  so  condemned  ma}^  be 
imprisoned  for  a  term  not  exceeding  thirty  daj's  ;  but  such 
person  may,  at  any  time,  obtain  his  discharge  by  paying  such 
fine  and  costs.     R.  S.  Q.,  4144. 

5199.  A  land  surveyor,  if  he  plants  any  boundary  marks, 
shall,  as  soon  as  he  has  finished  his  operations,  draw  up  a 
procès-verhal  thereof,  declaring  in  such  document,  on  pain  of 
nulhty,  that  ho  is  entitled  to  practise  his  profession,  at  whose 
request  and  when  he  performed  the  operations,  the  residence 
of  the  parties,  their  legal  addition,  his  own  name  and  residence, 
and  the  date  upon  which  he  prepared  such  procès-verhal. 
R.  S.  Q.,  4145  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  15. 
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5200.  In  addition,  the  land  surveyor  shall  mention  in  the 
procès-verbal  the  titles  or  documents  exhibited  to  him  in  con- 
nection with  the  work  he  was  called  upon  to  perform.  He  shall 
also  faithfully  detail  all  his  operations  and  enter  in  the  procès- 
verbal  all  information  of  a  nature  to  enable  the  boundary 
marks  which  he  has  planted  and  the  lines  which  he  has  estab- 
lished to  be  found  and  identified. 

Registrars  are  bound,  when  thereunto  required,  to  register 
the  procès-verbaux  of  surveys  against  the  lots  affected.  R.  S. 
Q.,  4146  ;  2  Ed.  VII,  c.  26,"  s.  16. 

5201.  The  land  surveyor  shall  also  cause  such  procès-verbal 
to  be  signed  by  the  parties,  if  they  are  present,  or  by  their 
authorized  representatives  if  the)''  are  able  and  wilhng  to 
sign  ;  and  if  they  or  au}'  of  them  are  not  present  or  are  unable 
or  unwilling  to  sign,  mention  of  the  fact  shall  be  made,  and 
every  party  assenting  to  the  said  procès-verbal,  but  unable  to 
sign,  shall  make  his  mariv  in  presence  of  a  witness  who  signs. 

The  land  surveyor,  in  the  performance  of  his  duties,  shall 
keep  notes,  in  a  note-book  used  for  that  purpose,  of  all  his 
surveying  work,  even  if  he  is  not  called  upon  to  place  boundary 
marks  or  monuments,  mentioning  the  date  of  his  operations, 
the  names  of  the  persons  for  whom  he  did  the  work,  and  a 
description  of  the  land  upon  which  he  worked.  R.  S.  Q.,  4147; 
2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  17  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  18. 

5202.  He  shall  preserve  the  said  procès-verbal  as  a  minute, 
copies  of  which  he  shall,  upon  being  paid  therefor  according  to 
the  land  surve5'-ors'  tariff,  give  to  the  parties  who  may  require 
them.     R.  S.  Q.,  4148. 

5203.  Land  surveyors  shall,  yearly,  under  a  penalty  of  a 
fine  of  twenty  dollars,  make  and  keep,  in  good  order,  a  repertory 
or  index  to  their  procès-verbaux,  reports  and  plans. 

In  such  repertory  or  index  they  shall  enter,  consecutively, 
accorcUng  to  dates  and  in  numerical  order,  the  names  of  the 
parties  to  the  said  procès-verbaux,  reports  or  plans,  and  the 
number  or  numbers  of  the  lots  surveyed,  under. a  penalty  of 
not  less  than  twenty  dollars.     R.  S.  Q.,  4149  ;  52  V.,  c.  41,  s.  17. 

5294.  The  land  surveyor  cannot  enter  any  interlineations 
or  make  any  erasure  in  his  minutes  or  in  the  copies  of  a  procès- 
verbal. 
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The  number  of  words  struck  out,  and  the  number  of  mar- 
gmal  notes,  shall  be  mentioned  in  each  of  his  minutes,  and 
such  erasures  and  marginal  notes  shall  be  initialed  by  the 
parties  and  the  land  surveyor  or  by  those  who  can  sign,  and 
in  the  case  of  copies  by  the  land  surveyor,  otherwise  such 
copies  are  null  and  void.     R.  S.  Q.,  4150. 

5205.  In  cities,  towns  and  other  places  in  the  Province, 
where,  from  local  circumstances,  boundary  stones  or  marks 
cannot  be  placed,  the  land  surveyor  in  his  proccs-verbal  shall 
mention  the  fact  ;  he  shall  fix  the  boundaries  and  shall  describe 
his  operations  by  referring  to  streets,  neighboring  properties 
and  other  fixed  objects,  so  as  to  enable  any  other  land  sur- 
veyor, from  such  procès-verbal,  to  repeat  the  operations  and 
ascertain  the  boundaries,  points,  lines  and  other  particulars 
therein  mentioned.     R.  S.  Q.,  4151. 

5206.  The  land  surveyor  employed  to  make  any  survey  in 
a  township,  shall  govern  himself  by  the  surveys  made  under  order 
of  the  competent  authority.  In  even,^  surveyed  township,  the 
original  lines,  whether  internal  or  external,  which  have  been 
mn,  established  or  re-established,  on  the  ground,  under  instruc- 
tions issued  by  the  competent  authority,  and  accepted  by  it, 
shall  be  and  remain  the  tnie  lines  of  such  township,  whether 
they  are  or  are  not  in  conforniity  witli  the  lines  mentioned  in 
said  instmctions  ;  and  every^  post,  boundary  mark  or  monu- 
ment, planted  in  execution  of  such  instmctions  by  a  didy 
qualified  land  surveyor,  are  declared  to  be  true,  and  shall  not 
be  removed  except  by  the  competent  authority  ;  and  if  such 
lines,  posts,  boundaries,  or  monuments  are  obliterated,  effaced, 
lost  or  removed,  the  re-establishment  thereof  shall  be  effected 
according  to  articles  5207  to  5210. 

By  competent  authority  is  meant  the  Legislature,  or  the 
Lieutenant-Governor  in  Council,  or  a  court  of  law.  R.  S.  Q., 
4152  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  19. 

§  4. — Measuring  of  certain  Lines. 

520T.  Whenever  it  happens  that  the  posts  or  boundary 
marks  between  any  lots  or  ranges  of  lots  have  been  effaced, 
removed  or  lost,  the  land  surveyor  may  administer  the  oath  to 
witnesses  and  examine  them  for  the  purpose  of  ascertaining 
thejormer  boundaries.     R.  S.  Q.,  4153. 
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5208.  If  such  former  boundaries  cannot  be  ascertained, 
the  land  surveyor  shall  measure  the  true  distance  between  the 
nearest  undisputed  posts,  limits  or  boundaries  and  divide  such 
distance  into  such  number  of  lots  as  the  same  space  contained 
in  the  original  survey,  giving  to  each  a  breadth  proportionate 
to  that  intended  in  the  original  survey  as  shown  on  the  plan 
and  field  notes  thereof  of  record  in  the  office  of  the  Minister  of 
Lands  and  Forests.     R.  S.  Q.,  4154  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

5209.  If  any  part  of  any  outside  Une,  central  line,  conces- 
sion or  range  line  intended  in  the  original  sui"vey  to  be  straight, 
has  been  obliterated  or  lost,  the  land  surveyor  shall  then  run 
a  straight  line  between  the  two  nearest  points  or  places  where 
such  line  can  be  clearly  and  satisfactorily  ascertained,  and 
shall  plant  such  intermediate  posts  or  boundaries  as  he  may  be 
required  to  plant  in  the  line  so  ascertained,  and  the  limits  of 
each  lot  so  ascertained  shall  be  the  true  limits  thereof.  R.  S. 
Q.,  4155. 

5210.  In  the  case  of  outside  or  central  Unes,  the  land 
surveyor  cannot  proceed  to  establish  them  except  under,  the 
authorization  of  the  Minister  having  the  control  of  surveys,  and 
according  to  instructions  given  for  that  purpose;  and,  in  case 
such  operation  is  made  upon  the  request  of  private  individuals 
or  of  mmiicipahties,  the  costs  may  be  at  the  charges  of  such 
private  individuals  or  of  such  municipalities.  R.  S.  Q.,  4156  ; 
2  Ed.  VII,  c.  26,  s.  18. 

5211.  Tiie  Lieutenant-Governor  may,  at  any  time,  direct 
a  land  sm-veyor  to  draw  a  meridian  hne  wherever  he  may  think 
proper,  or  to  determine  the  bearings  between  certain  fixed 
points  and  objects,  so  as  to  enable  a  land  surveyor  thereby  to 
ascertain  the  variation  of  the  magnetic  needle.  R.  S.  Q.,  4157. 

5212.  The  side  hnes  of  lots  in  a  townsliip  shall  be  estab- 
lished and  traced  on  the  azimuth  or  bearing  of  the  Hnes  which 
in  the  instmctions  for  the  survey  of  such  townsliip,  is  indicated 
as  governing  the  side  lines  in  each  range  which  it  affects.  This 
guiding  line  shall  be  either  one  of  the  outside  hnes  of  the 
township  or  a  central  line,  or  some  other  line,  according  as  the 
side  hnes  of  the  lots  are  shown  on  official  plans  deposited  among 
records  of  surveys,  as  lines  parallel  to  one  or  other  of  such  lines. 
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This  means  of  establishing  the  side  Hncs  of  lots  shall  be  the 
only  one  followed  in  townships  survej^ed  after  the  twenty-fifth 
day  of  April  1908.    R.  S.  Q.,  4158;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  20. 

5213.  The  side  lines  of  the  lots  established  before  the 
twenty-fifth  day  of  April,  1908,  in  accordance  with  the  law  in 
force  when  they  were  established,  shall  be  and  remain  valid. 

Moreover  when,  before  the  said  date,  the  side  lines  of  one 
or  more  lots  in  a  range  of  a  township,  have  been 
established  before  any  other  line,  in  accordance  with  the 
usage  followed  in  some  parts  of  the  Province,  from  a  post 
of  one  range  to  the  corresponding  one  in  the  adjoining  range 
above  or  below,  and  such  lines  have  not  been  revoked  by 
judicial  authority,  the  land  surveyor  establishing  the  side  lines 
of  such  range  shall  follow  the  same  method  of  division  in 
running  the  boiindaiy  hnes  of  the  lots  remaining  to  be  bounded 
in  the  same  range.  Except  as  aforesaid,  the  side  lines  of  lots 
shall  be  estabhshed  according  to  the  provisions  of  article  5212. 
R.  S.  Q.,  4159  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  21. 

5214.  The  subdivision  Hnes  of  a  to^vnship  shall  be  draw'n 
in  the  manner  above  stated  from  the  posts  or  division  pickets 
planted  or  estabhshed  on  the  front  of  each  range  or  conces- 
sion hne.     R.  S.  Q.,  4160. 

5215.  The  front  of  a  range  shall  be  understood  to  be  the 
lowest  range  line  in  the  series  of  numbers  designating  the 
several  ranges  of  a  township  : 

Thas  the  front  of  the  first  range  of  a  township  is  the  division 
lins  which  separates  it  from  the  township,  seigniory  or  river 
upon  which  it  rests  ; 

The  front  of  the  second  range  is  the  division  hne  between  the 
first  and  second  range  ; 

The  front  of  the  third  range  is  the  division  hne  between  the 
second  and  the  third  ranges,  and  so  on.     R  S.  Q.,  4161. 

5216.  When,  in  a  township,  the  front  of  the  first  range 
happens  to  be  a  hne  on  which  no  division  posts  have  been 
planted  or  is  formed  by  the  shore  of  a  lake  or  water  course 
on  which  there  is  no  such  post,  the  front  hne  is  referred  to 
the  range  line  next  above  the  first,  and  the  side  hnes  of  the 
lots  shall  be  traced  from  the  posts  planted  thereon,  or  from 
those  which  have  been  lawfully  substituted  for  them  on  either 
side,  in  opposite  directions  for  the  first  and  the  second  ranges, 
the  front  being  common  to  both.     R.  S.  Q.,  4162. 
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5217.  If  both  on  the  front  and  rear  lines  of  any  range 
the  entire  series  of  posts  marking  out  the  lots  have  been 
destroyed,  either  by  lapse  of  time  or  by  fire  or  from  any 
other  cause,  the  subdi'sdsion  of  such  lots  shall  be  made  anew 
in  conformity  with  article  5207,  that  is  with  the  official  plan  of 
the  original  survey,  and  to  the  side  lines  established  and  drawn 
from  the  posts  so  planted,  as  above  described.  R.  S.  Q.,  4163. 

5218.  The  side  lines  established  as  aforesaid,  from  the  posts 
marking  a  lot  on  the  front  of  a  range,  to  the  rear  line  of  such 
range,  shall,  "with  the  part  of  such  latter  line  between  the  side 
lines  and  the  parts  of  the  front  line  between  the  said  posts,  form 
the  limits  of  such  lot.     R.  S.  Q.,  4164  ;  8  Ed.  All,  c.  61,  s.  22. 

§  5. — Miscellaneous. 

5219.  Every  provincial  land  surveyor  shall,  upon  being 
paid  therefor  according  to  the  land  surveyors'  tariff,  de- 
liver to  the  Minister  of  Lands  and  Forests,  whenever  the 
latter  shall  require  the  same,  any  certified  copy  of  plans  or 
minutes  of  any  survey  which  said  surveyor  may  have  per- 
formed for  any  person,  under  pain  of  dismissal  or  suspension 
from  his  office,  unless  he  shows  sufficient  cause  before  the 
Board  of  Management  of  the  Land  Surveyors  and  Geometers  of 
the  Province  of  Quebec.  R.S.Q.,  4166  ;5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

5220.  Any  land  surveyor,  wilfully  inserting  in  the  said 
certificate  any  untrue  statement,  shall,  upon  proof  thereof 
before  the  said  Board  of  Management  be  fiable  to  be  dismiss- 
ed or  suspended  from  his  office.     R.  S.  Q.,  4168. 

5221.  Any  land  surveyor,  who,  in  any  report  of  inspection 
or  valuation  respecting  Crown  lands,  whether  vacant  or  sold, 
wilfully  leads  into  error  the  Minister  of  Lands  and  Forests  or 
his  representatives,  by  false  information,  shall  also  be  fiable 
to  the  penalties  set  forth  in  article  5220.  R.  S.  Q.,  4169  ; 
5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  12. 

5222.  The  minutes,  repertories  and  indexes  of  every  sur- 
veyor who  dies,  leaves  the  Province,  becomes  incapacitated 
from  acting  owing  to  interdiction,  or  removal  from  office,  or  who 
voluntarily  ceases  practising,  shaU  be  deposited  by  him  or  by 
the  person  in  whose  charge  he  has  left  them,  or  by  his  curator,. 
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widow,  children,  heirs  or  legatees,  as  the  case  may  be,  in  the 
office  of  the  prothonotary  of  the  Superior  Court  for  the  district 
in  which  such  surveyor  last  practised  or  had  his  residence. 
Nevertheless,  a  land  surveyor,  during  his  life-time,  or  his 
heirs  after  his  death,  may  sell  or  give  such  set  of  records  to 
another  land  surveyor  if  they  think  proper.  In  such  case  the 
person  who  so  becomes  owner  of  such  set  of  records,  shall  give 
notice  thereof  to  the  prothonotary  of  the  district.  R.  S.  Q., 
4170  ;  52  V.,  c.  41,  s.  19  ;  8  Ed.  VII,  c.  61,  s.  24. 

5223.  Such  deposit  must  be  made  within  thirty  days 
after  the  happening  of  the  event  which  gives  rise  thereto, 
except  in  the  case  of  death,  when  the  delay  shall  be  sixty 
days.     R.  S.  Q.,  4170a  ;  52  V.,  c.  41,  s.  19. 

5224.  Every  person  who  is  obliged  to  make  such  deposit 
and  who  refuses  or  neglects  to  make  the  same,  shall  be  liable  to  a 
fine  of  fifty  dollars  for  each  month's  delay,  counting  from  the 
delay  fixed  bv  article  5223.  R.  S.  Q.,  41706  ;  52  V.,  c.  41. 
s.  19. 

5225.  So  soon  as  the  syndic  is  infonucd  that  a  surveyor's 
records  have  become  subject  to  be  deposited,  and  that  such 
deposit  has  not  been  effected  within  the  prescribed  delay,  he 
must  give  notice  to  the  prothonotary  of  the  district  where  such 
deposit  should  be  made.     R.  S.  Q.,  4170c  ;  52  V.,  c.  41,  s.  19. 

5226.  Upon  the  refusal  or  neglect  of  any  person  obliged 
to  effect  such  deposit,  the  prothonotary  shall  sue,  in  a  sum- 
mary manner,  within  the  thirty  days  following  the  notice 
given  to  him  by  the  syndic  of  the  Corporation  for  the  recovery 
and  possession  of  such  records,  by  suit  in  revendication  before 
a  judge  of  the  Superior  Court  in  the  district,  in  term  or  in 
vacation. 

He  shall  also  report  his  proceedings  to  the  president  of  the 
Corporation  without  unnecessary  delay. 

In  default  of  the  prothonotary  fulfilhng  such  duties,  he  shall 
be  personally  hable  to  a  fine  of  fifty  dollars  for  each  month's 
delay.  R.  S.  Q.,  4170d  ;  52  V.,  c.  41,  s.  19. 

5227.  The  prothonotary  shall,  upon  payment  of  the  cus- 
tomary fees,  deliver  to  any  person  requiring  the  same,  copies 
of  all  documents  contained  in  the  records  deposited  with  him. 
R.  S.  Q.,  4170e  ;  52  V.,  c.  41,  s.  19. 
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5228.  When  a  surveyor  has  been  interdicted,  or  is  absent 
from  tlie  Pro\'ince,  or  has  withdrawn  from  the  Corporation  and 
is  again  admitted  to  practice,  he  may  take  possession  of  his 
records,  if  he  wishes  to  resume  practice. 

In  no  case  shall  the  prothonotary  give  up  the  records,  unless 
the  land  surveyor  hands  liim  a  certificate  from  the  president 
of  the  Corporation,  estabUshing  that  he  is  not  under  any  dis- 
ciphnary  penalties  and  that  he  has  a  right  to  practise.  R.  S. 
Q.,  4170/  ;  52  V.,  c.  41,  s.  19. 

§  6. — Special  Provisions. 

5229.  Whereas,  in  several  townships,  some  of  the  conces- 
sion lines  or  parts  of  concession  lines  were  not  drawn  at  the 
time  of  the  original  survey  performed  under  competent  autlior- 
ity,  and  the  traces  or  marks  of  some  of  these  hnes  have  been 
obliterated,  and  whereas  owing  to  the  want  of  such  lines,  the 
inhabitants  of  such  concessions  are  subject  to  serious  incon- 
venience ;  therefore  : 

The  council  of  a  municipality,  township,  parish,  town  or  vil- 
lage, in  wliich  such  concession  is  situated,  may,  on  application 
of  one-half  the  resident  proprietors  in  any  concession  or  with- 
out application,  petition  the  Lieutenant-Governor  requesting 
him  to  cause  any  such  line  or  parts  of  line  of  such  concession 
which  have  been  obhterated  to  be  surveyed  and  marked  by 
permanent  stone  boundaries  under  the  direction  and  upon  the 
order  of  the  Minister  of  Lands  and  Forests,  in  the  manner  pre- 
scribed by  this  section  and  at  the  cost  of  the  proprietors  of  the 
lands  of  the  concession  interested.  R.  S.  Q.,  4171  ;  5  Ed.  VII, 
c.  12,  s.  12. 

5230.  The  lines  of  such  concession  shall  be  so  drawn  as  to 
leave  each  of  the  adjacent  concessions  of  a  depth  proportionate 
to  that  intended  in  the  original  survey. 

The  lines,  so  surveyed  and  marked,  shall  be  thereafter  the 
permanent  boundary  lines  of  such  concession,  to  all  intents  and 
purposes.     R.  S.  Q.,  4172. 

5231.  The  council  shall  cause  to  be  laid  before  them  an 
estimate  of  the  sum  required  to  defray  the  expenses  to  be  in- 
curred, in  order  that  the  same  may  be  levied  on  the  said  pro- 
prietors in  proportion  to  the  quantity  of  land  held  by  them  re- 
spectively in  such  concession. 


32  SURVEY   OF  LAND 

The  manner  of  levying  such  amount  shall  be  the  same  as 
that  authorized  b}^  law  for  any  other  purpose.     R.  S.  Q.,  4173. 

5232.  The  expenses  of  such  surveys  shall  be  paid,  on  the  cer- 
tificate and  order  of  the  Minister  of  Lands  and  Forests,  by  the 
secretary-treasurer  of  the  council  of  the  municipality  of  such 
township,  parish,  town  or  village,  to  the  persons  who  have 
rendered  such  services.     R.  S.  Q.,  4174  ;  5  Ed.  VIL,  c.  12,  s.  12. 

5233.  Every  municipal  council  of  a  township,  parish,  town 
or  village  adopting  a  resolution,  on  application  of  one-half 
the  resident  proprietors  to  be  affected  thereby,  that  it  is 
desirable  to  place  stone  boundary  marks  or  other  durable 
monuments  at  the  front  or  at  the  rear,  or  at  the  front  and  rear 
angles  of  the  lots  in  any  concession  or  part  of  a  concession  or 
range  therein  situated  respectively,  may  make  apphcation  to 
the  Lieutenant-Governor  in  the  manner  prescribed  by  articles 
5229  and  following,  praying  him  to  cause  a  survey  of  such  con- 
cession or  range  to  be  made  and  such  boundaries  to  be  planted 
under  the  authority  of  the  Minister  of  Lands  and  Forests.  R. 
S.  Q.,  4175  ;  5  Ed.  VIL,  c.  12,  s.  12. 

5234.  The  boundary  marks  or  durable  monuments  so 
planted  shall  be  in  stone  or  other  material  and  be  planted,  by 
those  employed  in  the  survey,  in  front  or  in  rear  or  at  the  front 
and  rear  angles  of  each  lot  ;  and  the  limits  of  each  lot  so  ascer- 
tained and  marked  shall  be  the  true  hmits  thereof.  R.S.  Q.,4176. 

5235.  The  costs  of  survey  shall  be  defrayed  in  the  man- 
ner prescribed  in  article  5232.     R.  S.  Q.,  4177. 
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TITLE  X— CHAPTER  VI 


SECTION    I. 


CIVIL  ENGINEERS. 


5116.  The  following  expressions  in  this  section  have  the 
meanings  hereb}^  assigned  to  them,  unless  the  context  other- 
wise requires  : 

a.  The  expression  :  "  the  Society,"  means  the  Canadian 
Society  of  Civil  Engineers  ; 

h.  The  expression  :  "  the  Council,"  means  the  Council  of 
the  said  society  ; 

•  c.  The  expression  "  corporate  member,"  means  a  member 
or  associate  member  of  the  said  society  ; 

d.  The  expression  :  "  civil  engineer,"  means  any  one  who 
acts  or  practises  as  an  engineer  in  advising  on,  in  making  meas- 
urements for,  or  in  laying  out,  designing  or  supervising  the  con- 
struction of  railways,  metallic  bridges,  wooden  bridges  the 
cost  of  which  exceeds  six  hundred  dollars,  public  highways 
requiring  engineering  knowledge  and  experience,  roads,  canals, 
harbors,  river  improvements,  light-houses,  and  hydraulic, 
numicipal,  electrical,  mechanical,  or  other  engineering  works, 
not  including  government  colonization  roads  or  ordinary  roads 
in  rural  municipalities  ;  but  does  not  apply  to  a  mere  skilled 
artisan  or  workman.     61  V.,  c.  32,  s.  1. 

5117.  No  person  shall  be  entitled,  witliin  the  Province, 
to  use  the  title  of  civil  engineer,  or  any  abbreviation  thereof, 
or  any  name,  title  or  description  implying  that  he  is  a  corpor- 
ate meinber  of  the  said  society,  or  to  act  or  practise  as  civil 
engineer  within  the  meaning  of  article  5116,  unless: 

a.  He  is  a  corporate  member  of  the  Society  or  becomes 
such  under  the  provisions  of  this  section  ;  or 

b.  Is  entitled,  by  some  statute  of  the  Dominion  of  Canada, 
of  the  late  Province  of  Canada,  or  of  the  Province  of  Quebec, 
to  use  the  title  of  civil  engineer  ;  or 

c.  Was  a  member  of  the  corporation  of  Land  Surveyors  on 
the  fifteenth  day  of  January  1898  and  at  any  time  thereafter 
becomes  a  corporate  member  of  the  Society.    61  V.,c.  32,  s.  2. 

5118.  The  following  persons  only  shall  be  admitted  as  cor- 
porate members  of  the  Society  to  practise  in  the  Province  : 

a.  All  persons,  being  practising  civil  engineers  within  the 
Province  on  the  fifteenth   day    of  January  1898  who,  within 
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one   year  therefrom,  applied  for  admission][toj  and   paid  the 
subscription  fees  required  under  the  by-laws  of  the  Society  ; 

b.  All  persons  who,  having  been  admitted  to  study  under 
the  provisions  of  this  section,  shall  have  passed  the  prescribed 
examination  and  shall  have  been  licensed  as  civil  engineers  by 
the  Society  ; 

c.  All  persons,  being  members  of  the  Coi'poration  of  Land 
Surveyors  of  this  Province,  on  the  hfteenth  day  of  January 
1898,  who  apply  for  admission  to  the  society  and  pay  the 
subscription  fees  required  under  its  by-laws; 

d.  Whosoever  shall  establish  to  the  satisfaction  of  the 
Council  that  he  was  not  a  resident  of  this  Province  on  the 
fifteenth  day  of  January  1898  ;  that  by  reason  of  suth 
absence  he  could  not  comply  with  the  provisions  of  the  law 
or  give  the  periods  of  study  and  service  required  in  the 
office  or  service  of  a  corporate  member  of  the  society  ;  that 
he  has,  however,  been  practising  as  a  civil  engineer,  within 
the  meaning  of  this  section,  for  not  less  than  ten  years,  and 
that  he  is  a  member  of  the  highest  grade  of  the  Institute 
of  Civil  Engineers  or  of  any  other  national  engineering 
society  of  similar  standing  ;  and  gives  one  month's  notice,  and, 
at  the  same  time,  pays  the  society  the  sum  of  fifty  dollars,  and 
passes  the  examination  prescribed  in  paragraph  e  of  article 
5121.  61  v.,  c.  32,  s.  3  ;  2  Ed.  VII,  c.  25,  s.  1. 

5119.  There  shall  be  a  board  of  examiners,-  of  not  less 
than  six  persons,  who  shall  be  resident  in  the  Province, 
to  examine  candidates  for  admission  to  the  study,  or  for 
admission  to  the  practice  of  civil  engineering. 

Four  members  of  this  board,  two  of  whom  must  have  the 
proper  qualifications  and  competency  to  examine  all  candidates 
for  prehminary  and  final  examinations  in  French  or  in  Engfish, 
at  the  option  of  the  candidate,  shall  be  appointed  by  the  coun- 
cil, one  member  by  McGill  University,  and  one  by  Laval  Uni- 
versity. 

Three  members  of  the  board  shall  constitute  a  quorum. 

The  board  shall  meet  at  least  twice  each  year,  at  the 
cities  of  Quebec  and  Montreal,  alternately,  on  the  first  Tuesday 
in  May  and  November.     61  V.,  c.  32,  s.  4. 

5120.  1.  A  candidate  for  admission  to  study  shall  : 

a.  Give  one  month's  notice  to  the  secretary  of  the  society 
of  his  intention  to  present  himself  for  examination,  and  at 
the  same  time  shall  pay  such  secretary  the  sum  of  twenty  dol- 
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lars  as  a  fee,  one-half  of  which  shall  be  remitted  in  the  event  of 
failure  to  pass  the  prescribed  examination  ; 

b.  Produce  a  certificate  of  good  character  ; 

c.  Pass  an  examination  in  the  follo"\^dng  subjects,  namely  : 
general  geography,  that  of  Canada  in  particular,  history  of 
Canada,  arithmetic,  elements  of  geometry,  use  of  logarithms, 
algebra  up  to  and  including  quadratic  equations,  trigonometry 
up  to  and  including  the  solution  of  plane  triangles. 

2.  If  successful,  the  candidate  shall  be  entitled  to  a  certificate 
tihat  he  has  passed  such  examination. 

3.  If,  on  the  fifteenth  day  of  January  1898  the  candidate 
holds  a  certificate  of  having  been  admitted  to  study  as  a 
provincial  land  surveyor,  then  such  certificate  shall  be 
accepted  in  place  of  the  foregoing  examination. 

4.  If  the  candidate  holds  a  degree  of  Bachelor  of  Applied 
Science,  Bachelor  of  Arts,  Bachelor  of  Sciences,  or  Bachelor  of 
Letters,  conferred  upon  him  by  anv  Canadian  or  Biitish  uni- 
versity, or  has  graduated  from  and  holds  the  diploma  of  the 
Royal  Military  College,  or  holds  a  diploma  as  provincial  land 
surveyor  in  this  Province,  he  shall,  on  making  satisfactory  proof 
that  he  is  the  person  named  in  such  degree  or  diploma,  be  en- 
titled, on  payment  of  the  above  mentioned  fee,  to  receive  a  cer- 
tificate permitting  him  to  study.      61  V.,  c.  32,  s.  5. 

5121.  1.  A  candidate  for  admission  to  practice  shall  : 
a.  Give  one  month's  notice  of  his  intention  to  present  him- 
self for  examination,  and  at  the  same  time,  pay  the  secretary 
the  sum  of  forty  dollars,  as  a  fee  ; 
h.  Produce  a  certificate  of  good  character  ; 

c.  Establish  that  he  is  at  least  twenty-one  years  of  age  ; 

d.  Establish  that,  since  his  admission  to  study,  he  has  been 
engaged  in  the  pursuit  of  civil  engineering  in  the  ofRce  or  in  the 
service  of  a  corporate  member  of  the  society  for  a  period  of  at 
least  five  years,  or  for  a  period  of  'two  years  if  he  holds  a  diplo- 
ma as  a  provincial  land  surveyor,  or  has  a  degree  in  applied 
science  from  any  college  or  university  in  Canada  granted  after 
a  course  of  not  less  than  three  j^ars.  Time  occupied  during 
college  vacation,  in  actual  engineering  work,  under  the  direction 
of  a  corporate  member  of  the  society  shall  count  as  part  of  the 
term  of  two  years  above  mentioned  , 

e.  Pass  an  examination  before  the  board  of  examiners  of  the 
society  on'the  theory  and  practice  of  civil  engineering,  and  spec" 
ially  in  one  of  the  following  branches  at  his  option  :  railway, 
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municipal,  hydraulic,  mechanical,  mining  or  electrical  engin- 
eering. 

2.  Indentured  pupils  of  civil  engineers,  on  the  fifteenth  day 
of  January  1898,  who,  within  six  months  thereafter,  registered 
their  indentures  with  the  society  and  paid  the  admission  fees, 
shall,  upon  the  completion  of  the  full  term  of  five  years,  be 
admitted  to  practice  on  passing  the  preliminary  and  final  ex- 
aminations as  herein  prescribed. 

3.  All  examinations  shall  bo  conducted  in  French  or  English 
at  the  option  of  tlie  candidate.     61  V.,  c.  32,  s.  6. 

5122.  Any  student  who  has  passed  the  examination  pre- 
scribed by  this  section  shall  be  entitled  to  receive  a  diploma  and 
shall  become  a  corporate  member  of  the  society.  61 V.,  c.  32,  s.  7. 

5123.  No  by-laws,  passed  or  that  may  be  passed,  by  the 
Society,  shall  have  force  or  effect  in  this  Province  until  approved 
by  the  Lieutenant-Governor  in  Council.     61  V.,  c.  32,  s.  8. 

5124.  No  person  practising  the  profession  of  civil  engineer, 
and  not  entitled  to  do  so  under  this  section,  shall  recover 
before  any  court  of  justice  any  sum  of  money  for  the  profes- 
sional services  rendered  in  such  capacity.     61  V.,  c.  32,  s.  9. 

5125.  Any  person  who,  not  being  registered  as  a  member  of 
the  said  society,  takes  or  makes  use  of  any  such  name,  title  or 
designation  as  mentioned,  or  assumes  the  title  of  civil  engineer, 
shall  b3  liable  upon  summary  conviction  to  a  fine  not  exceeding 
twenty-five  dollars  for  the  first  offence,  and  not  exceeding  one 
hundred  dollars  for  any  subsequent  offence.     61  V.,  c.  32,  s.  10, 

^!|5126.  Nothing  in  this  section  shall  be  deemed  to  encroach 
upon  the  rights  and  privileges  conferred  upon  provincial  land 
surveyors  by  any  act  of  the  Legislature.   61  V.,  c.  32,  s.  1 1 . 
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Extraits  du  Code   Civil  de  la  province 

de  Québec 


Extracts    from   the   Civil   Code    of    the 
Province  of  Quebec 


TITRE  IV 
Des  servitudes  réelles 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

499.  La  servitude  réelle  est  une 
charge  imposée  sur  un  héritage  pour 
l'utilité  d'un  autre  heritage  apparte- 
nant à  un  propriétaire  différent. — 
C.3SI  ;   X.  6J7. 

500.  Elle  dérive  ou  de  la  situation 
naturelle  des  lieux,  ou  de  la  loi  ;  ou 
elle  est  établie  par  le  fait  de  l'hom- 
me  N.  639. 


CHAPITRE  I 

DES    SERVITUDES    QUI   DÉRIVENT    DE    LA 
SITUATION    DES    LIEUX 

501.  Les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis envers  ceux  qui  sont  plus  éle- 
vés à  recevoir  les  eaux  qui  en  décou- 
lent naturellement  sans  que  la  main 
de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
pas  élever  de  digue  qui  empêche  cet 
écoulement.  Le  propriétaire  supé- 
rieur ne  peut  rien  faire  qui  aggrave 
la  servitude  du  fonds  inférieur. — N. 
640, 

50SS.  Celui  qui  a  une  source  dans 
son  fonds  peut  en  user  et  en  dispo- 
ser à  sa  volonté N.  642. 


TITLE  IV 
Of  real  servitudes 

GENERAL   PROVISIONS 

499.  A  real  servitude  is  a  charge 
imposed  on  one  real  estate  for  the 
benefit   of   another  belonging   to   a 

diff  -rent   proprietor.  —  N.  637 C. 

381. 

500.  It  arises  either  from  the  natu- 
ral position  of  the  property^,  or  from 
the  law,  or  it  is  established  by  the 
act  of  Man N.  639. 

CHAPTER  I 

OP  SERVITUDES  WHICH   ARISE   FROM    THk 
SITUATION  OP  PROPERTY 

501.  Lands  on  a  lower  level  are 
subject  towards  those  on  a  higher 
level  to  receive  such  waters  as  flow 
from  the  latter  naturally  and  without 
the  agency  of  man. 

The  proprietor  of  the  lower  land 
cannot  raise  any  datn  to  prevent  this 
flow.  The  proprietor  of  the  higher 
land  can  do  nothing  to  aggravate  the 
servitude  of  the  lower  land N.  640 

503.  He  who  has  a  spring  on  his 
land  may  use  it  and  dispose  of  it  as 
he  pleases N.  642. 
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503.  Celui  dont  l'héritage  borne 
une  eau  courante  ne  faisant  pas  par- 
tie du  domaine  public,  peut  s'en  ser- 
vir à  son  passage  pour  l'utilité  de 
cet  héritage,  mais  de  manière  à  ne 
pas  empêcher  l'exercice  du  même 
droit  par  ceux  à  qui  il  appartient, 
sauf  les  dispositions  contenues  dans 
le  chapitre  51  des  Staùits  refondus 
pour  le  Bas-Canada,  et  autres  lois 
spéciales. 

Celui  dont  l'héritage  est  traversé 
par  cette  eau  peut  en  user  dans  tout 
l'espace  qu'elle  parcourt,  mais  à  la 
charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  du 
fonds,  à  son  cours  ordinaire  ' —  N. 
644. 

Ô04.  Tout  propriétaire  peut  obli- 
ger son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguës. 

Les  frais  de  bornage  sont  com- 
muns. 60  Vict.,  ch.  50  ;  P.  1059  et  s.  ; 
N.  646. 

504a.  Le  bornage  peut  s'effectuer, 
soit  de  concert  entre  voisins  et  par 
leur  fait,  soit  par  l'mtervention  de 
l'autorité  judiciaire. 

Dans  le  cas  de  litige,  les  frais  sont 
laissés  à  la  discrétion  du  tribunal. — 
60  Vict.,  ch.  50  ;  N.  646. 

505.  Tout  propriétaire  peut  obli- 
ger son  voisin  à  faire  pour  moitié  ou 
à  frais  communs,  entre  leurs  hérita- 
ges respectifs,  une  clôture  ou  autre 
espèce  de  séparation  suffisante  sui- 
vant l'usage,  les  règlements  et  la 
situation  des  lieux N.  647  et  648. 


CHAPITRE  II 

DES   SERVITUDES    ÉTABLIES    PAR    LA    LOI 

300.  Les  servitudes  établies  par 
la  loi  ont  pour  objVt  l'utilité  publique 
ou  celle  des  particuliers N.  64y. 

507.  Celles  établies  pour  l'utilité 
publique  ont  pour  objet  le  marche- 

1  Voir  arts.  553.5  et  s.,  S.  Kef.,  traitant 
du  droit  d'exploitation  des  cours  d'eau 
par  les  propriétaires  riverains.  Voir  aussi 
le  Statut  .54  Vict.,  cliap.  2f),  cuncernaut  la 
protection  des  intérêts  publics  dans  les 
rivières,  criques  et  cours  d'eau. 


50!{.  He  whose  land  borders  on  a 
running  stream,  not  forming  part  of 
the  public  domain,  may  make  use  of 
it  as  it  passes,  tor  the  utility  of  his 
land,  but  in  such  manner  as  not  to 
prevent  the  exercise  of  the  same 
right  by  those  to  whom  it  belongs  ; 
saving  the  provisions  contained  in 
chapter  51  of  the  Consolidated,  Sta- 
tutes for  Lower  Canada,  or  other 
special  enactments. 

He  whose  land  is  crossed  by  such 
stream  may  use  it  wnthin  the  whole 
space  of  its  course  through  the  prop- 
erty, but  subject  to  the  obligation  ot 
allowing  it  to  take  its  usual  course 
when  it  leaves  his  land' — N.  644. 

504.  Every  proprietor  may  oblige 
his  neighbor  to  settle  the  boundaries 
between  the  contiguous  lands. 

The  costs  of  so  doing  are  common. 

Abridged  by  60  F.  c.  50  s.  16_N. 
646 P.  1059  et  s. 

504a.  Boundaries  may  be  deter- 
mined either  bj^  mutual  consent  bet- 
ween neighbors  and  by  their  mere 
act,  or  with  the  intervention  of  judi- 
cial authority. 

If  suit  is  taken,  the  costs  are  in  the 
discretion  of  the  court.  (60  V.,  c.  50, 
s.  17.)_N.  646. 

305.  Every  proprietor  may  oblige 
his  neighbor  to  make  in  equal  por- 
tions or  at  common  expense,  between 
their  respective  lands,  a  fence  or 
other  sufficient  kind  of  separation 
according  to  the  custom,  the  regula- 
tions and  the  situation  of  the  localitv. 
— N.  647,  648. 


CHAPTER  II 

OF    SERVITUDES     ESTABLISHED     BY    LAW 

500.  Servitudes  established  by 
law  have  for  their  object  public  uti- 
lity or  that  of  individuals N.  649. 

50T.  Those  established  for  public 
utility  have  for  their  object  the  foot- 

.  \  Vide  R.  S,  Q.  5535  as  to  rights  ot 
neighboring  proprietors. 
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pied  ou  chemin  de  halage  le  long  des 
rivières  navigables  ou  flottables,  la 
construction  ou  réparation  des  che- 
mins ou  autres  ouvrages  publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce 
de  servitude  est  déterminé  par  des 

lois  ou  des  règlements  particuliers 

C.  4i()  ;  N.  650. 

508.  La  loi  assujettit  les  proprié- 
taires à  différentes  obligations  l'un  à 
l'égard  de  l'autre  indépendamment 
de  toute  convention — N.  651. 

509.  Partie  de  ces  obligations  est 
réglée  par  les  lois  concernant  les  mu- 
nicipalités et  les  chemins. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et 
au  fossé  mitoyens  ;  au  cas  où  il  y  a 
lieu  à  contremur  ;  aux  vues  sur  la  pro- 
priété du  voisin  ;  à  Tégout  des  toits  et 
au  droit  de  passage — N.  652. 


SECTION  I 


road  or  towpatli  along  the  banks  of 
navigable  or  floatable  rivers,  the 
construction  or  repair  of  roads  or 
othf»r  public  works. 

Whatever  concerns  this  kind  of 
servitude  is  determined  by  particular 
laws  or  regulations N.  650 C.420. 

50S.  The  law  subjects  proprietors 

to  ditferent  obligations  with  regard 
to  one  another  independently  of  anv 
stipulation N.  651. 

509.  Some  of  these  obligations 
are  governed  by  the  laws  concerning 
municipalities  and  roads. 

The  others  relate  to  division  walls 
and  ditches,  to  cases  where  a  counter- 
wall  is  necessary,  to  views  upon  the 
property  of  a  neighbor,  to  the  eaves 
of  roofs,  and  to  rights  of  way  .-N.  652 


SECTION  I 


DU  MTJR  ET  DU  FOSSE  MITOYEN  ET  D0 
DÉCOUVERT 

5iO.  Dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes, tout  mur  servant  de  séparation 
entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou 
entre  cours  et  jardins,  et  même  entre 
enclos  dans  les  champs,  est  présumé 
mitoyen,   s'il  n'y  a  titre,  marque  ou 

autre  preuve  légale  au  contraire 

X.  653. 

511.  Il  y  a  marque  de  non-mitoy- 
enneté lorsque  la  sommité  du  mur  est 
droite  et  a  plomb  de  son  parement 
d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un 
plan  incliné  ;  lors  encore  qu'il  n'y  a 
<jue  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des 
filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  ont 
été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas  le  mur  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  au  propriétaire 
du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les 
corbeaux  et  tJlets N.  654. 

513*  La  réparation  et  la  recons- 
truction du  mur  mitoyen  sont  à  la 
charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit, 
-et  proportionnellement  au  droit  de 
chacun. — N.  655. 

5iS.  Cependant  tout  co-proprié- 
taire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dis- 


OF    DIVISION    WALLS   AND    DITCHES, 
AND  OP  CLEARANCE. 

510.  Both  in  town  and  country, 
walls  serving  for  separation  between 
buildings  up  to  the  required  heights, 
or  between  yards  and  gardens,  and 
also  between  enclosed  fields,  are 
presumed  to  be  common,  if  there  be 
no  title,  mark  of  oth^^r  legal  proof 
to  the  contrary N.  653. 

511.  It  is  a  mai-k  that  a  wall  is 
not  common  when  its  summit  is 
straight  and  plumb  with  the  facing 
on  one  side,  and  on  the  other  side 
exhibits  an  inclined  plane  :  and  also 
when  one  side  only  has  a  coping,  or 
mouldings,  or  corbels  of  stone,  placed 
there  in  building  the  wall. 

In  such  cases  the  wall  is  deemed 
to  belong  exclusively  to  the  pro- 
prietor on  whose  side  are  the  eaves 

or  the  corbels   and  mouldings N. 

654. 

ôl'-i.  The  repairing  and  rebuild- 
ing of  a  common  wall  are  chargeable 
to  all  those  who  have  any  right  in  it, 

in  proportion  to  the  right  of  each 

N.  655. 

5i:{.  Nevertheless  every  co-pro- 
prietor of  a  common  wall  may  avoid 
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penser  de  contribuer  aux  réparations 
et  reconstruction,  en  abandonnant 
le  firoit  de  mitoyenneté  et  en  renon- 
çant à  faire  usage  de  ce  mur N.  656" 

514.  Tout  copropriétaire  peut  bâ- 
tir conir*'  un  mur  mitoyen  et  y  pla- 
cer d»-s  pouires  ou  solives  dans  toute 
l'épaisseur  du  mur  [à  quatre  pouces 
près.]  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le 
voisin  df'  le  forcer  à  réduire  la  pou- 
tre jusqu'à  la  moitié  du  mur  dans  le 
cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir 
des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y 
adobser  des  cheminées N.  657. 

ôl«*.  Tout  copropriétaire  peut  fai- 
re txhauHser  à  volonté,  mais  à  ses 
dépens,  le  mur  mitoyen,  en  payant 
indemnité  pour  la  charge  en  résul- 
tant et  en  supportant  pour  l'avenir 
les  réparations  d'entretien  au-dessus 
de  l'héberge  commune. 

L'indemnité  ainsi  payable  est  le 
sixième  de  la  valeur  de  l'exhausse- 
ment. 

A  ces  conditions  la  partie  du  mur 
ainsi  exhaus!-ée  est  propre  à  celui  qui 
l'a  laite,  nais  quant  aux  droits  de 
vue,  elle  reste  sujette  aux  règles  ap- 
plicables au  mur  mitoyen C.  533; 

N.  658. 

516.  Si  le  mur  mitoy*-n  n'est  pas 
en  état  de  supporter  l'exhaussement, 
celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et 
l'excédant  d'épaisseur  doit  se  pren- 
dre de  faon  côte N.  659. 

517.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contri- 
bué à  l'exhaussement  peut  en  acqué- 
rir la  mitoyenneté  en  payant  la  moi- 
tié de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la 
valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour 

l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a 

N.  660. 

51N.  Tout  propriétaire  joignant  un 
mur  a  de  même  la  faculté  de  le  ren- 
dre mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en 
remboursant  au  propriétaire  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  portion  qu'il 
veut  rendre  mitoyenne  et  moitié  de 
la  valeur  du  sol  sur  lequel  lemur  est 
bâti.-  N.  661. 

519.  L'un  des  voisins  ne  peut  pra- 
tiquer dans  le  rorp-  d'un  mur  mitoyen 
aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer 
ouappuyer  aucun  ouvrage  sans  le  con- 
sentement de  l'autre,  ou  sans  avoir, 


contributing  to  its  repair  and  rebuil- 
ding by  abandoning  his  share  in  the 
wall  and  renouncing  his  right  of 
making  use  of  it.  —  M.  656. 

514.  Every  co  -  proprietor  may 
build  against  a  common  wall  and 
place  therein  joists  or  beams,  to 
within  [four  inches]  of  the  whole 
thickness  of  the  wall,  without  preju- 
dice to  the  right  which  the  neighbor 
has  to  force  him  to  reduce  the  beam 
to  the  half  thickness  of  the  wall,  in 
case  he  should  himself  des. re  to  put 
beams  in  the  same  place,  or  to  build 
a  chimney  against  it N.  657. 

515.  Every  co  -  proprietor  may 
raise  the  common  wall  at  will,  butat 
his  own  cost,  upon  paying  an  indem- 
nity for  the  additional  weight  impo- 
sed, and  bearing  for  the  future  the 
expense  of  keepintritin  repair  above 
the  height  which  is  common. 

The  indemnity  thus  payable  is  the 
sixth  of  the  value  of  the  superstruc- 
ture. 

On  these  conditions  such  super- 
structure becnnies  the  exclusive  pro- 
jjerty  of  him  who  built  it  ;  but  it 
remains,  as  to  the  right  of  view,  sub- 
ject to  the  rules  applicable  to  com- 
mon walls — N.  658 C.  533. 

510.  If  the  common  wall  be  not 
in  a  condition  to  support  the  super- 
structure, who  wishes  to  raise  it 
must  have  it  rebuilt  at  his  own  cost, 
and  the  excess  of  thickness  must  be 
taken  on  his  own  side N.  659. 

517.  The  neighbor  who  has  not 
contributed  to  the  superstructure 
may  acquire  the  joint  ownership  of  it,^ 
by  paying  half  of  the  cost  thereof,  and 
the  value  of  one  half  of  the  ground 
used  lor  the  excess  of  thickness,  if 
there  be  any. — N.  660. 

518.  Every  owner  of  property  ad- 
joining a  wall,  has  the  privilege  of 
making  it  common  in  whole  or  in 
part,  by  paying  to  the  proprietor  of 
the  wall  half  the  value  of  the  part 
he  wishes  to  render  common,  jtnd 
halt  the  value  of  the  ground  on  which 
such  wall  is  built. — N.  661. 

519.  One  neighbor  cannot  make 
any  recess  in  the  body  of  a  common 
wall,  nor  can  he  apply  or  rest  any 
work  there,  without  the  consent  of 
the  other,  or  on  his  refusal,  without 
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à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nou- 
vel ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux 
droits  de  l'autre N.  662. 

S'iO.  chacun  peut  contraindre  son 
voisin,  dans  les  cités  et  villes  incor- 
porées, à  contribuer  à  la  construc- 
tion et  réparation  du  mur  de  clôture 
faisant  séparation  de  leurs  maisons, 
cours  et  jardins  situés  es  dites  cités 
et  villes,  jusqu'à  la  ha'iteur  de  dix 
pieds  du  sol  ou  rez-de-chaussée,  y 
compris  le  chaperon,  sur  une  épais- 
seur de  dix-huit  pouces,  chacun  des 
voisins  devant  fournir  neuf  pouces 
de  terrain;  sauf  à  celui  à  qui  cette 
épaisseur  ne  suffit  pas  à  l'augmenter 

à  ses  frais  et  sur  son  propre  terrain 

N.  663. 

531.  [Lorsque  les  diflFérents  éta- 
ges d'une  maison  appartiennent  à  di- 
vers propriétaires,  si  les  titres  de  pro- 
priété ne  règlent  pas  le  mode  de 
réparation  et  reconstruction,  elles 
doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la 
charge  de  tousl**s  propriétaires,  che- 
can  en  proportion  de  la  valeur  de 
l'étage  qui  lui  ap(>artient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage 
fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche  ; 

Le  propriétaire  du  preoiier  étage 
fait  l'escalier  qui  y  conduit  ;  le  pro- 
priétaire de  second  étage  fait,  à  par- 
tir du  premier,  l'escalier  qui  conduit 
chez  lui,  et  ainsi  de  suite] N.  664. 

533.  Lorsqu'onreconstruit  un  mur 
mitoyen  ou  une  maison,  les  servitu- 
des actives  et  passives  se  continuent 
à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la 
nouvelle  maison,  sans  toutefois  qu'el- 
les puissent  être  aggravées  et  pourvu 
que  la  reconstruction  se  fasse  avant 

que  la  prescription  soit  acquise C. 

562  et  s.,  :  N.  665. 

533.  Tous  fossés  entre  deux  héri- 
tages sont  réputés  mitoyens  s'il  n'y  a 
tiire  ou  marque  du  contraire. — N. 
666. 

531.  Il  y  a  marque  de  nonmi- 
toyenneté,  lorsque  la  levée  ou  le  re- 
jet de  la  terre  se  trouve  d'un  côté 
seulement  du  fossé. — N.  666. 

535.  Le  fossé  est  censé  apparte- 
nir exclusivement  à  celui  du  côté 
duquel  le  rejet  se  trouve. — N.  666. 


having  caused  to  be  settled  by  ex- 
perts the  necessary  means  to  prevent 
the  new  work  from  being  injurious 
to  th»  rights  of  the  other N.  662. 

530.  Every  person  m  ly  oblige  his 
neighbor,  in  incorporat>^d  cities  and 
towns,  to  contribute  to  the  building 
and  repair  of  the  fence-wall  sepira- 
ting  th-'ir  houses,  yarls  ani  girdens 
situated  in  the  said  cities  and  towns, 
to  aheight  of  ten  feet  from  the  ground 
or  the  level  of  the  street,  inclu'ling 
the  coping,  and  to  a  thickness  of 
eighteen  inches,  each  of  the  neigh- 
bors being  obliged  to  furnish  nine 
inches  of  ground  ;  saving  that  h-^  for 
whom  su'-h  thickness  is  not  sufficient 
may  add  to  it  at  his  own  cost  and  on 
hi*  own  land — N.  663. 

531.  [When  the  different  stories 
of  a  house  belong  to  difft^rent  pro- 
prietors, if  their  titles  do  not  regulate 
the  mode  of  repairing  and  rebuild- 
ing, it  must  ba  done  as  follows  : 

AH  the  proprietors  contribute  to 
the  main  w  tils  and  the  roof,  each  in 
proportion  to  the  value  of  the  story 
which  belongs  lo  him  : 

'I'he  proprietor  of  each  story  makes 
the  fljor  under  him  ; 

The  proprietor  of  the  first  story 
makes  tli  -  stairs  which  lead  to  it  ; 
the  proprietor  of  the  second  story 
m-ikes  the  stairs  which  lead  from  the 
first  to  hi'^,  and  so  on.]  — N.  664. 

533.  When  a  common  wall  of  a 
house  is  rebuilt,  the  active  and  pas- 
sive servitudes  continue  with  reg^ifd 
to  the  new  wall  or  to  the  new  house, 
provided  they  are  not  rendered  more 
onerous,  and  provided  the  rebuilding 
be  done  before  prescription  is  ac- 
quired  N.  665 — C.  562  et  s. 

53C{.  AU  ditches  between  neigh- 
boring proi^erties  are  presumed  to 
be  common  if  there  be  no  title  nor 
mark  to  the  contrary — N.  666 

534.  When  the  emb  mkment  or 
the  earth  thrown  out  of  a  ditch  is 
only  on  one  side  of  it,  it  is  a  mtrk 

thi.t  the  ditch  is  not  common N. 

666. 

5*^5.  A  ditch  is  presum'^d  to  be- 
long exclusively  to  him  on  whose  side 
the  earth  is  thrown  out. — N,  666. 


DES  SERVITUDES  RÉELLES — OF  REAL  SERVITUDES 


536.  Le  fossé  mitoyen  doit  être 
entretenu  à  frais  communs — N.  667. 

527.  Toute  haie  qui  sépare  des 
héritages  est  réputée  mitoyenne,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des 
héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il 
n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au 
contraire N.  666. 

5'2fi,  Aucun  des  voisins  ne  peut 
planter  ou  laisser  croître  des  arbres 
à  haute  tige  ou  autres  auprès  de  la 
ligne  separative, qu'à  la  distance  pres- 
crite par  les  règlements  ou  par  les 
usages  constants  et  reconnus  ;  et  à 
défaut  de  tels  règlements  et  usages, 
cette  distance  doit  être  déterminée 
d'après  la  nature  des  arbres  et  leur 
situation,  de  manière  à  ne  pas  nuire 
au  voisin N.  670  et  671. 

539.  Le  voisin  peut  exiger  que  les 
arbres  et  haies  qui  sont  en  contra- 
vention à  l'article  précédent  soient 
arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  s'éten- 
dent les  branches  des  arbres  du  voi- 
sin, quoique  situés  à  la  distance  vou- 
lue, peut  contraindre  ce  dernier  à 
couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent 
sur  ton  héritage,  il  a  le  droit  de  les 
couper  lui-même. — N.  672  et  673. 

530.  Les  ai'bres  qui  se  trouvent 
dans  la  haie  mitoyenne  sont  mito>  ens 
comme  la  haie,  et  chacun  des  deux 
voisins  a  droit  derequérirqu'ilssoient 
abattus N.  67U. 

531 V  Tout  propriétaire  ou  occu- 
pant d'un  terrain  en  état  de  culture, 
adjacent  à  un  qui  n'est  pas  défriché, 
peut  contraindre  le  propriétaire  ou 
occupant  de  ce  dernier  à  faire  abat- 
tre le  long  de  la  ligne  separative  tous 
les  arbres  qui  sont  de  nature  à  nuire 
à  l'héritage  cultivé,  et  ce  sur  toute  la 
longueur,  et  sur  la  largeur,  en  la  ma- 
nière et  au  temps  déterminés  par  la 
loi,  par  les  règlements  qui  en  ont  for- 
ce ou  par  les  usages  constants  et  re- 
connus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  de 
ces  arbres  qui  peuvent  être  conser- 
vés dans  eu  auprès  de  la  ligne,  avec 
ou  sans  retranchement  des  branches 
et  des  racines,  d'après  les  trois  arti- 
cles précédents. 


53tt.  A  common  ditch  must  be 
kept  at  common  expense N.  667. 

5«7«  Every  hedge  which  separates 
land  is  reputed  to  be  common,  unless 
only  one  of  the  lands  is  enclosed,  or 
there  is  a  sufficient  title  or  posses- 
sion to  the  contrary — N.  666. 

538*  No  neighbor  can  plant  trees 
or  shrubs  or  allow  any  to  grow  nearer 
to  the  line  of  separation  than  the  dis- 
tance prescribed  by  special  regula- 
tions, or  by  established  and  recog- 
nized usage  ;  and  in  default  of  such 
regulations  and  usage,  such  distance 
must  be  determined  according  to  the 
nature  of  the  trees  and  their  situa- 
tion, so  as  not  to  injure  the  neigh- 
bor  N.  670.  671. 

539.  Either  neighbor  may  require 
that  any  trees  and  hedges  which  con- 
travene the  preceding  article  be  up- 
rooted. 

He  over  whose  property  the  bran- 
ches of  his  neighbor's  trees  extend, 
although  the  trees  are  growing  at  the 
prescribed  distance,  may  compel  his 
neighbor  to  cut  such  branches. 

If  the  roots  extend  upon  his  pro- 
perty he  has  a  riahttocut  them  him- 
self.—N.  672,  673. 

530.  Trees  growing  in  a  common  • 
hedge  are  common  as  the  hedge  itself, 
and  either  of  the  neighbors  has  a 
right  to  have   them  felled — N.  670. 

531.  Every  proprietor  or  occupier 
of  land  in  a  state  of  cultivation,  con- 
tiguous to  uncleared  land,  may  com- 
pel the  proprietor  or  occupier  of  the 
latter  to  fell  all  trees  along  the  line 
of  separation  which  are  of  a  nature 
to  injure  the  cultivated  land,  and 
this  on  the  whole  length,  and  on  the 
breadth^  in  the  manner,  and  at  the 
time  determined  by  law,  by  regula- 
tions having  force  of  law,  or  by  estab- 
lished and  recognized  usage. 

Trees,  however,  which  may  be  pre- 
served on  or  near  the  line,  with  or 
without  curtailing  the  branches  or 
roots,  according  to  the  three  last  pre- 
ceding articles,  are  excepted. 
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Sont  également  exceptés  les  arbres 
fruitiers,  les  érables  et  les  plaines,  les- 
quels peuvent  être  conservés  dans 
tous  les  cas  auprès  ou  le  long  de  la 
ligne,  mais  sont  sujets  au  même  re- 
tranchement. 

L'amende  pour  contravention  n'ex- 
empte pas  de  la  condamnation  à  don- 
ner le  découvert  prononcée  par  un 
tribunal  compétent,  ni  des  domma- 
ges actuellement  encourus  depuis  la 
mise  en  demeure. — X.  417  et  s. 


SECTION  II 

DE  LA  DISTANCE  ET  DES  OUVRAGES  INTER- 
MÉDIAIRES POUR  CERTAINES  CONS- 
TRUCTIONS 

5!{S,  Les  dispositions  suivantes 
sont  établies  pour  les  cités  et  villes 
incorporées  : 

1°  Celui  qui  veut  avoir  puits  au- 
près du  mur  mitoyen  ou  propre  au 
voisin,  doit  y  faire  en  maçonnerie  un 
contre-mur  d'un  pied  d'épaisseur. 

2"  Celui  qui  veut  avoir  fosse  d'ai- 
sance auprès  des  dits  murs,  doit  y 
faire  un  contre-mur  de  même  nature 
de  [quinze  pouces]  d'épaisseur. 

Si  cependant  il  y  a  déjà  un  puits 
vis-à-vis  sur  l'héritage  voisin,  l'épais- 
seur doit  être  de  [vingt-et-un  pou- 
ces]. 

3°  [L'on  n'est  plus  obligé  de  faire 
ce  contre-mur  lorsque  le  puits  ou  la 
fosse  d'aisance  est  éloigné  du  mur  à 
la  distance  fixée  par  les  règlements 
municipaux  et  par  des  usages  cons- 
tants et  reconnus.  S'il  n'existe  pas 
de  tels  règlements  ou  usages,  cette 
distance  est  de  trois  pieds.] 

4°  Celui  qui  veut  avoir  cheminée 
ou  âtre,  écurie  ou  étable,  dépôt  de 
sel  ou  d'autres  matières  corrosives, 
auprès  du  mur  mitoyen  ou  propre  au 
voisin,  y  exhausser  le  sol  ou  y  amon- 
celer terres  jectisses,  est  tenu  d'y 
faire  un  contre-mur  ou  autres  tra- 
vaux suffisants  [déterminés  par  les 
règlements  municipaux,  les  usages 
constants  ou  reconnus,  et  à  défaut, 
par  les  tribunaux  dans  chaque  cas.] 


Fruit  trees  and  maple  trees,  which 
may  be  preserved  in  all  cases  near 
or  along  the  line,  but  are  subject  to 
the  same  curtailing,  are  also  except- 
ed. 

The  fine  for  any  contravention  does 
not  free  one  from  the  necessity  of 
giving  the  clearance  ordered  by  a 
competent  tribunal,  nor  from  the  da- 
mages actually  incurred  since  the 
party  was  put  in  default >I.  417  et  s. 


SECTION  II 

OP  THE  DISTANCE  AND  THE  INTERME- 
DIATE WORKS  REQUIRED  FOR  CER- 
TAIN STRUCTURES 

533.  The  following  provisions  are 
established  for  incorporated  cities 
and  towns  : 

1.  He  who  wishes  to  have  a  well 
near  the  common  wall  or  that  belong- 
ing to  his  neighbor,  must  make  a 
counter-wall  of  masonry  one  foot 
thick  ; 

2.  He  who  wishes  to  have  a  privy 
near  such  walls  must  make  a  coun- 
ter wall  of  the  same  kind  [fifteen 
inches]  thick; 

If  however  there  be  a  well  oppo- 
site, on  the  neighboring  property,  the 
thickness  must  be  [twenty -one  in- 
ches] ; 

3.  [When  the  well  or  privy  is  at 
the  distance  from  the  will  determin- 
ed by  municipal  regulations  and  by 
established  and  recognized  usage, 
such  counter-wall  is  no  longer  requi- 
red. If  there  be  no  such  rea;ulations 
or  usage  the  distance  is  three  feet]  ; 

4.  He  who  wishes  to  have  a  chim- 
ney, or  a  hearth,  or  a  stable,  or  a 
store  for  salt  or  other  corrosive  sub- 
stances, near  a  common  wall  or  wall 
belongmg  to  his  neighbor,  or  to  raise 
the  ground  or  heap  earth  against  it, 
is  obliged  to  make  a  counter  wall  or 
other  work,  the  sufficiency  of  which 
is  [determined  by  municipal  regula- 
tions, by  established  and  recognized 
usage,  and  in  default  of  any  such,  by 
the  courts  in  each  case]  ; 
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5"  Celui  qui  veut  avoir  four,  forge 
ou  fourneau,  doit  laisser  un  espnce 
vide  de  six  pouces  entre  t-on  propre 
mur  et  le  mur  mitoyen  ou  propre  au 
voisin N.  674. 


SECTION  III 


DES  VUES  SUR  LA    PROPRIETE  DU   VOISIN 


533.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans 
le  consentement  de  l'autre,  pratiquer 
dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre 
ou  ouverture,    en    quelque  manière 

que  ce  soit,  même  à  verre  dormant 

C.  51  ô;  N.  675. 

534.  Le  propriétaire  d'un  mur  non 
mitoyen,  joignant  immédiatem^-nt 
l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer 
dans  ce  mur  dt-s  jours  ou  fenêtres 
à  fer  maillé  et  verre  dormant  ;  c'est- 
à-dire  que  ces  fenêtres  doivent  être 
garnies  d'un  treillis  de  fer  dont  les 
mailles  n'ont  que  quatre  pouces  au 
plus  d'ouverture,  et  d'un  châssis  scel- 
lé en  plâtre  ou  autrement  de  manière 

à  ce  qu'il  ne  puisse  être  ouvert 

N.  676. 

535.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peu- 
vent être  établis  qu'à  neuf  pieds  au- 
dessus  du  plancher  ou  sol  de  chambre 
que  l'on  veut  éclairer  si  c'est  au  rez- 
de-chaussée  ;  et  à  sept  pieds  du  plan 
cher  pour  les  étages  supérieurs 677. 

536.  On  ne  peut  avoir  vues  ou 
fenêties  d'aspect,  ni  galeries,  balcons 
ou  autres  semblables  saillies  sur  l'hé- 
ritage clos  ou  non  clos  de  son  voisin, 
si  ce  n'est  à  la  distance  de  six  pieds 
de  cet  héritage îs.  678. 

5ît7.  L'on  ne  peut  avoir  vues  ou 
baies  de  côté  ou  obliquen  sur  cet  héri- 
tage, s'il  n'y  a  deux  pieds  de  distan- 
ce  N.  679. 

53M.  Les  distances  dont  il  est  par- 
lé dans  les  deux  articles  précédents 
se  comptent  depuis  le  parement  exté- 
rieur du  mur  où  l'ouverture  se  fait, 
et  s'il  y  a  balcon  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure. 
— N.  680. 


5.  He  who  wishes  to  have  an  oven, 
forge  and  furnace,  must  leave  a  va- 
cant space  of  six  inches  between  his 
own  wall  and  the  common  wall  or 
that  of  his  neighbor N.  674. 


SECTION  III 

OK  VIKW  ON  THE  PROPERTY  OF  A 
NEIGHBOR 

533.  One  neighbor  cannot,  with- 
out the  consent  of  the  other,  make 
in  a  common  wall  any  window  or 
opening  of  any  kind  whatever,  not 

even  those  with  fixed  glass N.  675. 

— C.  508,  .509,  514,  515.  519,  547,  548. 

534.  The  proprietor  of  a  wall 
which  is  not  common  adjoining  the 
land  of  another,  may  make  in  such 
wall  lights  or  widows  with  iron  gra- 
tings and  fixed  gla-s,  that  is  to  say, 
such  windows  must  be  provided  with 
an  iron  trellis  the  bars  of  which  are 
not  more  than  four  inches  a^iart,  and 
a  windoAvsash  fastened  with  plaster 
or  otherwise  in  such  a  way  that  it 
must  remain  closed. — N.  676. 

535.  Such  windows  or  lights  can- 
not be  placed  lower  than  nine  feet 
above  the  floor  or  ground  of  the 
room  it  is  intended  to  light,  if  it  be 
on  the  ground  floor;  nor  lower  than 
seven  feet  from  the  floor,  if  in  the 
upper  stories N.  677. 

536.  One  neighbor  cannot  have 
direct  views  or  prospect-windows, 
nor  galleries,  balconies  or  other  like 
projections  overlooking  the  fenced 
or  unfenced  land  of  the  other;  they 
must  be  at  a  distance  of  six  feet  from 
such  land N.  678. 

537.  Nor  can  be  have  side  open- 
ings or  oblique  views  overlooking 
such  land,  unless  they  are  at  a  dis- 
tance of  two  feet 679. 

538.  The  distances  mentioned  in 
the  two  preceding  articles  are  reck- 
oned from  the  exterior  facing  of  the 
wall  where  the  opening  is  made,  and 
if  there  be  a  balcony  or  other  like 
protection,  from  the  exterior  line 
thereof N.  680. 
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SECTION  IV 

DES  ÉGOUTS  DES  TOITS 

Ô39.  Les  toits  doivent  être  établis 
<\e  manière  à  ce  que  les  eaux  et  les 
neiges  s'écoulent  sur  le  terrain  du 
propriétaire,  sans  qu'il  puisse  les  faire 
yerser  sur  le  fonds  de  son  voisin. — 
N.  681. 


SECTION  V 

DU  DROIT  DK  PASSAGE 

5IO.  Le  propriétaire  dont  le  fonds 
est  enclavé,  et  qui  n'a  aucune  issue 
sur  la  voie  publique,  peut  exiger  un 
passage  sur  ceux  de  ses  voisins  pour 
l'exploitation  de  son  héritage,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportion- 
née au  dommage  qu'il  peut  causer — 
N.  682. 

541.  Le  passage  doit  généralement 
être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le 
plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie 
publique N.  683. 

513.  Cependant  il  doit  être  ûxé 
dans  l'endroit  le  moins  dommageable 
à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  ac- 
cordé  N.  683. 

543.  Si  l'héritage  ne  devient  en- 
clavé que  par  suite  d'une  vente,  d'un 
partage  ou  d'un  testament,  c'est  au 
vendeur,  au  copartageant  ou  à  l'héri- 
tier, et  non  au  propriétaire  du  fonds 
qui  ofifre  le  trajet  le  court,  à  fournir 
le  passage,  lequel  est,  dans  ce  cas,  dû 
même  sans  indemnité — N.  684. 

544.  Si  le  passage  ainsi  accordé 
cesse  d'être  nécessaire,  il  peut  être 
supprimé,  et,  dans  ce  cas,  l'indemnité 
payée  est  restituée,  ou  l'annuité  con- 
venue cesse  pour  l'avenir. 


CHAPITRE  III 

DES  SERVITUDES    ÉTABLIES    PAR  LE  FAIT 
DE  l'homme 


SECTION  IV. 

OF  THE  EAVES  OF  ROOFS. 

53W.  Roofs  must  be  constructed 
in  such  a  manner  that  the  rain  and 
snow  from  off  them  may  fall  upon 
the  land  of  the  proprietor,  without 
his  having  a  right  to  make  it  fall 
upon  the  land  of  his  neighbor — N. 
681. 

SECTION  V. 

OF   THE    RIGHT   OF   WAY. 

540.  A  proprietor  whose  land  is 
enclosed  on  all  sides  by  thnt  of 
others,  and  who  has  no  communica- 
tion with  the  public  road,  may  claim 
a  way  upon  that  of  his  neighbors  for 
the  use  of  his  property,  subject  to 
an  indemnity  proportionate  to  the 
damage  he  may  cause — N.  682. 

541.  The  way  must  generally  be 
had  on  the  side  where  the  crossing 
is  shortest  from  the  land  so  enclosed 
to  the  public  road — N.  683. 

543.  It  should  however  be  esta- 
blished over  the  part  where  it  will  be 
least  injurious  to  him  upon  whose 
land  it  is  granted — N.  683. 

543.  If  the  land  become  so  en- 
closed in  consequence  of  a  sale, 
of  a  partition,  or  of  a  will,  it  is 
the  vendor,  the  co-partitioner,  or  the 
heir,  and  not  the  proprietor  of  the 
land  which  offers  the  shortest  cros- 
sing, who  is  bound  to  furnish  the 
way,  which  is  in  such  case  due, 
without  indemnity — N.  684. 

544.  If  the  way  thus  granted 
cease  to  be  necessary,  it  may  be 
suppressed,  and  in  such  case  the 
indemnity  paid  in  restored,  or  the 
annuity  agreed  upon  ceases  for  the 
future. 


CHAPTER  III 

OF  SEUVITUDES  ESTABLISHED  BY  THE 
ACT  OF  MAX. 
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SECTION  I 

DES    DIVERSES    ESPECES    DE   SERVITUDES 

QUI  PEUVENT  ÊTRE  ÉTABLIES 

SUR  LES  BIENS 

545.  Les  servitudes  réelles  sont 
établies  ou  pour  l'usage  disposer  de 
ses  immeubles,  peut  établir  sur  ou  en 
faveur  de  ses  immeubles  telles  ser- 
vitudes que  bon  lui  semble,  pourvu 
qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  à 
l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  de  ces  servi- 
tudes se  déterminent  d'après  le  titre 
qui  les  constitue,  ou  d'après  les  règles 
qui  suivent,  si  le  titre  ne  s'en  expli- 
que pas C.  15,  1062;  N.  686. 

546.  Les  servitudes  réelles  sont 
établies  ou  pourl'usage  des  bâtiments 
ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'ap- 
pellent urbaines,  soit  que  les  bâti- 
ments auxquels  elles  sont  dues  soient 
situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nom- 
ment rurales,  sans  égard  à  leur  situa- 
tion. 

C'est  de  l'héritage  dominant  que 
les  servitudes  prennent  leur  nom,  in- 
dépendamment de  la  qualité  du  fonds 
servant. —  N.  687. 

547.  Les  servitudes  sont  ou  con- 
tinues ou  discontinues.  Les  servitu- 
des continues  sont  celles  dont  l'usage 
peut  être  continuel  sans  avoir  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  ;  telles 
sont  les  cohduits  d'eau,  les  égoûts, 
les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont 
celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel 
de  l'homme  pour  être  exercées  ;  tels 
sont  les  droits  de  passage,  puisage, 
pacage  ot  autres  semblables N.  688. 

548.  Les  servitudes  sont  apparen- 
tes ou  non  apparentes. 

Les  servitudes  apparentes  sont  cel- 
les qui  s'annoncent  par  des  ouvrages 
extérieurs  tels  qu'une  porte,  une 
fenêtre,  un  aqueduc,  des  canaux  ou 
égouts,  et  autres  semblables. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont 
celles  qui  n'ont  pas  de  signe  exté- 
rieur, comme,  par  exemple,  la  prohi- 


8ECTI0N  I. 

OF  THE  DIFFERENT  KINDS  OF  SERVITUDES 
V-'HICH  MAY  BE  ESTABLISHED 
ON  PROPERTY 

545.  Every  proprietor  having  the 
use  of  his  rights,  and  being  compe- 
tent to  dispose  of  his  immoveables, 
may  establish  over  or  in  favor  of 
such  immoveables,  such  servitudes 
as  he  may  think  projier,  provided 
they  are  in  no  waj'  contrary  to  public 
order. 

The  use  and  the  extent  of  these 
servitudes  are  determined  according 
to  the  title  which  constitutes  them, 
or  according  to  the  following  rules  if 
the  title  be  silent N.  686. 

546.  Eeal  servitudes  are  esta- 
blished either  for  the  use  of  buildings 
or  for  that  of  lands. 

Those  of  the  former  kind  are  called 
urban,  whether  the  buildings  to 
which  they  are  due  are  situated  in 
town  or  in  the  c  ^untry. 

Those  of  the  second  kind  are 
called  rural  without  regard  to  their 
situation. 

Servitudes  take  their  name  from 
the  property  to  which  they  are  due, 
independently  of  the  one  which 
owes  them N.  687. 

547.  Servitudes  are  either  con- 
tinous  or  discontinuous. 

Continuous  servitudes  are  those 
the  exercise  of  which  mfiy  be  conti- 
nued without  the  actual  intervention 
of  man  ;  such  are  water  conduits, 
drains,  rights  of  view  and  others 
similar. 

Discontinuous  servitudes  are  those 
which  require  the  actual  interven- 
tion of  man  ;  such  are  the  rights  of 
way,  of  drawing  water,  of  pasture  and 
others  similar N.  688. 

548.  Servitudes  are  apparent  or 
unapparent. 

Apparent  servitudes  are  those 
which  are  manifest  by  external  signs, 
such  as  a  door,  a  window,an  aqueduct, 
a  sewer  or  drain,  and  the  like. 

Unapparent  servitudes  are  those 
which  have  no  external  sign,  as,  for 
instance,  the  prohibition  to  build  on 
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bition  de  bâtir  sur  un  fonds  ou  de  ne 
bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. — 
N.  689. 


SECTION  II 
GOMMENT  s'Établissent  lbs  servitudes 

549.  Nulle  servitude  ue  peut  s'éta- 
blir sans  titre  ;  la  possession,  même 
immémoriale,  ne  suffit  pas  àceteSet. 
—C.  2116a:  N.  690,  691. 

550.  Le  titre  constitutif  de  la  ser- 
vitude ne  peut  être  remplacé  que  par 
un  acte  réi^ognitif  émanant  du  pro- 
priétaire du  fonds  asservi — N.  695. 

551  En  fait  de  servitude,  la  des- 
tination du  père  de  famille  vaut  titre, 
mais  seulement  lorsqu'elle  est  par 
écrit,  et  que  la  nature,  l'étendue  et 
la  situation  en  sont  spécifiées — N. 
692  et  693. 

55S.  Celui  qui  établit  une  servi- 
tude est  censé  accorder  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  fait 
usage. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau 
à  la  fontaine  d'autrui  emporte  le 
droit  de  passage. — C.  1024  ;  N.  696. 


SECTION  III 

DES  DROITS  DU  PROPRIÉTAIRE    DU  FONDS 
AUQUEL  LA  SERVITUDE  EST  DUE 


55r{.  Celui  auquel  est  due  une 
servitude  adroit  de  faire  tous  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  en  user  et 
pour  la  conserver N.  697. 

554.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais 
et  non  à  ceux  du  propriétaire  du 
fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre 
constitutif  de  la  servitude  ne  dise  le 
contraire N.  698. 

555.  Dans  le  cas  même  ou  le  pro- 
priétaire du  fonds  assujetti  est  chargé 
par  le  titre  de  faire  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  l'usage  et  pour  la  con- 
servation de  la  servitude,  il  peut  tou- 
jours s'affranchir  de  la  charge  en 
abandonnant  l'immeuble  assujetti  au 


a  land  or  to  build  above  a   certain 
fixed  height N.  689. 


SECTION  II. 

HOW  SERVITUDES  ARE  ESTABLISHED 

549.  No  servitude  can  be  esta- 
blished without  a  title  ;  possession 
even  immemorial  is  insufficient  for 
that  purpose N.  690,  691. 

550.  Ihe  want  of  a  title  creating 
the  servitude  can  only  be  supplied 
by  an  act  of  recognition  proceeding 
from  the  proprietor  of  the  land  sub- 
ject thereto.  N.  695. 

551.  As  regards  servitudes  the 
destination  made  by  the  proprietor 
is  equivalent  to  a  title,  but  only 
when  it  is  in  writing,  and  the  nature, 
the  extent  and  the  situation  of  the 
servitude  are  specified N.  692,  693. 

553.  He  who  establishes  a  servi- 
tude is  presumed  to  grant  all  that  is 
necessary  for  its  exercise. 

Thus  the  right  of  drawing  water 
from  the  well  of  another  carries  with 

it   the    right  of  way— N.     696 C. 

1024. 


SECTION  III. 

OF   THE  RIGHTS   OF   THR    PROPRIETOR 

OP    THE    LAND    TO    WHICH    THE 

SERVITUDE    IS    DUE 

553.  He  to  whom  a  servicude  is 
due  has  the  right  of  making  all  the 
works  necessary  for  its  exercise  and 
its  preservation N.  697. 

554.  These  works  are  made  at  his 
cost  and  not  at  that  of  the  proprietor 
of  the  servient  land,  unless  the  tittle 
constituting  the  servitude  establishes 
the  contrary N.  698. 

555.  Even  in  the  case  where  the 
proprietor  of  the  servient  land  is 
charged  by  the  title  with  making  the 
necessary  works,  for  the  exercise 
and  for  the  preservation  of  the  ser- 
vitude, he  may  always  free  himself 
from  the  charge  by  abandoning  the 
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propriétaire  de  celui  auquel  la  servi- 
tude est  due N.  699. 

556.  Si  l'héritage  pour  lequel  la 
servitude  a  été  établie  vient  à  être 
divisé,  la  servitude  reste  due  pour 
chaque  portion,  sans  néanmoins  que 
la  condition  du  fonds  assujetti  jiuisse 
être  aguravée. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passa- 
ge, tous  les  copropriétaires  ont  droit 
de  l'exercer,  mais  sont  obligés  de  le 
faire  par  le  même  endroit N.  TOO- 

557.  Le  propriétaire  du  fonds  qui 
doit  la  servitude,  ne  peut  rien  faire 
qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à 
le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des 
lieux,  ni  transférer  l'exercice  de  la 
servitude  dans  un  endroit  différent 
de  celui  oîi  elle  a  été  primitivement 
assignée. 

Cependant  si  l'assignation  primi- 
tive" était  devenue  plus  onéreuse  au 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si 
elle  l'empêchait  d'y  faire  des  amélio- 
rations avantageuses,  il  peut  offrir  au 
profiriétaire  du  fonds  dominant  un 
endroit  aussi  commode  pour  l'exer- 
cice de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  peut 
pas  le  refuser N.  701. 


558.  De  son  côté,  celui  qui  a  un 
droit  de  servitude  ne  peut  en  user 
que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir 
faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  ser- 
vitude, ni  dans  celui  à  qui  elle  est  due, 
de  changement  qui  aggrave  la  condi- 
tion du  premier N.  702. 


SECTIOy  IV 

COMMENT  LES    SERVITUDES    S'ÉTEIGNENT 

S5ÎI,  Les  servitudes  cessent  lors- 
que les  choses  se  trouvent  en  tel  état 

qu'on  ne  peut  plus  en  user P.  725, 

§  1,  780,  781  ;  N.  703. 


servient  immoveable,  to  the  proprie- 
tor of  the  land  to  which  the  servi- 
tude is  due — N.  699. 

556.  If  the  land  in  favor  of  which 
a  servitude  ha^  been  est  iblished 
come  to  be  divideil,  the  servitude 
remains  due  for  each  portion,  without 
however  the  condition  of  the  ser- 
vient land  being  rendered  worse. 

Thus  in  the  case  of  a  right  of  way, 
all  the  coproprietors  have  a  right  to 
exercice  it,  but  they  are  obliged  to 
do  so  over  the  same  portion  of 
ground N.  700. 

557.  The  proprietor  of  the  ser- 
vient land  can  do  nothing  which 
tends  to  diminish  the  use  of  the  ser- 
vitude or  to  render  its  exercise  more 
inconvenient. 

Thus  he  cannot  change  the  condi- 
tion of  the  premises,  nor  tran-<fer  the 
exercise  of  the  right  to  a  place  diffe- 
rent from  that  on  which  it  was  origi- 
nally assigned. 

However  if  by  keeping  to  the  place 
originally  a^siijned,  the  servitude 
should  become  more  onerous  to  the 
proprietor  of  the  servient  land,  or  if 
such  proprietor  be  prevented  thereby 
from  making  advantageous  improve- 
ments, he  may  oflFer  to  the  proprie- 
tor of  the  land  to  which  it  is  due 
another  place  as  convenient  for  the 
exercise  of  his  rights,  and  the  latter 
cannot  refuse  it  — N.  701. 

55N.  On  his  part,  he  who  has  a 
right  of  servitude  can  only  make  use 
of  it  according  to  his  title,  without 
being  able  to  make,  either  in  the 
land  whi-  h  owes  the  servitude,  or  in 
that  to  which  it  is  due,  any  change 
which  aggravates  the  condition  of 
the  former N.  702. 


SECTION  IV. 

OF  THE  EXTINCTION  OF  SERVITUDES 

559.  A  servitude  ceases  when^the 
things  subject  thereto  are  in  such  a 
condition  that  it  can  no  longer  be 
exercised.—N.  703.— P.  725  §  1,  780, 
781. 
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560.  Elles  revivent  si  les  choses 
sont  rétablies  de  manière  à  ce  qu'on 
puisse  en  user,  même  après  le  temps 
de  la  prescription N.  704. 

561.  Toute  servitude  est  éteinte, 
lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due  et 
celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la 

même  main  par  droit  de  propriété 

N.  705. 

56S.  La  servitude  est  éteinte  par 
le  non-usage  pendant  trente  ans,  en- 
tre âgés  et  non  privilégiés N.  706. 

5(i3.  Les  trente  ans  commencent 
à  courir  pour  les  servitudes  disconti- 
nues du  jour  où  l'on  cesse  d'en  jouir, 
et  pour  les  servitudes  continues  du 
jour  où  il  est  fait  un  acte  contraire  à 
leur  exercice C.  547  ;  N.  707. 

564.  Le  mode  de  la  servitude  peut 
se  prescrire  comme  la  servitude  elle- 
même  et  de  la  même  manière — X.  708. 

565.  Si  l'héritage  en  faveur  du- 
quel la  servitude  est  établie  appar- 
tient à  plusieurs  par  indivis,  la  jouis- 
sance de  l'un  empêche  la  prescription 
à  l'égard  de  l'autre N.  709. 

566.  Si  parmi  les  copropriétaires 
il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la 
prescription  ne  peut  courir,  comme 
un  mineur,  il  conserve  le  droit  de 
tous  les  autres. — N.  710. 


560.  It  revives  if  the  things  be 
restored  in  such  a  manner  that  it 
may  be  used  again,  even  after  the 
time  of  prescription N.  704. 

561.  Every  servitude  is  extingui- 
shed, when  the  land  to  which  it  is 
due  and  that  which  owes  it  are  united 
in  the  same  person  by  right  of 
ownership N.  705. 

563.  Servitudes  are  extinguished 
by  non-user  during  thirty  years  bet- 
ween persons  of  full  age  and  not 
privileged N.  706. 

563.  The  thirty  years  commence 
to  run  for  discontinuous  servitudes 
from  the  day  on  which  they  cease  to 
be  used,  and  for  continuous  servitu- 
des from  the  day  on  which  any  act 
is  done  preventing  their  exercise. — 
N.  705._C.  547. 

564.  Tht'  manner  of  exercising  a 
servitude  may  be  prescribed  like  the 
servitude  itself  and  in  the  same  way. 
— N.  708. 

565.  If  the  land  in  favor  of  which 
the  servitude  is  established  belong 
to  several  persons  by  undiviiled 
shares,  the  enjoyment  by  one  hin- 
ders the  prescription  with  regard  to 
the  others N.  709. 

566.  If  among  the  co-proprietors 
there  be  one  again---t  whom  prescrip- 
tion cannot  run,  such  as  a  minor,  he 
preserves  the  right  for  all  the 
others.— N.  710. 
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TITRE  XIX 
De  la  prescription 

CHAPITRE  I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

3183.  La  prescription  est  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par 
un  certain  laps  de  temps  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi. 

La  prescription  acquisitive  fait  pré- 
sumer ou  confirme  le  titre  et  trans- 
fère la  propriété  au  possesseur  par  la 
continuation  de  sa  possession. 

La  prescription  extinctive  ou  libé- 
ratoire repousse  et  en  certains  cas 
exclut  la  demande  en  accomplisse- 
ment d'une  obligation  ou  en  recon- 
naissance d'un  droit,  lorsque  le  créan- 
cier n'a  pas  réclamé  pendant  le  temps 
fixé  par  la  loi.— N.  2219. 

3184.  On  ne  peut  d'avance  renon- 
cer à  la  prescription.  On  peut  renon- 
cer à  la  prescription  acquise  et  au 
bénéfice  du  temps  écoulé  pour  celle 
commencée C.  2227,  2229  ;  N.  2220. 

3185.  La  renonciation  à  la  pres- 
cription est  expresse  ou  tacite  ;  la 
renonciation  tacite  résulte  d'un  fait 
qui  suppose  l'abandon  du  droit  ac- 
quis  N.  2221. 

3186.  Celui  qui  ne  peut  aliéner 
ne  peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise N.  2222. 

3187.  Toute  personne  ayant  inté- 
rêt à  ce  que  la  prescription  soit  ac- 
quise, peut  l'opposer  lors  même  que 
le  débiteur  ou  le  possesseur  y  renon- 
ce  C.  2229  ;  N.  2225. 

3188.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  prescription,  sauf  dans  les 
cas  ou  la  loi  dénie  l'action — C.  2267  ; 
N.  2223. 

3189.  La  prescription  en  fait 
d'immeubles  se  règle  par  la  loi  de  la 
situation C.  6. 

3190.  [En  matière  de  biens  meu- 
oles  et  d'actions  personnelles,  même 
en  matière  de  lettres  de  change  et  de 


TITLE  XIX 
Of  prescription 

CHAPTER  I 

OENERAL   PROVISIONS 

3183.  Prescription  is  a  means  of 
acquiring,  or  of  being  discharged,  by 
lapse  of  time  and  subject  to  condi- 
tions established  by  law. 

In  positive  prescription  title  is  pre- 
sumed or  confirmed  and  ownership  is 
transferred  to  a  possessor  by  the  con- 
tinuance of  his  possession. 

Extinctive  or  negative  prescription 
is  a  bar  to,  and  in  some  cases  pre- 
cludes, any  action  for  the  fulfilment 
of  an  obligation  or  the  acknowleg- 
ment  of  a  right  when  the  creditor  has 
not  preferred  his  claim  within  the 
time  fixed  by  law N.  2219. 

3184.  Prescription  cannot  be  re- 
nounced by  anticipation.  That  acqui- 
red may  be  renounced,  and  so  may 
algo  the  benefit  of  any  time  elapsed 
by  which  prescription  is  begun — N. 
2220— C.  2227,  2229. 

2185.  Renunciation  of  prescrip- 
tion is  express  or  tacit.  Tacit  renun- 
ciation results  from  any  act  by  which 
the  abandonment  of  the  right  acqui- 
red mav  be  presu'i  ed — N.  2221. 

3186.  Persons  who  cannot  alienate 
cannot  renounce  prescription  acqui- 
red  N.  2222. 

2187.  Auy  person  interested  in 
the  acquiring  of  a  prescription,  may 
set  it  up  although  the  debtor  or  the 
possessor  have  renounced  it. — N. 
2225— C.  2229. 

2188.  The  court  cannot  of  its  own 
motion  supply  the  defence  resulting 
from  prescription,  except  in  cases 
where  the  right  of  action  is  denied — 
N.  2223 C.  2267. 

2189.  Prescriptions  in  respect  of 
immoveable  property  are  governed 
by  the  law  of  the  place  where  it  is 
situated. — C.  6. 

2190.  [As  regards  moveable  pro- 
perty and  personal  actions,  even  in 
matters  of  bills  of  exchange  and  pro- 
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billets  promissoires,  et  en  affaires  de 
commerce  en  général,  l'on  peut  invo- 
quer séparément  ou  cumulativement  : 

F  La  prescription  entièrement  ac- 
quise sous  une  loi  différente  lorsque 
la  cause  d'action  n'a  pas  pris  nais- 
sance dans  le  Bas-Canada,  ou  que  la 
dette  n'y  a  pas  été  stipulée  payable, 
et  lorsque  cette  prescription  a  été 
ainsi  acquise  avant  que  le  possessenr 
ou  le  débiteur  y  ait  eu  son  domicile  ; 

2°  La  prescription  entièrement  ac- 
quise dans  le  Bas  Canada,  à  compter 
de  l'échéance  de  l'obligation,  lorsque 
la  cause  d'action  y  a  pris  naissance 
ou  que  la  dette  y  a  été  stipulée  paya- 
ble, ou  que  le  débiteur  y  avait  son 
domicile  à  l'époque  de  cette  échéan- 
ce ;  et  dans  les  autres  cas  à  compter 
de  l'acquisition  de  ce  domicile  par  le 
débiteur  ou  le  possesseur  : 

y  La  prescription  résultant  de 
temps  successifs  écoulés  dans  les  cas 
des  deux  paragraphes  piécédents, 
lorsque  le  temps  écoulé  sous  la  loi 
différente  a  précédé.] — C.  6. 

3191.  [Les  prescriptions  qui  ont 
commencé  à  courir  sous  l'empire  des 
lois  du  Bas-Canada  sont  parache- 
vées conformément  aux  mêmes  lois, 
sans  préjudice  à  invoquer  celles  qui 
s'étaient  auparavant  accomplies  sous 
une  loi  différente,  ou  les  temps  com- 
binés d'après  l'une  ou  l'autre  loi,  con- 
formément à  l'article  qui  précède.] 


CHAPITRE  II 

DE  LA  POSSESSIOX 

3193.  La  possession  est  la  déten- 
tion ou  la  jouissance  d'une  chose  ou 
d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que 
nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou 
par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exer- 
ce en  notre  nom N.  2228. 

319!<.  Pour  pouvoir  prescrire  au 
moyen  de  la  possession,  il  faut  qu'elle 
soit  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et 
à  titre  de  propriétaire N.  2229. 

3194.  On  est  toujours  présumé 
posséder  pour  soi  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, s'il  n'est   prouvé  qu'on  a 


missory  notes  and  commercial  mat- 
ters in  general,  one  or  more  of  the 
following  prescriptions  may  be  in- 
voked : 

1.  Any  prescription  entirely  ac- 
quired under  a  foreign  law,  when  the 
cause  of  action  did  not  arise  or  the 
debt  was  not  stipulated  to  be  paid  in 
Lower  Canada,  and  such  prescription 
has  been  so  acquired  before  the  pos- 
sessor or  the  debtor  had  his  domicile 
therein. 

2.  Any  prescription  entirely  ac- 
quired in  Lower  Canada,  reckoning 
from  the  date  of  the  maturity  of  the 
obligation,  when  the  cause  of  action 
arose  or  the  debt  was  stipulated  to  be 
paid  therein,  or  the  debtor  had  his 
domicile  therein  at  the  time  of  such 
maturity  ;  and  in  other  cases  from  the 
time  when  the  debtor  or  possessor 
becomes  domiciled  therein  ; 

3.  Any  prescription  resulting  from 
the  lapse  of  successive  periods  in 
the  cases  of  the  two  proceding  par- 
agraphs, when  the  first  period  elap- 
sed under  the  foreign  law.] — C.  6. 

3191.  [Prescriptions  commenced 
according  to  the  law  of  Lower  Cana- 
da are  completed  according  to  the 
same  law,  without  prejudice  to  the 
right  of  invoking  those  acquired  pre- 
viously under  a  foreign  law,  or  by  a 
union  of  periods  under  both  laws, 
conformably  to  the  preceding  arti- 
cle.] 


CHAPTER  JI 

OF  POSSESSIOX 

3193.  Possession  is  the  detention 
or  enjoyment  of  a  thing  or  of  a  right, 
which  a  person  holds  or  exercises 
himself,  or  which  is  held  or  exercised 
in  his  name  by  another. — N.  2228. 

2193.  For  the  purposes  of  pre- 
scription, the  possession  of  a  person 
must  be  continuous  and  uninterrupt- 
ed, peaceable,  public,  unequivocal 
and  as  proprietor. — N".  2229. 

3194.  A  person  is  always  pre- 
sumed to  possess  for  himself  and  as 
proprietor,  if  it  be  not  proved  that 
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commencé  à  posséder  pour  un  autre. 
— N.  2230. 

2S195>  Quand  on  a  commencé  à 
posséder  pour  autrui,  on  est  toujours 
prénumé  poss-éiJer  au  même  titre,  s'il 
n'y  a  preuve  du  contraire N.  2231. 

21i>tt.  Les  actes  de  pure  faculté 
et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peu- 
vent fonder  ni  possession,  ni  pres- 
ciiption — N.  2232. 

3197.  Les  actes  de  violence  ne 
peuvent  fonder  non  plus  une  posses- 
sion capable  d'opérer  la  prescription. 
—N.  2233. 

3198.  [Dans  le  cas  de  violence  et 
de  clandestinité,  la  possession  utile 
à  la  prescription  commence  lorsque 
le  vice  a  cessé. 

Cependant  le  voleur  et  ses  héri- 
tiers et  successeurs  à  titre  universel 
ne  peuvent  par  aucun  temps  pres- 
crire la  chose  volée.] 

Les  successeurs  à  litre  particulier 
ne  soufirent  pas  de  ces  vices  dans  la 
possession  d'autrui,  quand  leur  pro- 
pre possession  a  été  paisible  et  publi- 
que—C.  2268,  §  5;  N.  2233. 

3199.  Le  possesseur  actuel  qui 
prouve  avoir  possédé  anciennement 
est  piésumé  avoir  possédé  dans  le 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve 
contraire N.  2234. 

330O.  Le  successeur  à  titre  parti- 
culier peut,  pour  compléter  la  pres- 
cription, joindre  à  sa  possession  celle 
de  ses  auteurs. 

Les  héritiers  et  autres  successeurs 
à  titre  universel  continuent  la  pos- 
session de  leur  auteur,  sauf  le  cas 

d'interversion     de    titre C.    2205, 

2208  ;  N.  2235. 


CHAPITEE  III 

DBS   CAUSES    QUI    EMPÊCHENT     LA    PRES- 
CRIPTION ET  EN  PARTICULIER  DE 
LA  PRÉCARITÉ  ET  DES  SUBS- 
TITUTIONS 

S201.  On  ne  peut  prescrire  les 
choses  qui  ne  sont  point  dans  le  com- 
merce. 


his  possesion  was  begun  for  another 
— N.  2230. 

3195*  When  possession  is  begun 
for  another,  it  is  always  presume  i  to 
continue  so,  if  there  be  no  proof  to 
the  contrary N.  2231. 

3196.  Acts  which  are  merely  fa- 
cultative or  of  sufferance  cannot  be 
the  fundation  either  of  possession  or 
ot  prescription N.  2252. 

3197.  Nor  can  acts  of  violence  be 
the  foun<Jation  of  such  a  possession 
as  avails  for  prescription N.   2233. 

3198.  [In  cases  of  violence  or 
clandestinity,  the  possession  which 
avails  for  prescription  begins  when 
the  defect  has  ceased. 

Nevertlieiess  the  thief,  his  heirs 
and  successors  by  universal  title,  can- 
not by  any  length  of  time  prescribe 
the  thing  stolen.] 

Successors  by  particular  title  do 
not  suffer  from  these  defects  in  the 
possession  of  previous  holders,  when 
their  own  possession  has  been  peace- 
ful and  public N.  2233.-2268  §  5. 

3199.  An  actual  possessor  who 
proves  that  he  was  in  possession  at  a 
former  period  is  presumed  to  have 
possessed  during  the  intermediate 
time,  unless  the  contrary  is  proved. — 
N.  2234. 

3300.  A  successor  by  particular 
title  may  join  to  his  possession  that 
of  his  author  in  order  to  complete 
prescription. 

Heirs  and  other  successors  by  uni- 
versal title  continue  the  possession 
of  their  author,  saving  the  case  of  in- 
terversion  of  title N.   2233,   2235, 

2237— C.  2205,  2208. 


CHAPTER  III 

OF  THE  CAUSES  WHICH  HINDER  PRESCRIP- 
TION, AND  SPECIALLY  OF  PRECA- 
RIOUS POSSESSION  AND  OF 
SUBSTITUTIONS 

3301.  Things  which  are  not  objects 
of  commerce  cannot  be  prescribed. 
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Certaines  dispositions  spéciales  en 
explication  du  présent  article  se  trou- 
vent au  chapitre  quatrième  de  ce 
titre N.  2226. 

3203.  [La  bonne  foi  se  présume 
toujours.] 

C'est  à  celui  qui  allègue  la  mau- 
vaise foi  à  la  prouver N.  2268. 

3303.  Ceux  qui  possèdent  pour 
autrui,  où  avec  reconnaissance  d'un 
domaine  supérieur,  ne  prescrivent 
jamais  la  propriété,  pas  même  par  la 
continuation  de  leur  possession  après 
le  terme  assigné. 

Ainsi  l'emphytéote,  le  fermier,  le 
dépositaire,  l'usufruitier  et  tous  ceux 
qui  détiennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire,  ne  peuvent  l'acqué- 
rir par  prescription. 

Ils  ne  peuvent  par  prescription  se 
libérer  de  la  prestation  attachée  à 
leur  possession,  mais  la  quotité  et  les 
arrérages  en  sont  prescriptibles. 


L'emphytéose,  l'usufruit,  et  autres 
droits  démembrés  semblables,  sont 
su8c«»ptible8  d'un  domiine  de  pro 
pnété  distinct  et  d'une  possession 
utile  à  la  prescription.  Le  proprié- 
taire n'est  pas  empêché  par  le  titre 
qu'il  a  consenti  de  prescrire  contre 
ces  droits. 

L'envoyé  en  possession  définitive 
ne  commence  à  prescrire  contre  l'ab- 
sent, ses  héritiers  ou  ses  représen- 
tants légaux,  qu'à  son  retour  ou  à 
son  décès  connu  ou  légalement  pré- 
sumé— C.  101,  102,  2232,  §  4,  2250  : 
N.  2236. 

3304.  Les  héritiers  et  successeurs 
à  titre  univers»-l  de  ceux  que  l'arti- 
cle qui  précède  empêche  de  pres- 
crire, ne  peuvent  prescrire  non  plus. 
N.  2237. 

2305.  Néanmoins  les  personnes 
énoncées  dans  les  articles  2203  et 
2204,  et  aussi  le  grevé  de  substitu- 
tion, peuvent  commencer  une  posses- 
sion utile  à  la  prescription,  si  le  titre 
se  trouve  interverti,  à  compter  de  la 
connaissance  qui  en  est  donnée  au 
propriétaire  par  la  dénonciation  on 
autres  actes  contradictoires. 
2 


Special  provisions  explanatory  of 
the  present  article  are  to  be  found 
in  the  fourth  chapter  of  this  title. 

3303.  [Good  faith  is  always  pre- 
sumed ] 

He  who  alleges  bad  faith  must  pro- 
ve it N.  2262,  2268. 

330<<.  Those  who  possess  for  an- 
other, or  under  acknowledgment  of 
a  superior  domain,  never  prescribe 
the  ownership,  even  by  the  conti- 
nuance of  their  possession  after  the 
term  fixed. 

'I  hu8  emphyteutic  lessees,  te- 
nants, depositaries,  usufructuaries 
and  those  who  hold  precariously  the 
property  of  another  cannot  acquire 
it  by  prescription. 

They  cannot  by  prescription  libe- 
rate themselves  trom  the  obligation 
of  paying  dues  attached  to  their  pos- 
session, but  the  measure  of  such  dues 
and  any  arrears  thereof  are  prescrip- 
tible. 

Emphyteusis,  usufruct  and  other 
like  proprietary  nghts  are  suscepti- 
ble of  a  distinct  ownership  and  of  a 
possession  available  for  prescription. 
The  proprietor  is  not  hindered  by 
the  titlw  which  he  has  granted  from 
prescribing  against  these  rights. 

He  who  has  been  put  in  definitive 
possession  of  the  property  of  an 
absentee  only  begins  to  prescribe 
against  him  or  his  heirs  or  legal  re- 
presentatives, when  such  absentee 
returns  or  his  death  becomes  known 

or  may  be  legally  presumed N.2236. 

2239.— C.  101,  102,  2232  §  4,  2250. 

3204.  Heirs  and  successors  by 
universal  title  of  those  whom  the 
preceding  article  hinders  from  pres- 
cribing, cannot  themselves  prescribe. 
— N.  2237. 

32U5.  Nevertheless  the  persons 
mentioned  in  articles  2203  and  2204 
and  also  persons  charged  Avith  a  sub- 
stitution, may,  if  their  title  have  been 
interverted,  begin  a  possession  avail- 
able for  prescription,  dating  from  the 
information  given  to  the  proprietor 
by  notification  or  other  contradictory 
acts. 
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La  dénonciation  du  titre  et  les  au- 
tres actes  de  contradiction  ne  servent 
que  lorsqu'ils  sont  faits  à  une  per- 
sonne contre  qui  la  prescription  peut 
courir._C.  2200,  22U8  ;  N.  2->38. 

2206.  Les  tiers  acquéreurs  de 
bonne  foi,  avec  titre  translatif  de  pro- 
priété venant  soit  du  possesseur  pré- 
caire ou  soumis  à  un  domaine  supé- 
rieur, soit  de  tous  autres,  peuvent 
prescrire  [par  dix  ans]  contre  le  pro- 
priétaire durant  le  démembrement 
ou  la  précarité. 

Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire 
contre  le  propriétaire  durant  le  dé- 
membrement ou  la  précarité  par 
trente  ans  avec  ou  sans  titre — C.  2242, 
2251  et  s.  ;  N.  2239. 

2207.  Dans  le  cas  de  substitu- 
tion, la  prescription  n'a  pas  lieu  con- 
tre l'appelé  avant  l'ouverture  du  droit 
en  faveur  du  grevé,  ni  de  ses  héritiers 
et  successeurs  à  titre  universel. 

[La  prescription  court  contre  l'ap- 
pelé avant  l'ouverture  du  droit,  en 
faveur  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit 
protégé  comme  mineur  ou  autre- 
ment. 

L'appelé,  contre  qui  cette  prescrip- 
tion court,  a  le  bénéfice  de  l'action 
en  interruption.] 

La  possession  du  grevé  profite  à 
l'appelé  pour  la  prescription. 

Les  prescriptions  courent  contre  le 
grevé  durant  le  temps  de  sa  posses- 
sion et  en  sa  faveur  contre  les  tiers. 

Après  l'ouverture,  la  prescription 
peut  commencer  à  courir  en  faveur 
du  grevé  et  de  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs à  titre  universel. — C.  949, 
2206. 

2^08.  On  ne  peut  point  prescrire 
contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on 
ne  peut  point  se  changer  à  soi-même 
la  cause  et  le  principe  de  sa  posses- 
sion, si  ce  n'est  par  interversion. — 
C.  2200,  2205;  N.  2240. 

2209.  On  peut  prescrire  contre 
son  titre  en  ce  sens  que  l'on  prescrit 
la  libération  de  l'obligation  que  l'on 
a  contractée — N.  2241. 

2210.  La  prescription  de  trente 
ans  peut  avoir  lieu  acquisitement  en 


Such  notification  ot  title  and  other 
contradictory  acts  only  avail  when 
made  to  or  in  respect  of  a  person 
against  whom  prescription  can  run — 
N.  22:^8 <:.  2200,  2208. 

2206.  Subsequent  purchasers  in 
good  faith,  under  a  translatory  title 
derived  either  from  a  precarious  or 
subordinate  possessor,  or  from  any 
other  person,  may  prescribe,  by  [ten 
years]  against  th*'  proprietor  during 
such  subordinate  or  precarious  hold- 
ing. 

Third  parties  may  also,  during  a 
subordinate  or  precarious  holding, 
prescribe   against  the  proijrietor  by 

thirty  years  with  or  without  title 

N.  2239.  2257 C.  2242,  2251  et  s. 

2207.  In  cases  of  substitution, 
prescription  does  not  run  against  the 
substitute,  before  the  opening  of  the 
right,  in  favor  of  the  institute,  nor  of 
his  heirs  or  successors  by  universal 
title. 

[Prescription  runs  against  the 
substitute  before  the  opening  of 
the  right,  in  favor  of  third  parties, 
unless  he  is  protected  as  a  minor,  or 
otherwise. 

Any  substitute,  against  whom  pres- 
cription thus  runs,  may  bring  an 
action  to  interrupt  it]. 

The  possession  of  the  institute 
avails  the  substitute,  for  the  purpo- 
ses of  prescription. 

Prescription  runs  against  the  insti- 
tute during  the  time  of  his  posses- 
sion and  in  his  favor  against  third 
parties. 

After  the  opening,  prescription 
may  beging  to  run  in  favor  of  the 
institute  and  of  his  heirs  and  succes- 
sors by  universal  title C.  949,  2205. 

2208.  No  one  can  prescribe 
against  his  title,  in  this  sense  that 
no  one  can  change  the  cause  and 
nature  of  his  own  possession,  except 

by  interversion N.  2240.— C.  2200, 

2205. 

2209.  A  person  may  prescribe 
against  his  title  in  the  sense  that  he 
may  be  freed  by  prescription  from  an 

obligation   he    has    contracted N. 

2241. 

2310.  Positive  prescription  by 
thirty  yeai's  takes  place,  for  the  con 
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fait  d'immeubles  corporels  pour  oe 
qui  est  au-delà  de  la  contenance  du 
titre,  et  lihératoirement  dans  tous 
les  cas  en  diminution  des  obligations 
que  le  titre  contient. 

En  fait  de  redevances  et  rentes,  la 
jouissance  au-delà  du  titre  qui  appa- 
raît ne  donne  pas  lieu  a  l'acquisition 

du  surplus  par  prescription C.  1504; 

N.  2241. 


CHAPITRE  IV 

DE  CERTAINES  CHOSES  IMPRESCRIPTIBLES 
ET  DES  PRESCRIPTIONS  PRIVILÉGIÉES 

S311.  Le  souverain  peut  user  de 
la  prescription.  Le  moyen  qu'a  le 
sujet  pour  l'interrompre  est  la  péti- 
tion de  droit,  outre  les  cas  où  la  loi 
donne  un  autre  remède. 

Entre  privilégiés  le  privilège  a  son 

efiet  en  matière  de  prescription N. 

2227. 

3S13.  Les  droits  royaux  qui  tien- 
nent à  la  souveraineté  et  à  l'allége- 
ance sont  imprescriptibles N.  2226. 

3313.  Les  rivages,  lais  et  relais  de 
la  mer,  les  ports,  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  et  leurs  ri- 
ves, et  les  quais,  travaux  et  chemins 
qui  en  dépend^^nt  ;  les  terres  publi- 
ques, et  en  général  les  immeubles  et 
droits  réels  faisant  partie  du  domaine 
public  de  Sa  Majesté  sont  impres- 
criptibles  C.  400, 402,  403  ;  N.  22;i6. 

3314.  Le  droit  de  Sa  Majesté  au 
fond  des  rentes,  prestations,  et  reve- 
nus à  elle  dûs  et  payables,  et  aux 
sommes  capitales  provenant  du  prix 
de  l'aliénation  ou  de  l'usage  des  biens 
du  domaine,  sont  aussi  imprescripti- 
bles. 

3315.  Les  arrérages  des  rentes, 
prestations,  intérêts  et  revenus,  et 
les  créances  et  droits  appartenant  à 
Sa  Maj^'sté  non  déclarés  imprescrip- 
tibles par  les  articles  qui  précèdent, 
se  prescrivent  par  trente  ans. 

Les  tiers  acquéreurs  d'immeubles 
affectés  à  ces  créances  ne  peuvent  se 
libérer  par  une  prescription  plus 
courte C.  2250  ;  N.  2227. 


tents  of  corporeal  immoveables  in 
excess  of  what  is  given  by  the  title, 
and  negative  prescription  takes  place 
by  the  same  time  in  all  cases,  in 
diminution  of  obligations  which  the 
title  imposes. 

In  the  matter  of  dues  and  rents, 
the  enjoyment  of  more  than  the 
title  shows  a  right  to  does  not  give 
rise  to  the  acquisition  of  such  excess 
by  prescription. — C.  1504. 


CHAPTER  IV 

OF    CERTAIN     THINGS     IMPRESCRIPTIBLE 
AND    OP    PRIVILEGED    PRESCRIPTIONS 

3311.  The  crown  may  avail  itself 
of  prescription.  The  subject  may  in- 
terrupt such  prescription  by  means 
of  a  petition  of  right,  apart  from  the 
cases  in  which  the  law  gives  another 
remedy. 

Among  priviledged  persons,  the 
privilege  takes  effect  in  the  matter 
of  prescription. — N.  2227. 

3313.  The  rights  of  the  crown 
with  regard  to  sovereignty  and  alle- 
giance are  imprescriptible. — N.  2226 

3313.  Sea  beaches  and  lands 
reclaim**d  from  the  sea,  ports,  navi- 
gable or  floatable  rivers,  their  banks 
and  the  wharfs,  works  and  roads  con- 
nected with  them,  public  lands,  and 
generally  all  immoveable  property 
and  real  rights  forming  part  of  the 
domain  of  the  crown  are  imprescrip- 
tible  N.   2226,   538,    540,    541 — C. 

40U,  402,  403. 

3314.  The  rights  of  the  crown  to 
the  principal  of  rents,  dues,  and  reve- 
nues owing  and  payable  to  it,  and  to 
the  capital  sums  accruing  from  the 
alienation  or  from  the  use  of  crown 
property,  are  also  imprescriptible. 

3315.  All  arrears  of  rents,  dues, 
intert'St  and  revenues,  and  all  debts 
and  rights,  belonging  to  the  crown, 
not  declared  to  be  imprescriptible 
by  the  prt-ceding  articles,  are  pres- 
cribed by  thirty  years. 

Subsequent  purchasers  of  immo- 
veable property  charged  therewith 
cannot  be  libertafced  by  any  shorter 
period.— N.  2227 .—C.  2250. 
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3316.  Les  biens  échus  à  Sa  Ma- 
jesté, par  déshérence,  bâtardise  ou 
confiscation,  ne  sont  censés  incorpo- 
rés ou  assimilés  à  son  domaine,  pour 
les  fins  de  la  prescription,  qu'après 
une  declaration  à  cet  eftet,  ou  après 
dix  années  de  jouissance  et  posses- 
sion de  fait,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
de  l'ensemble  des  droits  qui  lui  sont 
ainsi  échus  dans  le  cas  particulier. 

Jusqu'à  cette  incorporation  ou  as- 
similation, ces  biens  continuent  d'ê- 
tre sujets  aux  prescriptions  ordi- 
naires—C.  35,  401,  60G,  637. 

3317.  Les  choses  sacrées,  tant 
que  la  destination  n'en  a  pas  été 
changée  autrement  que  par  l'empiè- 
tem-nt  souffert,  ne  peuvent  s'acqué- 
rir par  prescription. 

Les  cimetières,  considérés  comme 
chose  sacrèe,ne  peuv.  ntêtre  changés 
de  destination  de  manière  à  donner 
lieu  à  la  prescription,  qu'après  l'ex- 
humation des  restes  des  morts,  cho- 
ses sacrées  de  la  nature C.  2201. 

321^.  [La  prescription  acquisi- 
tive des  immeubles  corporels  non 
réputés  chose  sacrée,  et  la  prescrip- 
tion libératoire  qui  se  rapporte  au 
fonds  des  rentes  et  redevances,  aux 
legs,  aux  droits  d'hypothèque,  ont 
lieu  contre  l'Eglise  de  la  même  ma- 
nière et  d'après  les  mêmes  règles 
que  contre  les  particuliers. 

Les  acquéreurs  avec  titre  et  bonne 
foi  prescrivent  contre  l'Eglise  par 
dix  ans,  tant  acquisitivement  que 
libératoirement,  comme  entre  parti- 
culiers. 

La  prescription  acquisitive  des 
meubles  corporels  non  réputés  sa- 
crés, et  les  autres  prescriptions  libé- 
ratoires, y  compris  celles  des  sommes 
en  capital,  ont  lieu  contre  l'Egiise 
comme  entre  particuliers.] 

3:*  19.  Le  fonds  du  droit  à  la  dîme 
et  la  quotité  d'icelle  sont  imprescrip- 
tibles. La  prescription  acquiuitive  a 
lieu  par  quarante  ans  entre  curés 
voisins. 

Les  arrérages  n'en  peuvent  être 
demandés  que  pour  une  année. 

La  uîme  est  portable  et  non  qué- 
rable.  a.  réf.,  art.  5850. 

3330.  Les  chemins,  rues,  quais, 
débarcadères,  places,  marchés,  et  au- 


3316.  Property  escheated  to  the 
crown,  by  failure  of  heirs,  bastardy 
or  forfeiture,  is  not  considered  as 
incorporated  or  assimilated  to  the 
crown  domain  for  purposes  of  pres- 
cription until  a  declaration  to  that 
effect  is  made,  or  until  after  ten 
years  of  enjoyment  and  actual  pos- 
session, in  the  name  of  the  crown,  of 
the  totality  of  the  rights  thus  eschea- 
ted in  the  particular  case. 

Until  such  incorporation  or  assimi- 
lation, such  property  continues  to  be 
subject  to  the  ordinary  prescriptions. 
— C.  C.  35,  401,  606,  637. 

3317.  Sacred  things,  so  long  as 
their  destination  has  not  been  chan- 
ged otherwise  than  bv  encroachment 
cannot  be  acquired  by  prescription. 

Burial  grounds,  considered  as  sa- 
cred things,  cannot  have  their  des- 
tination changed,  so  as  to  be  liable 
to  prescription,  until  the  dead  bodies 
sacred  by  their  nature,  have  been 
removed C.  2201. 

3318.  [Positive  prescription  of 
corporeal  immoveables  not  sacred, 
and  negative  prescription  as  regards 
the  principal  of  rents  and  dues  le- 
gacies and  rights  of  hypothec,  take 
place  against  the  church  in  the  same 
manner  and  according  to  the  same 
rules  as  against  private  persons. 

Purchasers  with  title  and  good 
faith  prescribe  against  the  church  by 
ten  years,  whether  positively  or  neg- 
atively, in  the  same  way  as  against 
private  persons. 

Positive  prescription  of  corporeal 
moveables  not  sacred,  and  the  other 
n^-gative  prescriptions,  including 
that  of  capital  sums,  take  place 
against  the  church  as  against  private 
persons]. 

3319.  The  right  to  tithes  and  the 
rate  of  the  tithe  are  imprescriptible. 
Positive  prescription  by  forty  years 
runs   between   neighboring   rectors. 

Arrears  of  tithes  can  only  be  de- 
manded for  one  year. 

Tithes  must  be  paid  at  the  rector's 
residence R.  S.  Q.,  5850. 

!2330.  Roads,  streets,  wharsf, 
landing   places,     squares,    markets 
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très  lieux  de  même  nature,  possédés 
pour  l'u8ag<i  général  et  public,  ne 
peuvent  s'acquérir  par  prescription, 
tant  que  la  destination  n'en  a  pas 
été  changée  autrement  qne  par  l'eoi- 
piéteinent  souflFert. — N.  2227. 

22£«1.  Les  autres  biens  des  muni- 
cipalités et  des  corporations  dont  la 
I^rescription  n'est  pas  autrement  ré- 
glée par  ce  Code,  même  ceux  tenus 
en  main-morte,  sont  sujets  aux  pres- 
criptions entre  particuliers. 


CHAPITRE  V 

DBS   CAU3BS    QUI    INTEKROMPENT    OtJ 
SUSPENDENT  LA  PRESCRIPTION 


SECTION  I 


and  other  places  ot  a  like  nature, 
possessed  for  the  general  use  of  the 
public,  cannot  be  acquired  by  pres- 
cription, so  long  as  their  destination 
has  not  been  changed  otherwise  than 
by  tolerating  the  encroachment. — 
N.  538,  2227. 

SSiSl.  Any  other  property  belong- 
ing to  municipalities  or  corporations, 
the  prescription  of  which  is  not 
otherwise  determined  by  this  code, 
is  subject  even  when  held  m  mort- 
main, to  the  same  prescriptions  as 
the  property  of  private  persons. 


CHAPTER  V 

OP   THE    CAUSES     WHICH     INTERRUPT    OR 
SUSPEND    PRESCRIPTION 


SECTION  I 


DES   CAUSES    QUI   INTERROMPENT    LÂ 
PRESCRIPTION 

2222.  La  prescription  peut-être 
interrompue  ou  naturellement  ou 
civilement.  _C.  2095,  2255,  2264; 
N.  2242. 

SSiSS.  Il  y  a  interruption  natu- 
relle lorsque  le  possesseur  est  privé, 
pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose,  soit  par  l'ancien 
propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 
— C   2193,2199;  N.  2243. 

24S34.  Une  demande  en  justice 
suffisamment  libellée,  signifiée  à  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire, 
ou  pro  iuite  et  signifiée  conformé- 
ment au  Code  de  procédure  civile, 
lorsque  la  signification  personnelle 
n'est  pas  requise,  forme  une  inter- 
ruption civile. 

La  saisie,  la  reconvention,  l'inter- 
vention, l'opposition,  comporte  la 
demande. 

L'interpellation  extra  •  judiciaire, 
même  par  notaire  ou  huissier  et  ac- 
compagnée de  titres,  et  même  signé 
de  la  partie  interpellée,  n'opère  pas 
l'interruption  s'il  n'y  a  eu  reconnais- 
sance du  droit U.  2211  ;  N.  2244. 


OF  THE  CAUSES  WHIOH  INTERRUPT 
PRESCRIPTION 

2322.  Prescription  may  be  inter- 
rupted either  naturally  or  civilly. — 
N.  2242  — C.  2095,  2255,  2264. 

2233.  Natural  interruption  takes 
place  wht^n  the  possessor  is  deprived, 
during  more  than  a  year,  of  the  en- 
joyment of  the  thing,  either  by  the 
former  proprietor  or  by  any  one  else. 
_N.  2243._C.  2193,  2i99. 

3224.  A  judicial  demand  in  pro- 
per from,  served  upon  the  person 
whose  prescription  it  is  sought  to 
hinder,  or  filed  and  served  confor- 
mably to  the  Code  of  Civil  Procedure 
when  a  personal  service  is  not  requi- 
red, creates  a  civil  interruption. 

Seizures,  set-off,  interventions  and 
oppositions,  are  considered  as  judi- 
cial demands. 

No  extra-judicial  demand,  even 
when  made  by  a  notary  or  bailiff, 
and  accompanied  with  the  titles,  or 
even  signed  by  the  party  notified,  is 
an  interruption,  if  there  be  not  an 
acknowledgment  of  the  right. — N. 
2224 C.  2211. 
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8235.  La  demande  formée  devant 
un  tribunal  incompétent  n'inter- 
rompt pas  la  prescription N.  2246. 

3336.  Si  l'assignation  ou  la  pro- 
cédure est  nulle  par  défaut  de  forme  ; 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa 
demande  ; 

S'il  laisse  obtenir  péremption  de 
l'instance  ; 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée  ; 

Il  n'y  a  pas  d'interruption. — C. 
2265;  N.2247. 

3337.  La  prescription  est  inter- 
rompue civilement  par  la  renoncia- 
tion au  bénéfice  du  temps  écoulé  et 
par  la  reconnaissance  que  le  posses- 
seur ou  le  débiteur  fait  du  droit  de 
celui  contre  lequel  il  prescrivait — 
C..1229,  1235,  §  1,  2184  et^s.  ;  N.  2248. 

S338.  La  demande  en  justice  con- 
treble  débiteur  principal,  ou  sa  recon- 
naissance, interrompt  la  prescription 
quant  à  la  caution.  Les  mêmes  actes 
interruptifs  contre  ou  par  la  caution 
opèrent  l'interruption  contre  le  débi- 
teur principal. — N.  2250. 

3339.  La  renonciation  à  la  pres- 
cription acquise  ne  piéjudicie  pas 
aux  codébiteurs,  à  la  caution,  ni  aux 
tiern C.  2187. 

33itO.  Tout  afte  qui  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des 
créanciers  solidaires,  profite  aux  au- 
tres. 

Lorsque  l'obligation  est  .ndivisible, 
les  actes  interruptifs  à  l'égard  d'une 
partie  seulement  des  héritiers  d'un 
créancier,  intenompent  la  prescrip- 
tion en  faveur  des  autres  cohéritiers. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire, 
les  actes  interruptifs  en  faveur  d'une 
partie  seulement  des  mêmes  héri- 
tiers ne  profitent  pas  aux  autres  co- 
héritiers. Dans  le  même  cas,  ces 
actes  n**  profitent  aux  autres  créan- 
ciers solidaires  que  pour  la  part  des 
héritiers  à  l'égard  desquels  les  mê- 
mes actes  ont  eu  lieu.  Pour  que  l'in- 
terruption profite  en  ce  cas  pour  le 
tout  à  l'égard  des  autres  créanciers 
solidaires,  il  faut  que  les  actes  inter- 
ruptifs aient  eu  lieu  à  l'égard  de 
tous  les  héritiers  du  créancier  décédé. 
_C.  1102,2239;  N.  1199. 


2225.  A  demand  brought  before 
a  court  of  incompetent   jurisdiction 

does  not  interrupt  prescription N. 

2246. 

2326.  Prescription  is  not  inter- 
rupted: 

If  the  service  or  the  procedure  be 
null  from  informality  ; 

If  the  plaintiff  abandon  his  suit  ; 

If  he  allow  peremption  of  the  suit 
to  be  obtamed  ; 

If  the  suit  be  dismissed N.  2247. 

—C.  2265. 

2227.  Prescription  is  interrupted 
civilljr  by  renouncing  the  benefit  of 
a  period  elapsed,  and  by  any  acknow- 
ledgment which  the  popsessor  or  the 
debtor  makes  of  the  right  ot  the  per- 
son against  whom  the  prescription 
runs.—N.  2248.— C.  1229,  1235,  §  1, 
2184  et  s. 

3328.  A  judicial  demand  brought 
against  the  principal  debtor,  or  his 
acknowledgment,  interrupts  pres- 
cription as  regards  the  surety.  The 
same  acts  against  or  by  a  surety 
interrupt  prescription  as  regards  the 
principal  debtor N.  2250. 

3339.  Renunciation  by  any  per- 
son of  a  prescription  acquired  does 
not  prejudice  his  codebtors,  his  su- 
reties, or  third  parties C.  2187. 

33:{0.  Every  act  which  interrupts 
prescription  with  regard  to  one  of 
joint  and  several  creditors  benefits 
the  others. 

When  the  obligation  is  indivisible, 
acts  of  interruption  with  regard  to 
some  only  of  the  lieirs  of  a  creditor, 
benefit  the  others. 

It  the  obligation  be  divisible,  even 
when  the  debt  is  hypothecary,  acts 
of  interruption  in  behalf  ot  some 
only  of  such  heirs  do  not  benefit  the 
other  heirs.  In  the  same  case  these 
acts  only  benefit  the  other  joint  and 
several  creditors  for  the  share  of  the 
heirs  with  regard  to  whom  such  acts 
have  been  done.  In  order  that  the 
interruption  should  in  this  case  pro- 
duce the  full  effect  with  regard  to 
the  other  joint  and  several  creditors, 
it  is  necessary  that  the  acts  which 
interrupt  should  have  been  done  as 
to  all  the  heirs  of  the  deceased  cre- 
ditor  N.  1199,  2249 C.  1102,  2239. 
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2231.  Tout  acte  qui  interrompt 
la  prescription  contre  l'un  des  débi- 
teurs solidaires,  l'interrompt  contre 
tous. 

Les  actes  interruptifs  contre  l'un 
des  héritiers  d'un  débiteur,  intei*- 
rompent  la  prescription  à  l'égard  des 
autres  cohéritiers  et  des  codébiteurs 
solidaires,  lorsque  l'obligation  est 
indivisible. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand 
même  la  créance  serait  hypothécaire, 
la  demande  en  justice  contre  l'un 
des  héritiers  d'un  débifeur  solidaire, 
ou  sa  reconnais -ance,  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  l'égard  des 
autres  cohéritiers  ;  sans  préjudice  au 
créancier  d'exercer  l'hypothèque  en 
temps  utile  sur  la  totalité  de  l'im- 
meuble affecté,  pour  la  partie  de  la 
dette  à  laquelle  il  conserve  son 
droit. 

Dans  le  même  cas,  ces  actes  ne 
l'interrompent  à  l'égard  des  codébi- 
teurs solidaires  que  pour  la  part  de 
l'héritier  appelé  en  justice  ou  ayant 
reconnu  le  droit.  Pour  qu'en  ce  cas 
l'interruption  ait  lieu  pour  le  tout  à 
l'égard  des  codébiteurs  solidaires,  il 
faut  que  la  demande  en  justice  ou  la 
reconnaissance  ait  lieu  |>ar  rapporta 
tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé. 


Les  actes  interruptifs  à  l'encontre 
du  débiteur  n'interrompent  la  pres- 
cription par  le  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  aff<^cté  d'une  charge  ou 
hypothèque  ;  ils  le  concernent  en 
ce  sens  qu'ils  empêchent  l'extinc- 
tion par  prescription  de  la  créance  à 
laquelle  l'hypothèque  est  attachée. 

Ces  actes  contre  les  détenteurs 
d'autres  immeubles,  ou  d'autres  por- 
tions d'un  même  immeuble,  ne  nui- 
sent pas  au  détenteur  divis  à  l'égard 
duquel  ils  n'ont  pas  lieu. 


Faits  à  l'égard  d'un  détenteur  in- 
divis, ils  interrompent  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  ses  codétenteurs. 


22v{l.  Every  act  which  interrupts 
prescription  by  one  of  joint  and  seve- 
ral debtors,  interrupts  it  with  regard 
to  all. 

Acts  of  interruption  with  regard 
to  one  of  the  heirs  of  a  debtor,  inter- 
rupt prescription  ^^th  regard  to  the 
other  heirs  and  joint  and  several 
debtors,  when  the  obligation  is  indi- 
visible. 

It  the  obligation  be  divisible,  even 
when  the  debt  is  hypothecary,  a  judi- 
cial demand  brought  against  ""ne  of 
the  heirs  of  a  joint  and  several  deb- 
tor, or  his  acknowledgment,  does  not 
interrupt  prescription  with  regard 
to  the  other  heirs  ;  without  preju- 
dice to  the  right  of  the  creditor  to 
exercise  his  hypothec  within  the 
proper  time  on  the  whole  of  the 
immoveable  property  charged,  for 
that  portion  of  the  debt  for  which 
he  retains  his  right. 

In  the  same  case,  these  acts  only 
interrupt  prescription  with  regard 
to  the  jomt  and  several  codebtors 
for  the  share  of  the  heir  who  is  sued 
or  has  acknowledged  the  right.  In 
or'ler  that  in  this  case  the  interrup- 
tion should  take  place  for  the  whole 
with  regard  to  the  joint  and  several 
codebtors,  it  is  necessary  that  the 
judicial  demand  or  the  acknowledg- 
ment should  take  place  with  regard 
to  all  the  heirs  of  the  deceased 
debtor. 

Acts  which  interrupt  prescription 
with  regard  to  the  debtor  do  not 
interrupt  the  prescription  by  a  third 
party  holding  the  immoveable  pro- 
perty burthened  with  any  charge  or 
hypothec  ;  they  affect  him  in  the 
sense  that  they  hinder  the  extinc- 
tion by  prescription  of  the  debt  to 
which  the  hypothec  is  attached. 

These  acts  against  the  holders  of 
other  immoveables  or  of  other  por- 
tions of  the  same  immoveable,  do 
not  prejudice  the  holder  of  a  sepa- 
rate portion  of  the  property,  with 
regard  to  whom  they  have  not  taken 
place. 

When  done  with  regard  t©  one 
joint  holder  of  undivided  property 
they  interrupt  prescription  with 
regard  to  tlie  others. 
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En  fait  d'interruption  naturelle,  il 
suffit  néanmoins  que  l'un  des  posses- 
seurs indivis  ou  l'un  de  leurs  héri 
tiers  ait  conservé  la  possession  utile 
du  tout  pour  en  conserver  l'avantage 

aux  autres C.  565,  1110;  N.  1206, 

2249. 


SECTION  II 

DES   CAUSES   QUI   SUSPENDENT   LE   C0UK3 
DE  LA  PKESORIPTION 

2232.  [  La  prescription  court  con- 
tre toutes  personnes,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  dans  quelque  exception 
établie  par  ce  Code,  ou  dans  l'impos- 
sibilité absolue  en  droit  ou  en  fait 
d'agir  par  elles  même^  ou  en  se  fai- 
sant représenter  par  d'autres. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2269 
la  prescription  ne  court  pas,  même 
en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  contre 
ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  ni  contre 
les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et 
les  insensés  pourvus  ou  non  de  tuteur 
ou  de  curateur.  Ceux  auxquels  un 
conseil  judiciaire  est  donné,  et  l'in- 
terdit pour  cause  de  prodigalité,  ne 
jouissent  pas  de  ce  privilège. 

La  prescription  court  contre  les 
absents  comme  contre  les  présents  et 
par  le  même  temps,  sauf  ce  qui  est 
déclaré  quand  à  l'envoyé  en  posses- 
sion. ]_C.  101,  102,  106,  566,  2203, 
2258  ;  N.  2251. 

2'ri33.  La  prescription  ne  court 
point  entre  époux N.  2253. 

2234.  La  prescription  court  con- 
tre la  femme  mariée,  séparée  ou  com- 
mune, à  l'égard  de  ses  biens  propres, 
y  compris  sa  dot,  soit  que  le  mari  en 
ait  ou  non  l'administration,  saut  son 
recours  contre  le  mari.  Toutefois 
lorsque  le  mari  est  garant  pour  avoir 
aliéné  le  bien  de  sa  femme  sans  son 
consentement,  et  dans  tous  les  cas 
oîi  l'action  contre  le  débiteur  ou  le 
possesseur  réfléchirait  contre  le  mari, 
la  prescription  ne  court  point  contre 
la  femme  mariée,  même  en  faveur 
des  tiers  acquéreurs. — N.  2254,  225  6. 


In  natural  interruption,  however, 
it  suffices  that  one  of  the  possessors 
of  un  iivided  property,  or  an  heir  of 
one  of  them  should  have  kept  useful 
possession  of  the  whole  in  order  to 
secure  the  a'ivantage  of  it  to  the 
others.— N.  1206,  2249._C.  565,  1110. 


SECTION  II 

OF    THE     CAUSES    WHICH     SUSPEND    THE 
COURSE    OF    PRESCRIPTION 

22't!2  [Prescription  runs  against 
all  persons,  unless  they  are  included 
in  some  exception  established  by 
this  code,  or  unless  it  is  absolutely 
impossible  for  them  in  law  or  in  fact 
to  act  by  the.iiselves  or  to  be  repre- 
sented by  others. 

Savinsî  what  is  declared  in  article 
2269,  prescription  does  not  run,  even 
in  favor  of  subsequent  purchasers, 
again-t  those  who  are  not  born,  nor 
against  minors,  idiots  mad  uen  or 
insane  parsons,  with  or  witho'it 
tutors  or  curators.  Those  to  whom 
a  judicial  adviser  is  given  and  per- 
sons interdicted  for  prodigality  do 
not  enjoy  this  privilege. 

Prescription  runs  against  absentees 
as  against  persons  present  and  by 
the  same  Inpse  of  time,  saving  what 
is  declared  as  to  persons  authorized 
to  take  provisional  possession  of  the 
estate  of  an  absentee.] — N.  2251. — 
C.  101.  102,  106,  566,  2208,  2258. 

2233.  Husband  and  wife  cannot 

prescribe   against   each     other N. 

22=>3. 

S231.  Prescription  runs  against 
a  married  woman,  whether  separa- 
ted or  in  community,  with  respect 
to  her  private  property,  including 
her  dowry,  even  when  her  husband 
has  the  administration  of  it,  saving 
her  recourse  against  her  husband. 
Nevertheless,  when  the  husband  is 
liable  as  wariantor  for  having  alien- 
ated the  property  of  the  wife  without 
her  consent,  and  in  all  cases  where 
the  action  against  the  debtor  or  the 
possessor  would  turn  against  the 
husband,  prescription  does  not  run 
against  the  married  woman,  even  in 
favor  of  subsequent  purchasers. — 
N.  2254,  2256. 
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S335.  La  prescription  ne  court 
point  non  plus  contre  lafemme  pen- 
dant le  mariage,  même  en  faveur  des 
tiers  acquéreurs,  à  l'égard  du  douaire 
et  des  autres  gains  de  survie, 
ni  à  l'égard  du  i^réciput  ou  au- 
tres droits  distincts  qu'elle  ne 
peut  exercer  qu'après  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  soit  en  l'ac- 
ceptant ou  en  y  renonçant,  à  moins 
que  la  communauté  n'ait  été  dissoute 
durante  le  mariage,  à  l'époque  de 
laquelle  dissolution  la  prescription 
commence  contre  la  lemme,  quant 
aux  droits  qu'elle  peut  exercer  dès 
lors  par  suite  de  cette  dissolution. 

Sauf  ce  qui  est  excepté  au  présent 
article,  la  prescription  acquise  ou 
qui  a  couru  contre  les  biens  de  la 
communauté  nuit  pour   sa  part  à  la 

femme  qui  l'accepte C.   111,    208, 

1322,  1404,  1438,  1449;  N.  2255,2256. 

tS336.  La  prescription  de  l'action 
personnelle  ne  court  point  : 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la 
condition  arrive  ; 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie, 
jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ; 

A  l'égard  d'une  créance  à  terme, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  arrivé is.  2257. 

3237.  La  prescription  ne  court  pas 
contre  l'héritier  bénéticiaire  à  l'égard 
des  créances  qu'il  a  contre  la  succes- 
sion. 

Elle  court  contre  une  auccession 
vacante,  quoique  non  pourvue  de 
curateur C.  671,  §  2;  N.  2258. 

3338.  Elle  court  pendant  les  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer N.  2259. 

â33%>.  Les  règles  particulières  con- 
cernant la  suspension  de  la  prescrip- 
tion quant  aux  créances  solidaires  et 
à  leurs  héritiers,  sont  les  mêmes  que 
celles  de  l'interruption  dans  les 
mêmes  cas  expliquées  en  la  section 
précédente. — C.  2230. 


3335.  Neither  does  prescription 
run  against  the  wife  during  marriage  ; 
even  in  favor  of  subsequent  purcha- 
sers, with  respect  to  dower  and  the 
other  rights  ot  survivorship,  nor  with 
respect  to  the  preciput  or  other  dis- 
tinct rights  which  she  can  only  ex- 
ercise atter  the  dissolution  of  the 
community,  either  by  accepting  or  re- 
nouncing, unless  the  community,  has 
been  dissolved  during  the  mariage  : 
at  the  time  of  which  dissolution  pres- 
cription bpgins  agamst  the  wife,  as 
regards  the  rights  which  she  may 
then  exercise  in  consequence  of  such 
dissolution. 

Saving  what  is  accepted  in  the 
present  article,  prescription  acquired 
or  which  has  run  against  the  pro- 
perty of  the  community  affects  the 
share  of  the  wife  who  accepts. — N. 
2255,  2256.— C.  Ill,  208,  1322,  1404, 
1438,  1449. 

3336.  Prescription  of  personal 
actions  does  not  run  : 

With  respect  to  debts  depending 
on  a  condition,  until  such  condition 
happens; 

With  respect  to  actions  in  warran- 
ty, until   the  eviction  takes    place  ; 

With  respect  to  actions  in  a  term, 
until  the  term  has  expired. — N.  2257. 

3337.  Prescription  does  not  run 
against  a  beneficiary  heir,  with  res- 
pect to  claims  he  has  against  the 
succession. 

It  runs  against  a  vacant  succes- 
sion, although  there  be  no  curator. 
_N.  2258.— C.  671,  §  2. 

3338.  It  runs  during  the  delays 
for  making  an  inventory  and  delibe- 
rating  N.  2259. 

3339.  The  particular  rules  con- 
cerning the  suspension  of  prescrip- 
tion with  regard  to  joint  and  several 
creditors  and  their  heirs  are  the  same 
as  those  concerning  interruption  in 
like  cases,  explained  in  the  prece- 
ding section C.  2230, 
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D0   TEMPS   REQUIS   POUE   PRE80RIEE 


SECTION  I 
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

S240.  La  prescription  se  compte 
par  jours  et  non  par  heures. 

[La  prescription  est  acquise  lors- 
que le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 
compli ;  le  jour  où  elle  a  commencé 
n'est  pas  compté.]— N.  2260,  2261. 

2341.  Les  règles  de  la  prescrip- 
tion sur  d'autres  objets  que  ceux 
mentionnés  dans  le  présent  titre  sont 
expliquées  dans  les  titres  qui  leur 
sont  propres. 


SECTION  II 

DE    LA    PRESCRIPTION    TRENTENAIRE    DE 

CELLE  DES  RENTES  ET  INTÉRÊTS,  ET 

DE  LA  DURÉE  DE  T.'eXCEPTION 


2242.  Toutes  choses,  droits  et  ac- 
tions dont  la  prescription  n'est  pas 
autrement  réglée  par  la  loi,  se  pres- 
crivent par  trente  ans,  sans  que  celui 
qui  prescrit  soit  obligé  de  rapporter 
titre  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  çléduite  de  la  mauvaise 
foi  _C.  235,  479,  562  et  s.,  2206, 2255, 
2265;  N.2252. 

2243.  La  prescription  de  l'action 
en  reddition  de  compte  et  des  autres 
actions  personnelles  du  mineur  con- 
tre le  tuteur  relativement  aux  faits 
de  la  tutelle,  a  lieu  conformément  à 
cette  règle,  et  se  compte  de  la  majo- 
rité. 

2244.  Si  le  titre  apparaît,  il  aide 
à  constater  les  vices  de  la  possession 
qui  empêchent  de  prescrire. 

2245.  [La  prescription  de  trente 
ans  a,  dans  tous  les  cas  demeurés 
prescriptibles,  les  mêmes  effets  qu'a- 
vait la  centenaire  ou  immémoriale, 
tant  pour  le  fonds  du  droit,  que  pour 
couvrir  les  vices  du  titre,  des  forma- 
lités et  de  la  bonne  foi.] 


OF   THE    TIME    REQUIRED   TO    PRESCRIBE 


SECTION  I 

GENERAL   PROVISIONS 

3240.  Prescription  is  reckoned 
by  days  and  not  by  hours. 

[Presciiption  is  acquired  when  the 
last  day  of  the  term  has  expired  ;  the 
day  on  which  it  commenced  is  not 
counted] N.  2260,  2-i61. 

2241.  The  rules  of  prescription 
in  other  matters  than  those  mention- 
ed in  the  present  title  are  explai- 
ned in  the  particular  titles  relating 
to  such  matters. 


SECTION  II 

OF    PRESCRIPTION    BY    THIRTY  Y^EARS,  OF 
PRESCRIPTION    OF    RENTS  AND  INTE- 
REST, AND  OP  THE  DURATION  OF 
THE  PLEA  OF  PRESCRIPTION 

2343.  All  things,  rights  and  ac- 
tions the  prescription  of  which  is  not 
otherwise  regulated  by  law,  are  pres- 
cribed by  thirty  years,  without  the 
party  jîrescribed  being  bound  to  pro- 
duce any  title,  and  notwithstanding 
any  exception  pleading  bad  faith  — 
N.  47-5,  2262— C.  235,  47",  562  et  s., 
2206,  22  5.  2265. 

2243.  Prescription  of  the  action 
to  account  and  of  the  other  personal 
actions  of  minors  against  their  tutors 
relating  to  the  acts  of  the  tutorship, 
takes  place  conformably  to  this  rule 
and  is  reckoned  from  the  majority. 

3344.  If  a  title  be  shewn,  it  helps 
to  establish  the  defects  of  the  pos- 
session which  hinder  prescription. 

3245.  [Prescription  by  thirty 
years,  has,  in  all  prescriptible  cases, 
the  same  effects  as  that  by  a  hundred 
years  or  as  immemorial  prescription 
formerly  had,  whether  as  regards  the 
right  or  for  covering  the  defects  of 
title,  informalities  or  bad  faith.] 
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2346.  Celui  qui  possède  comme 
propriétaire  une  chose  ou  un  droit 
conserve,  par  le  fait  de  cette  posses- 
sion, et  peut  opposer  à  toute  de- 
mande en  revendication  à  leur  sujet, 
les  voies  de  nullité  et  autres  moyens 
tendant  à  repousser  cette  demande, 
quoique  le  droit  de  les  faire  valoir 
par  action  directe  soit  prescrit. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  l'ac- 
tion personnelle  ;  le  défendeur  y 
peut  invoquer  efficacement  tous  les 
moyens  qui  tendent  à  la  repousser, 
quoique  le  temps  de  s'en  prévaloir 
par  action  directe  soit  expiré. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  moyens  d'excep- 
tion qui  n'atteignaient  pas  la  de- 
mande en  principe  et  ne  l'ont  pas 
éteinte  dans  un  temps  où  aucune 
prescription  acquise  ne  pouvait  l'em- 
pêcher. Ainsi  pour  qu'une  créance 
prescrite  puisse  être  opposée  en  com- 
pensation, il  faut  que  la  compensia- 
tion  ait  eu  son  effet  avant  la  pres- 
cription, et  alors  elle  a  lieu  [soit 
qu'elle  procède  d'une  dette  commer- 
ciale] ou  de  toute  autre  cause. 

L'adoption  des  moyens  opposés 
ainsi  en  défense  ne  fait  pas  revivre 
l'action   directe  prescrite C.  1188. 

2247*  L'action  hypothécaire  join- 
te à  la  personnelle  n'est  pas  soumise 
à  une  plus  longue  prescription  que 
cette  dernière  seule C.  20l7,  §  4. 

3-48.  [Le  terme  apposé  par  la  loi 
ou  la  convention  à  la  faculté  de 
réméré  est  de  rigueur  sans  qu'aucune 
prescription  soit  requise. 

Il  en  est  de  même  du  terme  apposé 
au  droit  du  vendeur  de  rentrer  dans 
l'immeuble  faute  du  paiment  du 
prix.] 

La  faculté  de  racheter  les  rentes 
vient  de  la  loi  ;  elle  est  imprescrip- 
tible.—C.  389,  et  s.,  1537,  1548,  1789. 

3349.  Après  vingt-neuf  années 
écoulées  de  la  date  du  dernier  titre, 
le  débiteur  d'une  redevance  emphy- 
théotique  ou  d'une  rente  peut  être 
contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre 
nouvel  au  créancier  ou  à  ses  repré- 
sentants légaux. 

;îS250.  [A  l'exception  de  ce  qui 
est  dû  à  sa  Majesté,  et  l'intérêt  sur 


S34tt.  Any  person  who  is  in  pos- 
sossion  as  proprietor  of  a  thing  or  a 
right  preserves,  by  reason  of  such 
possession,  his  right  to  set  up  by 
plea  against  any  demand  in  revendi- 
cation of  such  thing  or  right,  all  such 
grounds  of  nullity  or  other  grounds 
as  tend  to  defeat  the  action,  although 
his  right  to  do  so  by  direct  action 
may  have  been  prescribed. 

In  personal  actions,  like-wise,  the 
defendant  may  effectively  plead  all 
grounds  tending  to  defeat  the  action 
although  the  time  during  which  he 
could  urge  such  grounds  by  direct 
action  may  have  elapsed. 

The  foregoing  provisions  of  this 
article  apply  only  to  such  grounds  of 
exception  as  strike  at  the  principle 
of  the  action  and  destroyed  it  at  a 
time  when  no  acquired  prescription 
could  prevent  them  from  doing  so. 
Thus  a  claim  prescribed  cannot  be 
pleaded  in  compensation  unless  the 
compensation  had  taken  effect  before 
it  was  prescribed,  and  then  it  may 
be  pleaded  [whether  the  claim  be 
for  a  debt  of  a  commercial  nature  or 
for  any  other  cause]. 

The  adoption  of  the  grounds  of 
such  plea  does  not  revive  the  right 
to  urge  them  by  direct  action — C. 
1188. 

3347.  The  hypothecary  action 
joined  to  the  personal  is  not  subject 
to  a  longer  prescription  than  the  lat- 
ter alone.—N.  2262— C.  2017,  §  4. 

3348.  [The  term  attached  bylaw 
or  by  stipulation  to  aright  or  redemp- 
tion is  absolute  without  prescription 
being  required. 

So  is  the  term  attached  to  the  right 
of  a  vendor  to  take  back  an  immo- 
veable by  reason  of  non-payment  of 
the  price]. 

The  right  to  redeem  rents  comes 
from  the  law  ;  it  is  imprescriptible. 
C.  389  et  s.,  1537,  1548,  1789. 

3349.  After  twenty-nine  years 
from  the  date  of  the  last  title,  the 
debtor  of  emphyteutic  dues  or  of  a 
rent  may  be  obliged,  at  his  own  cost 
to  furnish  the  creditor  or  his  legal 
representatives  with  a  renewal  deed. 
N.  2263. 

3330.  [With  the  exception  of 
what  is  due  to  the  crown,  and  the 
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les  jugements,  les  arrérages  de  ren- 
tes, même  viagères,  ceux  de  l'intérêt, 
ceux  des  loyers  et  fermages,  et  en 
général  tous  arrérages  de  fruits  natu- 
rels ou  civils  se  prescrivent  par  cinq 
ans. 

Cette  disposition  affecte  ce  qui 
provient  du  bail  emphythéotique  ou 
d'autre  cause  immobilière,  même 
avec  privilège  ou  hypothèque. 

La  prescription  des  arrérages  a 
lieu  quoique  le  fonds  soit  impres- 
criptible pour  cause  de  précarité.] 

La  prescription  du  fonds  comporte 
celle  des  arrérages. — 62  Vict.  ch.  51. 
— C.  2203,  §  3,  2215,  2267  ;  N.  2277. 


SECTION  III 

DE  LA  PRESCRIPTION  PAR  LES  TIERS 
ACQUÉREURS 

2251.  Celui  qui  acquiert  de  bonne 
foi  et  par  titre  translatif  de  propriété, 
un  immeuble  corporel,  en  prescrit  la 
propriété  et  se  libère  des  servitudes, 
charges  et  hypothèques  par  une  pos- 
session utile  en  vertu  de  ce  titre 
[pendant  dix  ans] — C.  1449,  1553, 
2193,  2206,  2215,  2218,  2232  §  2,  2234, 
2235,  2269  ;  N.  2265. 

3252.  Le  tiers  acquéreur  avec 
titre  et  bonne  foi  de  redevances  ou 
rentes  en  prescrit  acquisitivement  le 
capital  [par  dix  ans],  au  moyen 
d'une  jouissance  exempte  de  vices, 
contre  le  créancier  qui  a  entière- 
ment manqué  de  jouir  et  négligé 
d'agir  durant  le  temps  requis. 

2«33.  Il  suffit  que  la  bonne  foi 
des  tiers  acquéreurs  aient  existé  lors 
de  l'acquisition,  quand  même  leur 
possession  utile  n'aurait  commencé 
que  depuis. 

La  même  règle  est  observée  à  l'é- 
gard de  chaque  précédent  acquéreur 
dont  ils  joignent  la  possession  à  la 
leur  pour  la  prescription  de  la  pré- 
sente section N.  2269. 

2351.  Le  titre  nul  par  défaut  de 
forme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  ans N.  2267. 


interest  on  judgments  (62  V.,  c.  51), 
ail  arrears  of  rents,  including  life- 
rents, all  arrears  of  interest,  of  house- 
rent  or  land-rent,  and  generally  all 
fruits  natural  or  civil  are  prescribed 
by  five  years. 

This  provision  applies  to  claims 
resulting  from  emphyteutic  leases  or 
other  real  rights,  even  where  theie 
is  privilege  or  hypothec. 

Prescription  of  arrears  takes  place 
although  the  principle  be  impres- 
criptible by  reason  of  precarious 
possession. 

Prescription  of  the  priYicipal  car- 
ries with  it  that  of  the  arrears. — N. 
2277.— C.  2203  §  3,  2215,  2267. 


SECTION  III 

OF    PRESCRIPTION    BY    SUBSEQUENT    PUR- 
CHASERS 

2251*  He  who  acquires  a  corpo- 
real immoveable  in  good  faith  under 
a  translatory  title,  prescribes  the  ow- 
nership thereof  and  liberates  him- 
self from  the  servitudes,  charges  and 
hypothecs  upon  it  by  and  effective 
possession  in  virtue  of  such  title  [du- 
ring ten  years].    N.  2265 C.   1449, 

1553,  2193,  2206,  2215,  2218,  2232,  §2., 
2234,  2235,  2269. 

2352.  A  subsequent  purchaser  of 
dues  or  rent  with  title  and  in  good 
faith,  prescribes  the  capital  thereof 
by  means  of  an  indefective  enjoyment 
during  [ten  years],  against  the  cre- 
ditor who  has  during  that  time  enti- 
rely failed  to  enjoy  and  neglected  to 
act. 

3253.  It  is  sufficient  that  the 
good  faith  of  subsequent  purchasers 
existed  at  the  time  of  the  purchase, 
even  when  their  effective  possession 
only  commenced  later. 

The  same  rule  is  observed  with  re- 
gard to  every  preceding  purchaser 
whose  possession  is  added  to  theirs 
for  this  prescription N.  2269. 

3254.  A  title  which  is  null  by 
reason  of  informality  cannot  serve  as 
a  ground  for  prescription  by  ten 
years N.  2267. 
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3335.  Après  la  renonciation  ou 
l'interruption  dans  la  prescription 
de  dix  ans,  elle  ne  recommence  à 

s'accomplir   que   par   trente  ans 

C.  2264. 

3356.  La  prescription  de  dix  ans 
et  les  autres  moindres  que  celle  de 
trente  ans  peuvent  être  invoquées 
séparément  ou  avec  cette  dernière 
contre  une  même  demande. 

335T.  Aux  cas  où  la  prescription 
de  dix  ans  peut  courir,  chaque  nou- 
veau détenteur  d'un  immeuble  qui 
demeure  afiecté  à  une  servitude, 
charge  ou  hypothèque,  peut  être 
contraint  à  fournir  à  ses  frais  un 
titre  nouvel — C.  2057. 


SECTION  IV 

DE  QUELQUES  PRESCRIPTIONS  DE 
DIX    ANS 

335S*  L'action  en  restitution  des 
mineurs  pour  lésion  ou  pour  réfor- 
mation des  comptes  rendus  par  le 
tuteur  et  celle  en  rescision  de  con- 
trat pour  erreur,  fraude,  violence  ou 
crainte,  se  prescrivent  par  dix  ans. 

Ce  temps  court  dans  le  cas  de  vio- 
lence ou  de  crainte,  du  jour  où  elles 
ont  cessé  ;  et  dans  le  cas  d'erreur 
ou  de  fraude  du  jour  où  elles  ont  été 
découvertes. 

Ce  temps  ne  court  à  l'égard  des 
interdits  que  du  jour  ou  l'interdic- 
tion est  levée,  excepté  quant  au  pro- 
digue ou  à  celui  auquel  il  a  été  donné 
un  conseil  judiciaire.  11  ne  court 
pas  contre  les  idiots,  les  furieux  et 
les  insensés,  quoique  non  interdits. 
11  ne  court  à  l'égard  des  mineurs  que 
du  jour  de  leur  majorité — C.  2232, 
2269;  N.  475,  1304. 

3359.  Après  dix  ans,  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  sont  déchar- 
gés de  a  garantie  des  ouvrages  qu'ils 
ont  faits  ou  dirigés C.  1688  ;  N.  2270. 


3255.  After  prescription  by  ten 
years  has  been  renounced  or  intex*- 
rupted,  prescription  by  thirty  years 
alone  can  be  commenced. — C.  2264. 

3336.  Prescription  by  ten  years 
and  the  other  lesser  prescriptions 
may  be  invoked  separately  against 
the  same  demand  together  with  that 
by  thirty  3rear8. 

235'7.  In  cases  where  prescription 
by  ten  years  can  run,  each  new  hold- 
er of  an  immoveable  burthened  with 
a  servitude,  charge  or  hypothec,  may 
be  obliged  to  furnish  a  renewal-title 
at  his  own  cost — C  2057. 


SECTION  IV 

OP  CERTAIN  PRESCRIPTIONS  BY  TEN  YEARS 


3358.  The  action  is  restitution 
of  minors  for  lesion  the  action  in  rec- 
tification of  tutors'  accounts  and  that 
in  rescisson  of  contracts  for  error, 
fraud,  violence  or  fear,  are  prescri- 
bed by  ten  years. 

This  time  runs  in  the  case  of  vio- 
lence or  fear  from  the  day  it  ceased  ; 
and  in  the  case  of  error  or  fraud 
from  the  day  it  was  discovered. 

This  time  only  runs  with  regard  to 
interdicted  persons  from  the  day  the 
interdiction  is  removed,  except  for 
prodigals  or  persons  to  whom  a  judi- 
cial adviser  has  been  given.  It  does 
hot  run  against  idiots,  madmen  and 
insane  persons  although  not  inter- 
dicted. It  does  not  run  against  mi- 
nors until  they  become  of  age — N. 
1304 C.  2232,  2269. 

2259.  The  action  for  indemnity 
under  article  1688  must  be  taken  wi- 
thin ten  years  from  the  date  of  the 
loss. 

If,  however,  the  defect  is  one 
which  is  only  gradually  revealf'd, 
prescription  shall  begin  to  run  from 
the  expiration  of  the  ten  years  men- 
tioned in  article  1688 7   Ed.  VII., 

0.  55,  s.  1. 
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SECTION  V 

DB  QUELQUES  OOCRTES  PBESCRIPTIONS 

3Î500.  L'action  se  prescrit  par 
cinq  ans  dans  les  cas  suivants  : 

1"  Pour  services  professionnels  et 
déboursés  des  avocats  et  procureurs, 
à  compter  du  jugement  final  dans 
chaque  cause  ; 

2°  Pour  services  professionnels  et 
déboursés  des notaires,et  émoluments 
des  officiers  de  justice,  à  compter  de 
l'exigibilité  du  paiement  ; 

3°  Comme  les  avocats,  procureurs, 
notaires  et  autres  officiers  et  fonc- 
tionnaires, dépositaires  en  vertu  de 
la  loi,  pour  la  remise  des  pièces  et 
titres  qui  lui  sont  confies,  et  ce,  à 
compter  de  la  fin  de  la  procédure  à 
laquelle  ces  pièces  et  titres  ont  servi, 
et,  dans  les  autres  cas,  à  compter  de 
leur  réception  ; 

4°  En  fait  de  lettre  de  change  à 
l'intérieur  ou  à  l'étranger,  billets  pro- 
missoires  ou  billets  pour  la  livraison 
de  grains  ou  autres  choses,  négocia- 
bles ou  non,  et  en  toutes  matières 
commerciales,  à  compter  de  l'éché- 
ance ;  cette  prescription,  néanmoins, 
n'a  pas  lieu  quant  aux  billets  de 
banque  ; 

5°  Pour  vente  d'effets  mobiliers 
entre  non  commerçants  de  même  que 
entre  un  commerçant  et  une  per- 
sonne qui  ne  l'est  pas  ;  ces  dernières 
ventes  étant  dans  tous  les  cas  répu- 
tées commerciales  ; 

6°  Pour  louage  d'ouvrage  et  prix 
du  travail,  soit  manuel,  professionnel 
ou  intellectuel,  et  matériaux  fournis, 
sauf  les  exceptions  contenues  aux 
articles  qui  suivent  ; 

7"  Pour  les  visites,  soins,  opéra- 
tions et  médicaments  des  médecins 
et  chirurgiens,  à  compter  de  chaque 
service  ou  fourniture. 

Le  médecin  ou  chirurgien  en  est 
cru  à  son  serment  quant  à  la  nature 

et  à  la  durée  des  soins S.  réf.,  art. 

5851  ;  C.   1734,  2267  ;  N.  2272,  2273. 

2261.  [L'action  se  prescrit  par 
deux  ans  dans  les  cas  suivants  : 


SECTION  V 

OF  CERTAIN  SHORT  PRE30RIPTIONS 

3200.  The  following  actions  are 
prescribed  by  five  years: 

1.  [For  professional  services  ani 
disbursements  of  and  disbursements 
of  advocates  and  attorneys,  reckoning 
from  the  date  of  the  final  judgment 
in  each  case  ; 

2.  [For  professional  services  and 
disbursements  of  notaries  and  fees 
of  officers  of  justice,  reckoning  froai 
the  time  when  they  became  paya- 
ble ;] 

3.  Against  advo.^ates,  attorneys, 
notaries  and  other  officers  or  func- 
tionaries who  are  depositaries  in  vir- 
tue of  tht^ir  office,  for  the  recovery 
of  papers  and  titles  confided  to  them 
reckoning  from  the  termination  of 
the  proceedings  in  whioh  such  pa- 
pers an  1  titles  were  made  use  of,  or, 
in  other  cases,  from  the  date  of  their 
reception  j 

4.  Uj^on  inland  or  foreign  bills  of 
exchange,  promisory  notes,  or  notes 
for  the  delivery  of  grain  or  other 
things,  whether  negotiable  or  not, 
or  upon  any  claim  of  a  ccmmerciai 
nature,  reckoning  from  maturity  ; 
this  prescriiDtion  however  does  not 
apply  to  bank  notes  ; 

5.  Upon  sales  of  moveable  effects 
between  non-traders  or  between  tra- 
ders and  non  traders,  these  latter 
sales  being  in  all  cases  held  to  be 
commercial  matters  ; 

6.  For  hire  of  labor,  or  for  the 
price  of  manual,  professional  or  in- 
tellectual work  and  materials  fur- 
nished, saving  the  exceptions  con- 
tained in  the  following  articles  ; 

7.  For  visits,  services,  operations 
and  medicines  of  physicians  or  sur- 
geons, reckoning  from  each  service 
or  thing  furnished. 

The  oath  of  the  physician  or  sur- 
geon makes  proof  as  to   the   nature 

and  duration  of  the  services R.  S, 

Q.,   5851 N.   2272,   2273,   2276—0. 

1734,  2267. 

3361.  [The  following  actions  are 
prescribed  by  two  years  : 
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r  Pour  séduction  et  frais  de  gé- 
sine  ; 

2°  Pour  dommages  résultant  de 
délits  et  quasi-délits,  à  défaut  d'au- 
tres dispositions  applicables  ; 

3'  Pour  salaires  des  employés  non 
réputés  domestiques  et  dont  l'enga- 
gement est  pour  une  année  ou  plus  ; 

4°  Quant  aux  précepteurs  et  insti- 
tuteurs pour  enseignement,  y  com- 
pris la  nourriture  et  le  logement  par 
eux  fournis—C  2267;  N.  2271,  2272. 

3S6«.  L'action  se  prescrit  par  un 
an  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Pour  injures  verbales  ou  écrites, 
à  compter  du  jour  où  la  connaissance 
en  est  parvenue  à  la  partie  ofleusée  : 

2°  [Pour  injures  corporelles,  sauf 
les  dispositions  spécialement  conte- 
nues en  l'article  1056  ;  et  les  cas  ré- 
glés par  des  lois  spéciales]  ; 

3°  [Pour  gages  des  domestiques  de 
maison  ou  de  ferme  ;  des  commis  de 
marchands  et  des  autres  employés 
dont  l'engagement  est  à  la  journée,  à 
la  [semaine,  au  mois  ou  pour  moins 
d'une  année]  ; 

4"  [Pour  dépenses  d'hôtellerie  et 
de  pension.]— C.  2267  ;  N.  2271,  2272. 

Sâ03*  Les  déchéances  et  pres- 
criptions d'un  court  espace  de  temps 
établies  par  statuts  du  parlement 
suivent  leurs  règles  particulières, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  dro:ts  de 
Sa  Majesté  que  ceux  de  tous  autres. 

32S64.  -Après  la  renonciation  ou 
l'interruption,  excepté  quant  à  la 
prescription  de  dix  ans  en  faveur  des 
tiers,  la  presciiption  recommence  à 
courir  par  le  même  temps  qu'aupa- 
ravant, s'il  n'y  a  novation,  sauf  ce 
qui  est  contenu  en  l'article  qui  suit. 
_C.  2255. 

2260*  La  poursuite  non  déclarée 
périmée  et  la  condamnation  en  jus- 
tice, forment  un  titre  qui  ne  se  pres- 
crit que  par  trente  ans,  quoique  ce 
qui  en  fait  le  sujet  soit  plus  tôt  pres- 
criptible. 

L'aveu  judiciaire  opère  interrup- 
tion, même  dans  une  instance  décla- 
rée périmée  ou  autrement  ineflScace 
pour  avoir  seule  cet  efifet  ;  mais  la 
prescription  qui  recommence  n'est 
pas  pour  cela  prolongée. — C.  2226  ; 
N.  2244. 


1.  For  seduction,  or  lyingin  expen- 
ses ; 

2.  For  damages  resulting  from 
oflFences  or  quasi  offences  whenever 
other  provisions  do  not  apply  ; 

3.  For  wages  of  workmen  not  re- 
puted domestics  and  who  are  hired 
for  a  year  or  more  ; 

4.  For  sums  due  schoolmasters 
and  teachers,  for  tuition,  and  board 
and  lodging  furnished  by  them — 
N.  2271,  2272,  2273 C.  2267. 

32tt3.  The  following  actions  are 
prescribed  by  one  year  : 

1 .  For  slander  or  libel,  reckoning 
from  the  day  that  it  came  to  the 
knowledge  of  the   party  aggrieved  ; 

2.  [For  bodily  injuries,  saving  the 
special  provisions  contained  in  article 
1056  and  cases  regulated  by  special 
laws  ;] 

3.  [For  wages  of  domestic  or  farm 
servants,  merchants  clerks  and  other 
employees  who  are  hired  by  the  day, 
week  or  month,  or  for  less  than  a 
year; 

4.  [For  hotel  or  boarding-house 
charges.]— N.  1781,  2272.— C.  2267. 

3:^63.  Short  limitations  and  pres- 
criptions established  by  acts  of  par- 
liamt^nt,  follow  the  rules  peculiar  to 
them,  as  well  in  matters  respecting 
the  ri^'hts  of  the  crown  as  in  those 
respecting  the  rights  of  all  others. 

2204.  After  renunciation  or  in- 
terruption, except  as  to  prescription 
by  ten  years  in  favor  of  subsequent 
purchasers,  prescription  recommen- 
ces to  run  for  the  same  time  as  before, 
if  there  be  no  novation,  saving  the 
provisions  of  the  following  article. — 
C.  2255. 

2205.  Any  action  which  is  not 
declared  to  be  perempted,  and  any 
judicial  condemnation,  constitutes  a 
title  which  is  only  prescribed  by 
thirty  years,  althouth  the  subject 
matter  thereof  be  sooner  prescripti- 
ble. 

A  judicial  admission  interrupts 
prescription,  even  in  an  action  the 
peremption  of  which  is  declared  or 
which  is  otherwise  insufficient  to 
interrupt  it  alone;  but  the  prescrip- 
tion which  recommences  is  not  the- 
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SSâOO,  La  continuation  des  servi 
ces,  ouvrages,  ventes  ou  fournitures,  , 
n'empêche  pas  la  prescription,  s'il 
n'jf   a  eu   reconnaissance   ou    autre 
cause  interruptive N.  2274. 

33({7.  [Dans  tous  les  cas  men- 
tionnés aux  articles  2250,  2260,  2261, 
et  2262  la  créance  est  absolument 
éteinte,  et  nulle  action  ne  peut  être 
reçue  après  l'expiration  du  temps 
fixé  pour  la  prescription.] — C.  2188  ; 
N.  2275. 

3208.  La  possession  actuelle  d'un 
meuble  corporel  à  titre  de  proprié- 
taire fait  présumer  le  juste  titre. 
C'est  au  réclamant  à  prouver,  outre 
son  droit,  les  vices  de  la  possession 
et  du  titre  du  possesseur  qui  invoque 
la  prescription  ou  qui  en  est  dispensé 
d'après  les  dispositions  du  présent 
article. 

La  prescription  des  meubles  cor- 
porels a  lieu  par  trois  ans  [à  comp- 
ter de  la  dépossession,]  en  faveur  du 
possesseur  de  bonne  foi,  [même  si 
cette  dépossession  a  eu  lieu  par  vol. 


Cette  prescription  n'est  cependant 
pas  nécsssaire  pour  empêchsr  la  re- 
vendication si  la  chose  a  été  achetée 
de  bonne  foi  dans  une  foire,  marché, 
ou  à  une  vente  publique,  ou  d'un 
commerçant  trafiquant  en  sembla 
blés  matières,  [ni  en  affaire  de  com- 
merce en  général  ;  sauf  l'exception 
contenue  au  paragraphe  qui  suit. 

Néanmoins  la  chose  perdue  ou 
volée  peut  être  revendiquée  tant  que 
la  prescription  n'est  pas  acquise, 
quoiqu'elle  ait  été  achetée  de  bonne 
foi  dans  les  cas  du  paragraphe  qui 
précède  ;  mais  dans  ces  cas  la  reven- 
dication ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
remboursant  à  l'acheteur  le  prix 
qu'il  a  payé. 

La  revendication  n'a  lieu  dans 
aucun  cas  si  la  chose  a  été  vendue 
sous  l'autorité  de  la  loi. 

Le  voleur  ou  autre  possesseur  vio- 
lent ou  clandestin,  et  leurs  succes- 
seurs à  titre  universel  sont  empêchés 
de  prescrire  par  les  articles  2197  et 


reby  prolonged N.  2244,  2247,  2248. 

— C.  2226. 

3â66.  A  continuation  of  like  ser- 
vice», work,  sales  or  supplies,  does 
not  hinder  a  prescription,  if  there 
have    been   no  acknowledgment  or 

other     cause     of    interruption N. 

2274. 

3267.  [In  all  the  cases  mention- 
ed in  articles  2250,  2260,  2261  and 
2262  the  debt  is  absolutely  extin- 
guished and  no  action  can  be  main- 
tained after  the  delay  for  prescrip- 
tion    has     expired] N.     2275 — C. 

2188. 

3368.  Actual  possession  of  a  cor- 
poreal moveable,  by  a  person  as  pro- 
prietor, creates  a  presumption  of 
lawful  title.  Any  party  claiming  such 
moveable  must  prove,  besides  his 
own  right,  the  defects  in  the  posses- 
sion or  in  the  title  of  the  possessor 
who  claims  prescription,  or  who, 
under  the  provision  of  the  present 
article,  is  exempt  from  doing  so. 

Prescription  of  corporal  moveables 
takes  place  after  the  lapse  of  three 
years,  [reckoning  from  the  loss  of 
possession,]  in  favor  of  possessors  in 
good  faith,  [even  Avhen  the  loss  of 
possession  has  been  occasioned  by 
theft]. 

This  prescription  is  not,  however, 
necessary  to  prevent  revendication, 
if  the  thing  have  been  bought  in 
good  faith  in  a  fair  or  market,  or  at 
a  public  sale,  or  from  a  trader  deal- 
ing in  similar  articles,  [nor  in  com- 
mercial matters  generally  ;]  saving 
the  exception  contained  in  the 
following  paragraph. 

Nevertheless,  so  long  as  prescrip- 
tion has  not  been  acquired,  the  thing 
lost  or  stolen  may  be  revendicated, 
although  it  have  been  bought  in 
good  faith  in  the  cases  of  the  prece- 
ding paragraph  ;  but  the  revendica- 
tion in  such  cases  can  only  take 
l^lace  upon  reimbursing  the  purcha- 
ser for  the  price  which  he  has  paid. 
If  the  thing  have  been  sold  under 
the  authority  of  law,  it  cannot  in, 
any  case,  be  revendicated. 

The  stealer  or  other  violent  or 
clandestine  possessor  of  a  thing,  and 
his  successors  by  general  title,  are 
debarred  from  prescribing   by   arti- 
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2198 C.  1488.  1489,  1490;  P.  668; 

N.  2279,  2280. 

32ttli.  Les  prescriptions  que  la 
loi  fixe  à  moins  de  trente  ans,  autres 
que  celle  en  faveur  des  tiers  acqué- 
reurs d'immeubles  avec  titre  et  bonne 
foi,  et  celle  en  cas  de  rescision  de 
contrat  mentionnée  en  l'article  2258, 
courent  contre  les  mineurs,  les  idiots, 
les  furieux  et  les  insensés,  pourvus 
ou  non  de  tuteur   ou   de   curateur, 

sauf  recours  contre  ces   derniers 

C.  2232;  N.  2278. 


SECTION  VI 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES 

2270.  Les  prescriptions  commen- 
cées avant  la  promulgation  de  ce 
Code,  sont  réglées  conformément  aux 
lois  antérieures. 

[Néanmoins  les  prescriptions  alors 
commencées,  pour  lesquelles,  il  fau- 
drait, suivant  ces  lois,  une  durée  im- 
mémoriale ou  centenaire  s'accom- 
plissent sans  égard  à  cette  nécessité.  ] 

Les  articles  2271  à  3377  inclusive- 
ment, traitant  de  l'emprisonnement 
en  matières  civiles,  ont  été  abrogés  par 
la  loi  60  Vict.,  ch.  50.     Ce  sujet  est 

traité  au  Code  de  procédure  civile 

P.  832  et  8. 


clés   2197  and  2198.— N.  2279,  2280. 
— C.  1488,  1489,  1490.— P.  668. 

3369.  Prescriptions  which  the 
law  fixes  at  less  than  thirty  years, 
other  than  those  in  favor  of  subse- 
quent purchasers  of  immoveables 
with  title  and  in  good  faith,  and  that 
in  case  of  rescission  of  contracts 
mentioned  in  article  2258,  run 
against  minors,  idiots,  madmen  and 
insane  persons,  whether  or  not  they 
have  tutors  or  curators,  saving  their 
recourse  against  the  latter — N.  2278. 
— C.  2232. 


SECTION  VI. 

TRANSITORY    PROVISIONS. 

3S70.  Prescriptions  begun  before 
the  promulgation  of  this  code,  must 
be  governed  by  the  former  laws. 

[Nevertheless  prescriptions  then 
begun,  for  which,  according  to  these 
laws,  an  immemorial  duration  or  one 
of  a  hundred  years  is  required,  are 
acquired  without  respect  to  such 
necessity. 

Articles  2271  to  2277  inclusively  of 
imprisonment  in  civil  cases  have  been 
abrogated  by  60  Vict.,  ch.  50.  Vide 
p.  832  et  s. 


Diverses  dispositions  légales  concernant 

le  Cadastre 

Sundry  provisions  concerning  the  Cadastre 


Extraits  des  Statuts  Refondus  de  la  province  de  Québec 

Extracts  from  the  Revised  Statutes  of  the  Province 
of  Quebec 


TITKE  IX 

CHAPITRE  PREMIER 

SECTION  II 

De  l'érection  des  paroisses 
dans  le  but  de  faciliter  la 
confection  des  cadastres 

4S10«  Un  diagramme  et  une  des- 
cription technique — dressés  par  un 
arpenteur  juré — des  limites,  bornes 
et  démarcations  de  la  paroisse  pour 
laquelle  on  demande  l'érection,  doi- 
vent être  contenus  dans  le  rapport 
des  commissaires,  requis  par  l'article 
4303  et  auquel  se  réfère  l'article  4308, 
ou  accompagner  tel  rapport. 

Cette  description  a  besoin  d'être 
approuvée  par  le  ministre  des  terres 
et  forêts,  avant  l'émission  d'une  pro- 
clamation en  vertu  du  dit  article.  S. 
R.  Q.,  3383  ;  5  Ed.  VII.  c.  12,  s.  22 

4311.  Si  la  i^aroisse,  dont  l'érec- 
tion est  demandée,  est  située  dans 
une  localité  pour  laquelle  des  plans 
officiels  et  des  livres  de  renvoi  ont 
été  déposés,  ces  diagrammes  et  cette 
description  technique  sont  basés  sur 
le  plan  officiel  et  doivent  s'y  référer 
pour  le  numérotage,  les  lettres  et  la 
delineation.  S.  R.  Q.,  3384. 


TITLE  IX 

CHAPTER  FIRST 

SECTION  II 

Erection  of  Parishes  with  a 
view  of  facilitating  the  com- 
pilation of  Cadastral  Plans. 

4310.  A  diagram  and  a  technical 
description,  drawn  up  by  a  sworn 
land  surveyor,  of  the  limits,  bounds 
and  division  lines  of  the  parishes 
whose  erection  is  required,  shall  be 
included  in  or  shall  accompany  the 
report  of  the  commissioners  required 
by  article  4303,  mentioned  in  article 
4308. 

Such  description  shall  be  approved 
of  by  the  Minister  of  Lands  and  Fo- 
rests, before  a  proclamation  shall 
issue  in  virtue  of  the  said  article.  R. 
S.  Q.,  3383;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

4311.  If  the  parish  to  be  erected 
is  situated  in  a  locality  for  which  the 
official  plans  and  books  of  reference 
have  been  deposited,  the  said  techni- 
cal description  and  diagram  shall  be 
based  upon  and  have  reference  to  the 
said  official  plan  and  to  the  number- 
ing, lettering  and  delineations  there- 
of. R.  S.  Q.,  3384. 


DE   LA   LARGEUR  DES  CHEMINS — WIDTH    OF   ROADS 


35 


4313.  Lorsque,  pour  la  confection 
du  plan  cadastral  de  quelque  localité, 
le  ministre  de  la  colonisation,  des 
mines  et  des  pêcheries  croit  néces- 
saire de  se  procurer  une  description 
suffisante  des  limites  de  quelqu'une 
des  paroisses  mentionnées  en  l'arti- 
cle 4309,  il  peut  en  conférer  et  s'en- 
tendre avec  les  autorités  ecclésias- 
tiques compétentes,  de  manière  que 
les  limites  de  la  paroisse  soient  con- 
venablement définies  par  un  décret 
canonique.  S.  R.  Q.,  3385  ;  5  Ed.  VII, 
c.  12,  s.  22. 

4313.  Chaque  fois  que  le  décret 
canonique  a  été  émis,  le  lieutenant- 
gouverneur  peut,  sur  la  recommanda- 
tion du  ministre  des  terres  et  forêts, 
émettre  une  proclamation  définissant 
les  limites  de  la  paroisse,  en  confor- 
mité du  décret,  et  cette  proclamation 
est  censée  ériger  légalement  et  con- 
firmer pour  toutes  fins  civiles,  la 
paroisse  dans  ces  limites.  S.  E.  Q., 
3386  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 


TITRE  XI 

CHAPITRE  DEUXIEME 

SECTION  III 

De  la  largeur  des  chemins  et 
rues  dans  les  cités,  villes 
et  villag^es. 

5887.  Tout  chemin  ou  rue,  lors- 
que le  conseil  d'une  cité,  d'une  ville 
ou  d'un  village  constitué  par  charte 
spéciale  ou  en  vertu  d'une  loi  géné- 
rale ou  lorsqu'une  compagnie,  une 
corporation,  une  société  ou  un  parti- 
culier, subdivise  son  terrain  en  lots 
à  bâtir,  doit  avoir  une  largeur  d'au 
moins  soixante  six  pieds  anglais. 

Le  présent  article  ne  s'applique 
pas  aux  plans  ni  aux  divisions  fixant 
la  largeur  des  rues  qui  existaient  le 
2  avril  1890.  S.  R.  Q.  4616a  ;  53  V., 
c.  47.  ss.  1,  4. 


4313.  Whenever,  for  the  purpose 
of  making  the  cadastral  plan  of  any 
locality,  the  Minister  of  Colonization 
Mines  and  Fisheries  thinks  neces- 
sary to  obtain  a  sufficient  description 
of  the  boundaries  of  any  parish  de- 
clared to  be  such  by  article  4309,  he 
may  confer  and  agree  with  the  pro- 
per ecclesiastical  authorities  in  order 
that  the  boundaries  of  such  parish 
may  be  properly  defined  by  canonical 
decree.  R.  S.  Q.,  3385  ;  5  Ed.  VII,  c. 
12,  s.  22. 

431S.  Whenever  such  canonical 
decree  has  been  rendered,  the  Lieu- 
tenant-Governor may,  upon  the  re- 
commendation of  the  Minister  of 
Lands  and  Forests,  issue  a  proclama- 
tion defining  the  boundaries  of  the 
said  parish,  in  conformity  with  the 
said  decree,  and  such  proclamation 
shall  avail  as  a  legal  erection  and  con- 
firmation for  all  civil  purposes  of  the 
said  parish  within  the  said  bounda- 
ries. R.  S.  Q.,  3386  ;  5  Ed.  VII,  c.  12. 
S  22. 


TITLE  XI 

CHAPTER  SECOND 
SECTION  III 

Width  of  roads  and  streets  in 
cities,  towns  and  villages 


5887.  Every  road  or  street  shall 
whenever  a  municipal  council  of  a 
city,  town  or  village  incorporated  by 
special  act  or  in  virtue  of  a  general 
act,  or  any  corporation,  association 
or  individual,  subdivides  its  or  his 
land  into  building  lots,  have  a  width 
of  at  least  sixty-six  feet,  English  mea- 
sure. 

This  article  shall  not  apply  to  plans 
or  divisions  fixing  the  width  of  the 
streets  in  existence  on  the  second  of 
April  1890.  R.  S.  Q.,  4616a  ;  53  V.,  c. 
47,  8.  s.  1  and  4. 
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5888.  Le  conseil  de  toute  cité, 
ville  ou  village  peut,  avec  la  permis- 
sion du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  obtenue  sur  requête  à  lui 
adressée,  dans  des  cas  spéciaux  et 
exceptionnels,  ordonner  que  la  lar- 
geur soit  moins  de  soixante-six  pieds. 

Le  présent  article  ne  s'applique 
pas  à  la  cité  de  Montréal.  55-56  V., 
c.  34,  s.  L 


TITEE  XI 

CHAPITEE  TKOISIEME 

SECTION  XV 

Des  chemins  de  fer.  Des  plans 
et  des  arpentages 

654ît,  Il  doit  être  fait  des  arpen- 
tages et  des  nivellements  des  terrains 
à  travers  lesquels  doit  passer  le  che- 
min de  fer,  avec  une  carte  ou  un 
plan  du  chemin,  de  son  cours  et  de 
sa  direction,  ainsi  que  des  terrains 
qu'il  doit  traverser  et  qui  devront 
être  expropriés  à  cette  fin,  suivant 
qu'alors  constaté  ;  et  de  plus,  un  livre 
de  renvoi  pour  le  chemin  de  fer,  con- 
tenant : 

a.  Une  description  générale  des 
terrains  ; 

6.  Les  noms  des  propriétaires  et 
occupants,  en  tant  qu'ils  peuvent 
être  constatés  ; 

c.  Tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  bien  comprendre  la  carte 
ou  le  plan.  S.  E.  Q.,  5163,  §  1. 

6544.  1.  La  carte  ou  le  plan  et 
le  livre  de  renvoi  sont  examinés  et 
certifiés  par  le  ministre  des  travaux 
lîublics  et  du  travail  ou  son  député. 

2.  Un  duplicata,  ainsi  examiné  et 
certifié,  est  déi^osé  au  bureau  du 
département  des  Travaux  publics  et 
du  travail. 

3.  La  compagnie  est  tenue  de  four- 
nir des  copies  de  ces  plans  et  livres 
de  renvoi,  ou  des  parties  qui  ont 
rapport  à  chaque  comté  à  travers 
lequel  doit  passer  le  chemin  de  fer, 
pour  être  déposées  dans  les  bureaux 
d'enregistrement  de  ces  comtés  res- 
pectivement. 


58S8,  The  city,  town  or  village 
council  may,  with  the  permission  of 
the  Lieutenant-Governor  in  Council 
obtained  on  petition  addressed  to 
him,  in  special  and  exceptional  cases, 
order  that  the  width  be  less  than 
sixty-six  feet. 

This  article  shall  not  apply  to  the 
city  of  Montreal.  55-56  V.,  c.  34,  s.  1. 


TITEE  XI 

CHAPTER  THIRD 

SECTION  XV 

Railways.  Plans  and  Surveys. 


6543,  Surveys  and  levels  shall  be 
taken  and  made  of  the  lands  through 
which  the  railway  is  to  pass,  together 
with  a  map  or  plan  thereof,  and  of  its 
course  and  direction,  and  of  the  lands 
intended  to  be  passed  over  and  taken 
therefor,  so  far  as  then  ascertained  ; 
and  also  a  book  of  reference  for  the 
railway,  in  which  shall  be  set  forth  : 


a.  A  general  description  of  the  said 

lands  ; 

6.  The  names  of  the  proprietors 
and  occupants  thereof,  so  far  as  thej"^ 
can  be  ascertained  ; 

c.  Everything  necessary  for  the 
right  understanding  of  such  map  or 
plan.  R.  S.  Q.,  5163,  s^  1. 

6544.  1.  The  map  or  plan  and 
book  of  reference  shall  be  examined 
and  certified  by  the  Minister  of  Public 
Works  and  Labour,  or  by  his  deputy. 

2.  A  duplicate  thereof  so  examined 
and  certified  shall  be  deposited  in  the 
office  of  the  Department  of  Public 
Works  and  Labour. 

3.  The  company  shall  furnish  co- 
pies of  such  map  or  plan  and  book  of 
reference,  or  of  such  parts  thereof  as 
relate  to  each  county  through  which 
the  railway  is  to  pass,  to  be  deposit- 
ed in  the  registry  offices  for  such 
counties  respectively. 
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4.  Toute  personne  doit  avoir  libre 
accès  à  ces  copies  et  peut  en  faire 
des  extraits  ou  copie  au  besoin,  en 
payant  aux  régistrateurs  des  hono- 
raires sur  le  pied  de  dix  centins  par 
cent  mots,  S.  R.  Q.  5163,  §§  2,  3  ;  5 
Ed.  VII,  c.  12,8.  21. 

6545.  Ces  cartes  ou  plans  et  livres 
de  renvoi  ainsi  certifiés,  ou  une  vraie 
copie  d'iceux,  certifiée  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  et  du  travail 
ou  par  les  régistrateurs,  font  foi 
devant  tout  tribunal  judiciaire  et 
ailleurs.  S.  R.  Q.,  5163,  §  4  ;  5  Ed. 
VII,  c.  12,  s.  21. 

6540.  Les  omissions,  faux  expo- 
sés ou  désignations  erronées  de  ces 
terrains  ou  des  propriétaires  ou 
occupants,  dans  une  carte,  un  plan 
ou  un  livre  de  renvoi,  peuvent  être 
corrigés  par  un  juge  de  la  Cour  supé- 
rieure, sur  une  réquisition  à  lui 
adressée  à  cette  fin,  après  dix  jours 
d'avis  donné  aux  propriétaires  des 
terrains. 

2.  S'il  apparaît  au  juge  que  ces 
omissions,  ces  faux  exposés  ou  dési- 
gnations erronées,  sont  le  résultat 
d'une  erreur,  il  donne  un  certificat 
en  conséquence. 

3.  Le  certificat  énonce  les  parti- 
cularités de  l'omission,  du  faux 
exposé  ou  de  la  désignation  erronée, 
et  en  quoi  elle  consiste. 

4.  Il  est  déposé  entre  les  mains 
des  régistrateurs  des  comtés  respec- 
tivement où  les  terrains  sont  situés, 
et  il  est  par  eux  gardé  avec  les  autres 
documents  auxquels  il  se  rapporte  ; 
là-dessus,  la  carte  ou  le  plan  et  le 
livre  de  renvoi  sont  censés  corrigés 
conformément  au  certificat. 

5.  La  compagnie  i^eut  construire 
le  chemin  de  fer  suivant  tel  certificat. 
S.  R.  Q.,  5163,  §§  5,  6. 

654T.  Si  la  ligne  ou  la  direction 
du  chemin  de  fer  doit  dévier  du  plan 
ou  arpentage  i^rimitif,  des  plans  et 
profils  des  changements  qui  ont  été 
approuvés  par  la  Législature,  sur  la 
même  échelle  et  contenant  les  mêmes 
détails  que  le  plan  ou  l'arpentage 
primitif,  sont  déposés  de  la  même 
manière  que  le  plan  primitif  ;  des 
copies  ou  extraits  de  ces  plans  et 
profils,  qui  ont  rapport  aux    divers 


4.  Anj^  person  may  have  access  to 
such  copies,  and  may  make  extracts 
therefrom  or  copies  thereof,  as  occa- 
sion requires,  paying  to  the  regis- 
trars, at  the  rate  of  ten  cents  for  every 
hundred  words.  R.  S.  Q.,  5163,  §§  2, 
3  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  21. 

6545.  Such  map  or  plan  and  book 
of  reference,  so  certified,  or  a  true 
copy  thereof,  certified  by  the  Minis- 
ter of  Public  Works  and  Labour  or  by 
the  registrars,  shall  be  sufficient  evi- 
dence in  any  court  of  law  and  else- 
where. R.  S.  Q.,  5163,  §  4  ;  5  Ed.  VII, 
c.  12,  s.  21. 

6546.  1.  Any  omission,  mis-state- 
mentjor  erroneous  description  of  such 
lands,  or  of  the  proprietors  or  occu- 
pants thereof,  in  any  map,  or  plan  or 
book  of  reference,  may  be  corrected 
by  any  judge  of  the  Superior  Court, 
on  application  made  to  him  for  that 
purpose,  after  ten  days'  notice  has 
been  given  to  the  proprietors  of  such 
lands. 

2.  If  it  appear  to  the  judge  that 
such  omission,  misstatementor  erro- 
neous description,  arose  from  mis- 
take, he  shall  certify  the  same  accor- 
dingly. 

3.  The  certificate  shall  state  the 
particulars  of  any  such  omission,  mis- 
statement, or  erroneous  description, 
and  the  manner  thereof. 

4.  It  shall  be  deposited  with  the 
registrars  of  the  counties  in  which 
such  lands  are  situated,  and  be  kept 
by  them,  along  with  the  other  docu- 
ments to  which  they  relate  ;  and, 
thereupon,  such  map  or  plan  or  book 
of  reference  shall  be  deemed  to  be 
corrected  according  to  such  certifi- 
cate. 

5.  The  company  may  make  the  rail- 
way in  accordance  with  the  certifi- 
cate. R.  S.  Q  ,  5163,  §§  5,  6. 

6547.  If  any  alterations  from  the 
original  plan  or  survey  be  intended 
to  be  made  in  the  line  or  course  of 
the  railway,  a  plan  and  profile  of  such 
alterations  as  have  been  approved  of 
by  the  Legislature,  on  the  same  scale 
and  containing  the  same  particulars 
as  the  original  plan  or  survey,  shall 
be  deposited  in  the  same  manner  as 
the  original  plan,  and  copies  of  or 
extracts  from  such  plan  and  profile, 
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districts  ou  comtés  dans  ou  à  tra- 
vers lesquels  les  déviations  dans  la 
construction  du  chemin  de  fer  sont 
autorisées,  sont  déposés  entre  les 
mains  des  régistrateurs  de  ces 
divers  comtés.     S.  R.  Q.,  5163,  §  7. 

654S.  Il  n'est  pas  procédé  à  la 
construction  du  chemin  de  fer  ou  de 
la  partie  du  chemin  afiecté,  suivant 
le  cas,  par  les  changements  apportés 
au  tracé,  avant  que  la  carte  ou  le 
plan  ou  ie  livre  de  renvoi  primitifs, 
ou  les  plans  et  profils  des  change- 
ments aient  été  déposés  comme  sus- 
dit. S.  R.  Q.,  5163,  §  8. 

6549.  l.Jjes  régistrateurs  doivent 
recevoir  et  conserver  les  copies  des 
plans  et  arpentages  primitifs,  et  les 
copies  des  plans  et  profils  des  chan- 
gements, ainsi  que  les  copies  et  ex- 
traits qui  en  sont  faits  respective- 
ment.   S.  R.  Q.,  5163,  §  8. 

Ils  doivent  permettre  à  toute  per- 
sonne intéressée  de  prendre  connais- 
sance de  ces  documents  et  d'en  faire 
des  copies  et  des  extraits,  sous  peine 
d'une  amende  de  quatre  piastres  pour 
chaque  refus. 

2.  Les  copies  des  plans,  cartes  et 
livres  de  renvoi,  ou  de  leurs  change- 
ments ou  corrections,  ou  tous  ex- 
traits d'iceux,  certifiés  par  le  régis- 
trateur,  sont  reçus  devant  tous  les 
tribunaux  judiciaires  ou  autres  lieux, 
comme  faisant  foi  des  matières  qu'ils 
contiennent. 

3.  Le  régistrateur  est  tenu  de  don- 
ner ce  certificat  aux  parties  intéres- 
sées, lorsqu'il  en  est  requis.  S.  R.  Q., 
5163,  §§  9,  10. 

6550.  Aucune  déviation  de  plus 
d'un  mille  du  tracé  du  chemin  de  fer 
ou  de  la  position  qui  lui  est  assignée 
sur  la  carte  ou  le  plan  et  dans  le 
livre  de  renvoi,  ou  par  les  plans  et 
profils,  n'a  lieu  dans,  à  travers,  sous 
ou  sur  aucune  autre  partie  des  ter- 
rains non  indiquée  sur  la  carte  ou  le 
plan  et  dans  le  livre  de  renvoi,  ou 
les  plans  ou  profils  ou  à  la  distance 
de  moins  d'un  mille  du  tracé  et  de  la 
position,  sauf  dans  les  cas  prévus  par 
la  charte.     S.  R.  Q.,  5163,  §  II. 

6551.  Lors  même  que  le  nom  d'u- 
ne personne  ne  serait  pas  inscrit 
dans  le  livre  de  renvoi,  par  erreur 
ou  autre  cause,  ou  que  toute  autre 


so  far  as  they  relate  to  the  several 
districts  or  counties,  in  or  through 
which  such  alterations  have  been  au- 
thorized to  be  made,  shall  be  deposit- 
ed with  the  registrars  of  such  coun- 
ties. R.  S.  Q.,  5163,  §  7. 

6548.  Until  such  original  map  or 
plan  or  book  of  reference,  or  the 
plans  and  profiles  of  the  alterations, 
have  been  so  deposited,  the  construc- 
tion of  the  railway,  oroi  the  part  the- 
reof aSected  by  the  alterations,  as 
the  case  may  be,  shall  not  be  procee- 
ded with.  R.  S.  Q.,  5163,  §  8. 

6549.  1.  The  Registrars  shall 
receive  and  retain  the  copies  of  the 
original  plans  and  surveys,  and 
copies  of  the  plans  and  profiles  of 
the  alterations,  as  well  as  copies  and 
extracts  thereof  respectively. 

They  shall  permit  all  persons  in- 
terested to  inspect  any  ot  such  docu- 
ments, and  to  make  copies  and  ex- 
tracts of  and  from  the  same,  under 
a  penalty  of  four  dollars  for  each 
refusal. 

2.  The  copies  of  the  maps,  plans 
and  books  of  reference,  or  of  any 
alteration  or  correction  thereof  or 
extracts  therefrom,  certified  by  the 
registrar,  shall  be  received  in  all 
courts  of  justice,  or  elsewhere,  as 
proof  of  the  contents  thereof. 

3.  The  registrar  shall  give  such 
certificate  to  all  parties  interested, 
when  required.  R.  S.  Q.,  5163,  §§  9,  10, 

6550.  No  deviation  of  more  than 
one  mile  from  the  line  of  the  railway 
or  from  the  places  assigned  thereto 
in  the  said  map  or  plan,  and  book 
of  reference  or  plans  or  profiles, 
shall  be  made  into,  through,  across, 
under  or  over  any  part  of  the  lands 
not  shewn  in  such  map  or  plan  and 
book  of  reference,  or  plans  or  profi- 
les, or  within  one  mile  of  the  said 
line  and  place,  except  as  provided 
for  by  the  charter.   R.  S.  Q.,  5163,  11. 

6551.  Although  the  name  of  any 
person  has  not  been  entered  in  the 
book  of  reference  through  error  or 
any   other    cause,   or   though    some 
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personne  serait  désignée  erronément 
comme  étant  le  propriétaire  de  ces 
terrains  ou  ayant  le  droit  d'en  faire 
le  transport,  ou  comme  y  étant  inté- 
ressée, le  chemin  de  fer  peut  être 
construit  à  travers  ou  sur  les  terrains 
de  cette  personne,  le  long  de  la  ligne 
ou  en  deçà  de  la  distance  ci-dessus 
mentionnée  du  tracé.  S.  R.  Q.,  5163, 
§12. 

6553.  1.  Une  carte  et  un  profil 
du  chemin  de  fer  complété  et  des  ter- 
rains expropriés  ou  obtenus  pour 
l'usage  du  chemin,  doivent  être  dres- 
sés dans  un  délai  de  six  mois  après 
l'achèvement  de  l'entreprise,  et  dé- 
posés au  département  des  Travaux 
publics  et  du  travail. 

2.  Des  cartes  semblables  des  par- 
ties du  chemin  de  fer  situées  dans 
divers  comtés,  sont  déposées  dans 
les  bureaux  d'enregistrement  des 
comtés  où  ces  parties  de  chemins 
sont  respectivements  situées. 

3.  Toute  compagnie  omettant,  ou 
négligeant  de  fournir  cette  carte 
dans  le  délai  ci  dessus  prescrit,  en- 
court une  pénalité  de  deux  cents 
piastres,  et  une  semblable  pénalité 
pour  tout  et  chaque  mois  que  cette 
omision  ou  négligence  continue,  la- 
quelle est  recouvrable  au  nom  de  Sa 
Majesté  devant  tout  tribunal  de  juri- 
diction compétente. 

4.  Chaque  carte  est  dressée  sui- 
vant l'échelle  et  sur  le  papier  qui 
sont,  de  temps  à  autre,  désignés  à 
cet  efïet,  par  le  ministre  des  travaux 
publics  et  du  travail  et  est  attestée 
et  signée  par  le  président  ou  l'ingé- 
nieur de  la  compagnie.  S.  R.  Q.,  5163, 
§§  13,  14;  5  Ed.  VII,  c.  12,  8.21. 


other  person  is  erroneously  mentio- 
ned as  the  proprietor  of,  or  entitled 
to  convey,  or  as  interested  in,  such 
lands,  the  railway  may  be  carried 
across  or  upon  the  lands  of  such  per- 
son on  the  line,  or  within  the  above 
mentioned  distance  from  such  line- 
R.  S.  Q.,  5163,  §  12. 


655«£.  1.  A  map  and  profile  of  the 
completed  railway  and  of  the  land 
taken  or  obtained  for  the  use  thereof 
shall,  within  six  months  after  com- 
pletion of  the  undertaking,  be  made 
and  filed  in  ^the  Department  of  Pu- 
blic Works  and  Labour. 

2.  Similar  maps  of  the  parts  thereof 
located  in  different  counties,  shall 
be  filed  in  the  registry  offices  for  the 
counties  in  which  such  parts  are 
situated. 

3.  Any  company  failing  or  neglec- 
ting to  furnish  such  map  within  the 
said  period,  shall  incur  a  penalty 
of  two  hundred  dollars,  and  a  like 
penalty  for  each  and  every  month 
such  failure  or  neglect  continues, 
recoverable  in  His'Majesty's  name  m 
any  competent  Court. 


4.  Every  such  map  shall  be  drawn 
on  such  scale  and  on  such  paper,  as 
may,  from  time  to  time  be  designated 
for  that  purpose  by  the  Minister  of 
Public  Works  and  Labour  and  shall 
be  certified  and  signed  by  the  presi- 
dent or  engineer  of  the  company.  K. 
S.  Q.,  5163,  §§  13,14,  ;  5  Ed.  VII,  c. 
12,  s.  21. 
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TITRE  XII 

CHAPITRE  PREMIEB 
SECTION  VI 

Des  seigneuries 

§  1. — De»  droits  et  devoirs  féodaux 

1. — ABOLITION  DE  CES  DROITS 

7258.  1.  Depuis  l'avis  donné  dans 
la  Gazette  du  Canada  du  dépôt  des 
cadastres  seigneuriaux,  les  biens- 
fonds  dans  les  seigneuries  sont  pos- 
sédés en  franc-alleu  roturier,  et  francs 
de  tous  cens,  droits  de  banalité  et  de 
retrait,  et  autres  droits  et  charges 
féodales  et  seigneuriales  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  excepté  la  rente 
constituée  qui  est  substituée  à  ces 
droits  et  charges  seigneuriales. 

2.  Tout  seigneur  possède  depuis 
cette  date  en  franc-alleu  roturier  son 
domaine  et  les  terres  non  concédées 
de  sa  seigneurie,  ainsi  que  les  pou- 
voirs hydrauliques  et  biens-fonds  qui 
lui  appartiennent. 

Ces  propriétés  et  les  rentes  cons- 
tituées qui  lui  sont  payables  par  ses 
censitaires,  ou  par  le  seigneur  du 
fief  ou  de  la  seigneurie  dans  lequel 
il  est  seigneur  dominant  sont  possé- 
dées par  lui,  (juittes  et  nettes  de  tous 
droits  ou  redevances  féodales  à  la 
couronne  ou  au  seigneur  dominant 
dont  son  fief  ou  sa  seigneurie  relève, 
sujet  cependant,  pour  ce  qui  regarde 
le  seigneur  et  le  censitaire,  aux  dis- 
positions du  présent  paragraphe. 

3.  Le  seigneur  comme  tel  n'est 
sujet  à  aucune  obligation  onéreuse 
envers  ses  censitaires  et  ne  peut 
prétendre  à  aucun  droit  honorifique  ; 
et  nulle  terre  ou  nul  fonds  n'est  con- 
cédé par  un  seigneur  pour  être  tenu 
autrement  que  sous  la  tenure  en 
franc-alleu  roturier,  ou  être  sujets  à 
des  droits  de  mutation  ou  autres  re- 
devances féodales.  S.  R.  Q.,  5505. 

7259.  Le  droit  du  seigneur,  ac- 
quis en  vertu  de  stipulations  légales 
faites  avant  le  18  décembre  1854,  par 
un  contrat  subséquent  au  contrat  de 


TITRE  XII 

CHAPTER  FIRST 
SECTION  VI 

Seigniories 

§  1 . — Feudal  rights  and  duties. 

1. — THEIR   ABOLITION. 

725».  1.  Since  the  date  of  the 
publication  in  the  Canada  Gazette  o^ 
a  notice  of  the  deposit  of  the  sche- 
dule of  any  seigniory,  the  lands  in 
seigniories  have  been  and  are  held 
m  franc  alleu  roturier, free  and  clear 
o{  sdi  cens,  droit  de  banalité,  droit  de 
retrait,  and  other  feudal  and  seignio- 
rial duties  and  charges  whatever, 
except  the  constituted  rent  which 
is  substituted  for  all  seigniorial  du- 
ties and  charges. 

2.  Every  seignior  has  since  then 
held  his  domain  and  the  unconceded 
lands  in  his  seigniory,  and  all  water- 
powers  and  immoveable  property 
now  belonging  to  him,  in  franc-alleu 
roturier. 

Such  property  and  the  constituted 
rents  payable  to  him  by  his  censi- 
taires, or  by  any  seignior  of  whose 
fief  or  seigniory  he  is  the  dominant 
seignior,  are  held  and  enjoyed  by 
him  free  and  clear  of  all  feudal  dues 
or  duties  to  the  Crown  or  to  any  do- 
minant seignior  from  whom  his  fief 
or  seigniory  is  held  ;  subject,  how- 
ever, both  as  regards  such  seignior 
and  censitaire,  to  the  provisions  of 
this  subsection. 

3.  The  seignior  as  such  is  not  sub- 
ject to  any  onerous  obligation  to- 
wards his  censitaires,  or  entitled  to 
any  honorary  rights,  nor  shall  any 
land  granted  by  any  seignior  be  held 
by  any  other  tenure  ih^in  franc-alleu 
roturier,  or  be  subject  to  any  muta- 
tion fines  or  other  feudal  dues.  R.  S. 
Q.,  5505. 

7259.  The  right  which  any  sei- 
gnior acquired  by  any  legal  stipula- 
tion contained  in  any  deed  subse- 
quent to  the  deed  of  concession,  and 
entered  into  before  the  eighteenth 
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concession,  de  prendre  un  terrain 
pour  exploiter  le  pouvoir  hydrauli- 
que adjoignant  icelui  et  lui  apparte- 
nant, sur  paiement  de  la  pleine  va- 
leur du  terrain  et  de  toutes  les  amé- 
liorations qui  y  sont  faites,  reste  en 
pleine  force  et  vigueur. 

Si  le  seigneur  n'exploite  pas  le 
pouvoir  hydraulique  ainsi  acquis,  le 
propriétaire  d'un  terrain  adjoignant 
ce  pouvoir  hydraulique  peut  deman- 
der le  droit  de  l'exploiter,  en  lui 
payant  la  pleine  valeur  de  ce  droit. 

Cette  valeur,  si  elle  n'est  pas  con- 
venue, est  déterminée  par  des  arbi- 
tres, dont  l'un  est  nommé  par  le  pro- 
priétaire du  terrain,  un  autre  par  le 
seigneur,  et  le  troisième  par  les  deux 
autres,  ou,  s'ils  ne  peuvent  s'enten- 
dre, alors  par  un  juge  de  la  Cour 
supérieure  ;  et  la  sentence  rendue 
par  d'eux  d'entre  eux  est  finale. 

Sur  paiement  ou  offre  de  paiement 
au  seigneur  de  la  valeur  ainsi  éta- 
blie, le  propriétaire  du  terrain  a  le 
droit  d'exploiter  ce  pouvoir  hydrau- 
lique de  la  manière  mentionnée  dans 
la  demande  qui  en  est  faite  et  dans 
la  sentence  arbitrale.   S.  R.  Q.,  5506. 

7260.  Les  terres  non  concédées 
dans  une  seigneurie  dont  la  tenure 
n'a  pas  été  commuée  lors  de  l'avis 
donné  du  dépôt  des  cadastres  sei- 
gneuriaux, sont  possédées  par  le  sei- 
gneur en  franc-alleu  roturier,  et  peu- 
vent être  traitées  par  lui  en  la  même 
manière  que  le  sont  les  terres  possé- 
dées par  d'autres  personnes  sous  la 
même  tenure,  saut  et  excepté  que  si 
la  seigneurie  est  substituée  ou  pos- 
sédée autrement  qu'à  titre  absolu  de 
propriété,  le  prix  de  ces  terres  forme 
alors  le  capital  d'une  rente  consti- 
tuée, lequel  capital  n'est  payé  qu'à 
une  partie  possédant  la  seigneurie  à 
titre  absolu  de  propriété  ;  mais  toute 
personne  dont  le  titre,  avant  la  pas- 
sation de  l'acte  seigneurial  de  1854, 
l'a  autorisée  à  concéder  ces  terres 
non  concédées,  peut  les  vendre  pour 
cette  rente  constituée  et  non  autre- 
ment.   S.  R.  Q.,  5507. 


day  of  December,  1854,  to  take  any 
land  for  the  purpose  of  using  the 
water-power  adjoining  the  same  and 
belonging  to  such  seignior,  on  paying 
for  such  land  the  full  value  thereof 
and  of  all  improvements  thereon, 
remains  in  full  force. 

If  the  seignior  does  not  use  the 
water-power  so  acquired,  the  owner 
of  any  land  adjoining  such  water-po- 
wer may  demand  the  rijjht  to  use 
such  water-power  from  the  seignior 
on  paying  him  the  full  value  of  such 
right. 

Such  value,  if  not  agreed  upon, 
shall  be  fixed  by  arbitratoi's.  one  of 
whom  shall  be  appointed  by  the  pro- 
prietor of  the  land,  another  by  the 
seignior  and  the  third  by  the  two 
others,  or,  if  they  cannot  agree  upon 
the  appointment,  then  by  a  judge  ot 
the  Superior  Court,  and  the  award 
of  any  two  of  them  shall  be  final. 

Upon  payment  or  tender  to  the 
seignior  of  the  value  so  awarded,  the 
owner  of  such  land  may  use  such 
water-power  in  the  manner  mentio- 
ned in  the  demand  thereof  and  in 
the  award.  R.  S.  Q.,  5506. 

7300.  All  unconceded  lands  in 
any  seigniory  the  tenure  of  which 
had  not  been  commuted  at  the  time 
of  the  notice  given  of  the  deposit  of 
the  seigniorial  schedules,  are  held  by 
the  seignior  en  franc  alleu  roturier 
and  may  be  dealt  with  in  like  man- 
ner as  land  held  by  other  persons 
under  the  same  tenure  ;  except  that 
it  the  seigniory  be  subject  to  a  subs- 
titution or  held  by  any  person  other- 
wise than  as  absolute  owner  thereof 
the  price  of  such  lands  shall  form 
the  capital  of  a  constituted  rent, 
which  capital  shall  not  be  paid  ex- 
cept to  some  person  holding  the 
seigniory  as  absolute  owner  thereof  ; 
but  any  person  whose  title  would, 
before  the  passing  of  the  Seigniorial 
Act  of  1854,  have  authorized  him  to 
concede  such  unconceded  lands,  may 
sell  the  same  for  such  constituted 
rent  and  not  otherwise.  R.  S.  Q.,  5507. 
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II RACHAT    DES    BEXTE3    CONSTITUÉES 

REMPLAÇANT    LES  DROITS  SEIGNEURIAUX 

7261,  Toute  rente  constituée,  en 
remplacement  des  droits  seigneu- 
riaux, est  rachetable  à  toujours  ; 
mais  si  la  seigneurie  est  substituée 
ou  possédée  par  un  tuteur,  curateur 
ou  propriétaire  usufruitier,  et  si  une 
opposition  a  été  formée  et  est  en  vi- 
gueur, la  rente  et  les  arrérages  seu- 
lement sont  reçus,  sauf  l'exception 
dans  l'article  7262  qui  s'applique  à 
tous  les  cas  de  rachat  de  telles  ren 
tes.  S.  R.  Q.,  5508. 

7263.  Toute  rente  constituée 
dans  une  seigneurie,  au  sujet  de  la- 
quelle une  opposition  a  été  formée, 
peut,  en  tout  temps,  être  rachetée, 
moyennant  paiement  au  trésorier  de 
la  province  du  capital  d'icelle  avec 
intérêt  jusqu'à  la  date  du  rachat. 
S.  R.  Q  ,  5509. 

7263.  La  manière  dont  le  tréso- 
rier de  la  province  dispose  de  ces 
deniers  est  la  suivante  : 

1.  S'ils  proviennent  d'une  seigneu- 
rie à  l'égard  de  laquelle  il  a  été  fait 
opposition  parce  que  la  seigneurie 
est  substituée  ou  possédée  par  un  cu- 
rateur, un  tuteur  ou  par  toute  autre 
personne  la  tenant  en  fidéicommis 
pour  d'autres,  et  non  comme  pro- 
priétaire absolu,  le  trésorier  de  la 
province  paye,  le  jour  de  chaque 
année  où  la  rente  devient  due,  si 
elle  n'a  pas  été  rachetée,  et  tant  que 
subsiste  la  substitution  ou  le  fidéi- 
commis, à  là  personne  qui  a  droit  au 
revenu  de  la  seigneurie,  l'intérêt  du 
capital  de  la  rente  au  taux  de  six 
pour  cent  par  année  ;  et  il  en  paye 
le  capital,  à  l'expiration  de  la  subs- 
titution ou  du  fidéicommis,  à  la  per- 
sonne qui  est  désignée  par  le  juge- 
ment du  tribunal  devant  lequel  l'op 
position  est  faite. 

Le  tribunal  peut,  toutefois,  sur  la 
pétition  du  curateur,  tuteur  ou  fidéi- 
commissaire,  en  tout  temps,  avant 
l'expiration  de  la  substitution  ou  du 
fidéicommis,  ordonner  que  le  capital 
ou  toute  partie  d'icelui  soit,  par  tel 
curateur,  tuteur  oufidéicommissaire, 
appliqué  et  employé  à  l'acquisition 
de  propriétés  immobilières  désignées 
dans  le  jugement. 


II. — Redemption  OF  CONSTITUTED  EENTS 

REPLACING    SEIGNIORIAL    DUES 

7261.  Every  constituted  rent  es- 
tablished in  place  of  seigniorial  dues 
shall  always  be  redeemable  ;  but  if 
the  seigniory  be  subject  to  a  substi- 
tution or  held  by  a  tutor,  curator  or 
usufructuary,  and  an  opposition  be 
filed  and  in  force,  the  rent  and  ar- 
rears only  shall  be  received,  subject 
always  to  the  exception  in  article 
7262  which  shall  apply  to  all  cases 
of  redemption  of  such  rents.  R.  S. 
Q..  5508. 

7263.  Every  constituted  rent  in 
any  seigniory,  in  relation  to  which 
an  opposition  has  been  filed,  may,  at 
any  time,  be  reedemed  by  payment 
to  the  Provincial  Treasurer  of  the 
capital  thereof  with  interest  compu- 
ted up  to  the  date  of  such  redemp- 
tion. R.  S.  Q.,  5509. 

7263.  The  Provincial  Treasurer 
shall  dispose  of  all  such  moneys  as 
follows  : 

1.  If  they  accrue  in  a  seigniory  in 
relation  to  which  opposition  has  been 
made  on  the  ground  that  such  sei- 
gniory is  subject  to  a  substitution  or 
held  by  a  curator,  tutor  or  other  per- 
son holding  in  trust  for  others,  and 
notas  absolute  proprietor,  the  Pro- 
vincial Treasurer,  on  the  daj'  in  each 
year  on  which  the  rent  would  have 
become  due  if  it  had  not  been  redee- 
med, and  while  such  substitution  or 
trust  subsists,  shall  pay  to  the  per- 
son entitled  to  the  revenue  of  the 
seigniory,  interest  upon  the  capital 
of  all  such  rents  at  the  rate  of  six 
per  centum  per  annum,  and  he  shall 
pay  the  capital  thereof  at  the  expi- 
ration of  the  substitution  or  trust,  to 
such  person  as  shall  be  designated 
by  the  judgment  of  the  court  before 
which  such  opposition  has  been  made. 

The  court  may,  however,  on  peti- 
tion of  such  curator,  tutor  or  trustee 
at  any  time  before  the  expiration  of 
the  substitution  or  trust,  order  that 
such  capital,  or  any  portion  thereof, 
be,  by  such  curator,  tutor  or  trustee 
invested  in  immoveable  property  to 
be  designated  in  the  order. 
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Le  trésorier  de  la  province  i>eut 
payer  la  somme  mentionnée  dans  le 
jugement  à  la  personne  ou  à  la  par- 
tie y  désignée  comme  étant  le  ven- 
deur de  ces  propriétés  immobilières, 
ou  comme  étant  autrement  autorisée 
à  en  recevoir  le  prix  ;  ces  propriétés 
sont  sujettes  ensuite  aux  mêuies 
fidéicommis  et  substitutions  que  la 
seigneurie  à  l'égard  de  laquelle  l'ac- 
quisition a  été  ordonnée. 

2.  S'ils  proviennent  d'une  seigneu- 
rie à  l'égard  de  laquelle  l'opposition 
est  faite  à  raison  de  réclamations 
hypothécaires  sur  icelle,  et  non  â 
raison  de  ce  qu'elle  est  substituée  ou 
tenue  en  fidéicommis,  le  trésorier  de 
la  province  agit  à  l'égard  de  ces  de- 
niers de  la  même  manière  que  par 
rapport  aux  deniers  afférant  au  sei- 
gneur sur  le  fonds  spécial  approprié 
en  aide  aux  censitaires.  S.  R.  Q., 
5510. 

7364.  Dans  toute  seigneurie  dont 
le  seigneur  a  le  droit  de  recevoir  le 
capital  de  la  rente  constituée,  cette 
rente  peut  être  rachetée  sans  le  con- 
sentement du  seigneur,  sur  paiement 
du  capital  d'icelle  au  seigneur  ou  à 
son  agent,  le  jour  où  la  rente  devient 
annuellement  due,  ou  pendant  les 
sept  jours  suivant  immédiatement  ; 
et  chaque  fois  que  le  capital  de  cette 
rente  a  été  ainsi  offert  au  seigneur 
ou  à  son  agent,  et  que  le  capital  ou 
un  reçu  pour  icelui  a  été  refusé,  cette 
rente  devient  ensuite  rachetable  en 
tout  temps.  S.  R.  Q.,  5511. 


7â65*  Les  censitaires  dans  une 
seigneurie  peuvent,  en  tout  temps, 
racheter  par  un  seul  paiement  toutes 
les  rentes  constituées  restant  alors 
dans  la  seigneurie  ;  et,  dans  ce  cas, 
le  prix  du  rachat  est  payé  au  sei- 
gneur, s'il  n'y  a  pas  d'opposition  for- 
mée et  en  vigueur;  s'il  y  a  une  telle 
opposition,  il  est  payé  au  trésorier 
de  la  province,  et  il  en  est  disposé  à 
tous  égards  comrue  de  deniers  à  lui 
payés,  en  vertu  de  l'article  7263. 

Le  prix  de  rachat  est  toujours  la 
somme  capitale  dont  les  rentes  ra- 
chetées sont  égales  à  l'intérêt  au 
taux  de  six  pour  cent,  à  moins  qu'il 
ne  soit  convenu  d'un  autre  taux  en- 


The  Provincial  Treasurer  may  pay 
the  sum  mentioned  in  such  order,  to 
the  person  therein  designated  as  the 
vendor  of  such  immoveable  property 
or  as  otherwise  entitled  to  receive 
the  price  thereof,  and  thereafter  such 
immoveable  property  shall  be  subject 
to  all  such  trusts  or  substitutions  as 
was  the  seigniory  in  respect  to  which 
the  same  was  so  ordered  to  be  acqui- 
red. 

2.  If  they  accrue  in  a  seigniory  in 
relation  to  which  such  opposition 
has  been  made  bj»^  reason  of  hypo- 
thecary claims  thereon,  and  not  upon 
the  ground  of  the  same  being  subs- 
tituted or  held  in  trust  as  aforesaid, 
the  Provincial  Treasurer  shall  deal 
with  such  moneys  in  the  same  man- 
ner as  with  money  accruing  to  the 
seignior  out  of  the  special  funds  ap- 
propriated in  aid  of  the  censitaires, 
R.  S.  Q.,  5510. 

7264.  In  every  seigniory  the  sei- 
gnior whereof  has  the  right  to  re- 
ceive the  capital  of  the  constituted 
rents,  such  rents  may  be  redeemed 
without  the  consent  of  the  seignior, 
by  payment  of  the  capital  thereof  to 
him  or  to  his  agent,  either  on  the 
day  on  which  such  rent  annually 
becomes  due  or  within  the  seven 
days  immediately  following  ;  and 
whenever  the  capital  of  any  such 
rent  has  been  so  tendered  to  such 
seignior  or  to  his  agent,  and  the 
same  or  a  receipt  therefor  has  been 
refused,  such  rent  shall  be  redeem- 
able at  any  time  thereafter.  R.  S.  Q., 
5511. 

7365*  The  censitaires  in  any  sei- 
gniory may,  at  any  time,  redeem  by 
one  payment  all  the  constituted 
rents  then  remaining  in  the  seigniory, 
and  in  such  case  the  redemptioji 
money  shall  be  paid  to  the  seignior, 
if  there  be  no  opposition  filed  and  in 
force,  and,  if  there  be  such  opposi- 
tion, then  it  shall  be  paid  to  the  Pro- 
vincial Treasurer,  and  shall  be  dealt 
with  in  all  respects  as  money  paid  to 
him  under  article  7263. 

The  redemption  money  shall  be 
the  capital  sum  the  interest  whereon 
at  the  rate  of  six  per  cent,  shall  be 
equal  to  the  rents  redeemed,  unless 
another  rate  be  agreed  upon  by  the 
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tre  les  censitaires  et  le  seigneur  qui 
a  droit  à  tel  prix  de  rachat  pour  son 
propre  usage.  S.  R.  Q..  5512  :  2  Ed. 
VII,  c.  36,  s.  1. 

7S66.  Tous  ceux  qui  possèdent 
en  mainmorte,  les  corporations,  tu- 
teurs, curateurs  et  administrateurs, 
possédant  des  fonds  tenus  en  roture, 
ou  les  f'Ossesseurd  de  fonds  sul?sti- 
tués,  dont  les  rentes  constituées  peu- 
vent être  rachetées  avec  avantage 
pour  ceux  qu'ils  représentent,  peu- 
vent effectuer  le  rachat  de  la  rente 
constituée  seigneuriale,  en  payant  le 
prix  du  rachat  à  même  les  deniers  de 
ceux  qu'ils  représentent. 

Dana  le  rachat  de  ces  rentes,  les 
tuteurs,  curateurs  et  usufruitiers,  et 
les  possesseurs  de  biens  substitués, 
sont  tenus  d'observer  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  l'aliénation 
des  biens  de  ceux  dont  les  droits 
sont  représentés  par  eux. 

Ceux  qui  possèdent  en  mainmorte, 
et  les  corporations,  ne  sont  tenus 
d'observer  aucune  autre  formalité 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  le 
présent  paragraphe.  S.  R.  Q.,  5513. 

7367.  Il  est  loisible  aux  diverses 
communautés  religieuses  ou  ecclé- 
siastiques qui  possèdent,  dans  la 
province,  des  tiefs  ou  seigneuries  en 
mainmorte,  de  placer,  de  temps  à 
autre,  à  volonté,  sur  des  biens-fonds 
ou  propriétés  dans  cette  province, 
ou  sur  des  garanties  publiques  ou 
privées  en  icelle,  selon  qu'elles  le 
jugent  plus  convenable  ou  plus  avan- 
tageux pour  leurs  communautés  res- 
pectives, toutes  sommes  de  deniers 
qui  peuvent  leur  revenir  du  rachat 
de  toute  rente  constituée  seigneu- 
riale, ou  à  même  le  fonds  spécial 
approprié  en  aide  des  censitaires. 
S.  Q.  R.,  5514. 

III RENTES  CONSTITPÉES  SOCJS  UNE 

TENURE    LIBRE 

7268.  Les  biens-fonds  tenus  en 
franc  et  commun  soccage,  ou  en 
franc-alleu  roturier,  ne  sont  chargés 
d'aucune  rente  perpétuelle  nonra- 
chetable  ;  toutes  les  fois  que  telle 
rente  est  ainsi  stipulée,  le  capital 
peut,  en  tout  temps,  être  racheté, 
au  choix  du  possesseur  du  bien-fonds 


censitaires  and  a  seignior  having  the 
right  to  such  redemption  money  for 
his  own  use.  R.  S.  Q.,  5512;  2  Ed. 
VII,  c.  36,  s.  1. 

7266.  All  persons  holding  in 
mortmain,  corporations,  tutors,  cura- 
tors and  administrators  possessing 
lands,  held  en  roture,  or  persons  hol- 
ding lands  subject  to  substitution, 
the  constituted  rents  upon  which 
can  be  redeemed  with  advantage  to 
those  whom  they  represent,  may 
redeem  any  constituted  seigniorial 
rent  by  paying  the  price  of  redemp- 
tion out  of  the  moneys  of  those  whom 
they  represent. 

In  the  redemption  of  such  rents, 
tutors,  curators  and  usufructuaries 
and  holders  of  substituted  lands, 
shall  observe  the  formalities  required 
by  law  in  the  alienation  of  the  pro- 
perty of  the  persons  whom  they  re- 
present. 

Persons  holding  in  mortmain  and 
corporations,  need  not  observe  any 
other  formality  than  those  prescribed 
by  this  subsection.  R.  S.  Q.,  5513. 

7267.  The  several  religious  or 
ecclesiastical  communities,  holding 
in  mortmain  fiefs  or  seigniories  in  the 
Province,  may  invest  from  time  to 
time,  as  they  see  tit,  in  any  lands  or 
tenements  in  the  Province,  or  in  any 
public  or  private  securities  therein, 
which  they  de^m  the  best  for  their 
respective  communities,  any  money 
that  may  accrue  to  them  from  the 
redemption  of  any  constituted  sei- 
gniorial rent  or  out  of  the  special 
funds  appropriated  in  aid  of  the  cen- 
sitaires.   R.  Q.,  5514. 


Ill Constituted  rents  to  be 

REDEEMABLt: 

7368.  Lands  held  in  free  and 
common  soccage  or  en  franc-alleu 
roturier,  shall  not  be  charged  with 
any  perpetual  irredeemable  rent  ; 
and  whenever  any  such  rent  is  so 
stipulated,  the  capital  thereof  may 
be  at  any  time  redeemed,  at  the  op- 
tion of  the  holder  of  the  land  char- 
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qui  en  est  chargé,  sur  paiement  du 
capital  de  la  rente,  calculé  au  taux 
légal  de  l'intérêt  ;  et  toute  stipula- 
tion dans  un  titre  translatif  de  pro- 
priété d'un  bien  fonds  tendant  à  le 
charger  d'un  droit  de  mutation  ou 
de  paiement  en  corvées,  ou  tendant 
à  imposer  au  possesseur  du  bien- 
fonds  le  devoir  de  transporter  son 
grain  à  un  moulin  particulier,  ou 
toute  autre  redevance,  servitude  ou 
charge  féodale  quelconque,  est  nulle 
et  de  nul  effet.  S.  K.  Q.,  5515. 

72£09.  Le  capital  de  la  rente  cons- 
tituée n'est  en  aucun  cas,  sujet  à 
prescription,  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
changement  du  propriétaire  de  la 
terre  affectée  à  la  rente.  S.  R.  Q., 
5516. 

IV. — EFFET    DU    DÉPÔT   DES   CADASTRES 
SEIGNEURIAUX 

7270.  Le  cadastre  fait  et  déposé 
pour  un  fief  ou  une  seigneurie  est 
un  titre  final  en  faveur  du  seigneur 
d'icelui,  pour  les  rentes  constituées 
établies  pour  représenter  les  droits 
seigneuriaux  jusqu'au  rachat  final  de 
ces  rentes,  sans  qu'en  aucun  cas,  soit 
pour  raison  de  changement  dans  la 
personne  du  seigneur  ou  du  censi- 
taire, soit  pour  laps  de  temps,  ou 
autres  causes,  un  titre-nouvel  puisse 
être  requis  du  détenteur  d'un  fond 
grevé  de  ces  rentes.  S.  R.  Q.,  5517. 

T27I .  Tout  censitaire  dont  le  nom 
n'a  pas  été  porté  au  cadastre  sei- 
gneurial, tel  que  complété  et  déposé, 
est  néanmoins  tenu  au  paiement  de 
la  rente,  au  taux  qui  y  aurait  été  fixé 
si  son  nom  n'en  eût  pas  été  omis,  et 
le  seigneur  peut  en  réclamer  le  paie- 
ment après  av  ^ir  fait  faire  un  procès- 
verbal  d'arpentage  de  l'immeuble 
ainsi  omis  du  cadastre.  S.  R.  Q.,  5518. 

7372.  Tout  censitaire  dont  le 
nom  a  été  porté  au  cadastre  seigneu- 
rial pour  une  étendue  de  terre  moins 
considérable  que  celle  qu'il  possède 
réellement  est  néanmoins  tenu  au 
paiement  de  la  rente  pour  la  totalité 
de  l'étendue  qu'il  possède  ;  le  sei- 
gneur sur  procès -verbal  d'arpentage 
constatant  l'étendue  de  l'immeuble 
en  question,  peut  réclamer  du  censi- 


ged  therewith,  on  payment  of  the 
capital  of  such  rent  calculated  at 
the  legal  rate  of  interest  ;  and  any 
stipulation  in  any  deed  of  conve- 
yance of  any  such  land  tending  to 
charge  the  same  with  any  mutation 
fine  or  any  payment  in  labour,  or 
tending  to  impose  upon  the  holder  of 
any  such  land  the  duty  of  carrying 
his  grain  to  any  particular  mill,  or 
any  other  feudal  duty,  servitude  or 
burden  whatsoever,  shall  be  null 
and  void.  R.  S.  Q.  5515. 

7209.  The  capital  of  constituted 
rents  is  not  subject  to  prescription, 
whether  the  land,  charged  with  the 
said  rent  has  changed  owners  or  not. 
R.  S.  Q.,  5516. 


IV.  —  Effect  of  the  deposit  of  sei- 
gniorial SCHEDULES. 

7270.  The  schedule  made  and 
deposited  for  any  fief  or  seigniory,  is 
a  final  title  in  favor  of  the  seignior 
thereof  for  the  constituted  rents  es- 
tablished to  represent  his  seigniorial 
rights,  until  final  redemption  of  such 
rents,  and  in  no  case,  whether  from 
change  in  the  person  of  any  seignior 
or  censitaire  or  by  lapse  of  time  or 
other  causes,  may  any  renewal  deed 
be  demanded  from  any  holder  of  any 
land  charged  with  such  rents.  R.  S. 
Q.,  5517. 

7S7i.  Every  censitaire  whose  name 
has  not  been  inscribed  in  the  sei- 
gniorial schedule,  as  completed  and 
deposited,  shall  nevertheless  pay  the 
rent  at  such  rate  as  would  have  been 
fixed  if  his  name  had  not  been  omit- 
ted, and  the  seignior  may  demand 
payment  thereof,  after  having  cau- 
sed a  survey  to  be  made  of  the  land 
so  omitted  from  the  schedule.  R.  S. 
Q.,  5518. 

7373.  Every  censitaire  whose 
name  has  been  inscribed  on  the  sche- 
dule as  holding  land  less  than  that 
which  he  actually  possesses,  shall 
nevertheless  pay  the  rent  for  all  the 
land  which  he  possesses  ;  and  the 
seignior,  after  he  has  caused  a  survey 
to  be  made   establishing  the  extent 

of  the  land  in  question,  may  claim 
from  the  censitaire  payment  of  the 
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taire  le  paiement  des  rentes  dues  sur 
cet  immeuble  au  taux  fixé  pour  la 
partie  qui  en  a  été  portée  au  cadas- 
tre. S.  R.  Q  ,  5519. 

'7273.  Le  censitaire,  dont  le  nom 
a  été  porté  au  cadastre  pour  une 
étendue  de  terre  plus  oonsidérable 
que  celle  qu'il  possède  réellement, 
peut,  sur  procès-verbal  d'arpentage 
constatant  l'étendue  véritable  de 
l'immeuble  en  question,  réclamer  du 
seigneur  une  diminution  de  rente 
proportionnée  à  l'étendue  ainsi  cons- 
tatée. S.  R.  Q.,  5520. 

7274.  Les  erreurs  d'omission  ou 
de  commission,  mentionnées  dans 
les  articles  qui  précèdent,  peuvent 
être  corrigées  ou  rectifiées  de  con- 
sentement et  par  accord  entre  le 
seigneur  et  le  censitaire  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  un  arpen- 
tage. S.  R.  Q.,  5521. 

7275.  Les  cadastres  seigneuriaux 
restent,  à  tous  égards,  en  pleine 
force  et  vigueur,  nonobstant  tout  dé- 
faut de  formalités  ou  toutes  n-régu- 
larités  qui  peuvent  s'y  trouver,  y.  R. 
Q.,  5522. 

V. OPPOSITION  À  LA  DISTRIBUTION  DES 

DENIERS  PROVENANT  DU  RACHAT 
DES  DROITS  SEIGNEURIAUX 

7Î576.  Tout  propriétaire  de  sei- 
gneurie qui  a,  sous  sa  mouvance,  un 
autre  ou  plusieurs  fiefs,  à  moins  que 
la  valeur  de  ses  droits  n'ait  été  entrée 
dans  le  cadastre  d  icelle, — et  tout 
créancier  hypothécaire  sur  une  sei- 
gneurie dont  le  cadastre  a  été  déposé 
au  grefie  de  la  Cour  supérieure  dans 
le  district  où  cette  seigneurie  ou 
partie  d'icelle  est  située,  a  été  tenu 
de  former  une  opposition  à  la  distri- 
bution des  deniers  provenant  ou 
pouvant  provenir  du  rachat  des 
droits  seigneuriaux  dans  telle  sei- 
gneurie pour  la  conservation  de  ses 
droits,  dans  les  six  mois  à  compter 
de  la  date  de  l'avis  annonçant  dans 
la  Gazette  du  Canada  que  le  cadastre 
de  la  seigneurie  a  été  déposé. 

Toute  telle  opposition  a  dû  être 
déposée  au  greffe,  et  a  son  effet  à 
compter  de  la  date  de  ee  dépôt  du- 
rant trente  ans,  à  moins  d'être  retirée 


rent  due  on  such  land,  at  the  rate 
fixed  for  the  part  thereof  which  has 
been  set  down  in  the  schedule.  R.  S. 
Q.,  5519. 

72273.  Any  censitaire,  whose  name 
has  been  entered  on  the  schedule 
for  land  greater  than  that  which  he 
actually  holds,  may  after  he  has  esta- 
blished by  survey  the  real  extent  of 
the  land  in  question,  claim  from  the 
seignior  a  reduction  of  rent  jiropor- 
tioned  to  the  extent  of  land  so  esta- 
blished. K.  S.  Q.,  5520. 

7274.  The  errors  of  omission  or 
commission  mentioned  in  the  prece- 
ding articles  may  be  corrected  or  rec- 
tified with  the  consent  of  the  seignior 
and  the  censitaire,  without  a  survey. 
R.  S.  Q.,  5521. 


7275.  The  seigniorial  schedules 
shall  remain  in  force  notwithstanding 
any  informalities  or  irregularities  the- 
rein. R.  S.  Q.,  5522. 


V. — Opposition  to  the  distribution 

OF  MONEYS    ARISING   FROM    THE  RE- 
DEMPTION OF  SEIGNIORI  VL  DUES 

7276.  Every  proprietor  of  a  sei- 
gniory having  within  his  domain 
another  or  several  fiefs,  (unless  the 
value  of  his  rights  has  been  entered 
in  the  schedule  thereof),  and  every 
person  having  an  hypothecary  claim 
on  a  seigniory  the  schedule  relative  to 
which  has  been  deposited  in  the  ofiB- 
ce  of  theprothonary  of  the  Superior 
Court  in  the  district  in  which  such 
seigniory  or  part  thereof  is  situate, 
was  obliged,  for  the  preservation  of 
his  privileges,  within  six  months 
from  the  date  of  the  notice  in  the 
Canada  Gazette  of  the  deposit  of  the 
schedule  of  such  seigniory,  to  have 
filed  an  opposition  to  the  distribu- 
tion of  all  moneys  arising  or  to  arise 
from  the  redemption  of  the  seignio- 
rial rights  in  such  seigniory. 

Every  such  opposition  should  have 
been  filed  in  the  said  oflSce  and  if 
filed  has  effect  for  thirty  years  from 
the  date  of  such  filing,  unless  sooner 
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plus  tôt  ou  rejetée  par  jugement  du 
tribunal  ;  et  si  toute  telle  opposi- 
tion est  renouvelée  dans  moins  de 
trente  ans,  l'opposant  n'a  droit  de  se 
faire  payer  que  les  frais  d'une  seule 
opposition. 

Pendant  que  cette  opposition  est 
en  vigueur  tout  censitaire  qui  paye 
le  capital  ou  les  deniers  du  rachat  de 
la  rente  constituée  au  seigneur,  le 
fait  à  son  péril  et  sous  peine  d'être 
responsable  envers  l'opposant  de 
toute  perte  qu'd  a  encourue  par  là. 
S.  R.  Q  ,  5523. 

§  2. — Des  seigneuries  de  la  couronne 

I INTERPRÉTATION 

727T.  Dans  le  présent  paragra- 
phe, le  mot  "  fonds  "  comprend  toute 
propriété  immobilière  de  quelque 
nature  que  ce  soit, —  le  mot  "  sei- 
gneurie "  comprend  les  arrières-fiefs, 
—  le  mot  "  censitaire  "  comprend 
toute  personne  possédant  un  fonds 
dans  la  seigneurie,  —  et  les  mots 
"  droits  et  redevances  seigneuriales  " 
comprennent  toutes  charges  et  obli- 
gations féodales  et  seigneuriales  que 
ce  soit.  S.  R.  Q.,  5524. 

II COMMUTATION    DANS    LES    SEIGNEU- 
RIES   DE    LA    COURONNE 

7278.  En  conformité  de  l'acte  im- 
périal 3  George  IV,  intitulé  :  "  Acte 
pour  régler  le  commerce  des  provin- 
ces du  Bas  et  du  Haut  Canada  et 
pour  d'autres  tins  relatives  aux  dites 
provinces,"  toute  personne  qui  pos- 
sède un  fonds  à  titre  de  cens  et  ren- 
tes dans  la  censive  d'une  seigneurie 
de  la  couronne  ou  appartenant  aux 
biens  du  ci-devant  ordre  des  jésuites, 
et  désire  obtenir  une  décharge  des 
droits  seigneuriaux  en  provenant,  et 
commuer  la  tenure  de  ce  fonds  en 
celle  de  franc  et  commun  soccage, 
peut  le  faire  en  s'adressant  à  cet  effet 
à  l'agent  qu'il  appartient,  tel  que 
ci-dessous  mentionné,  pour  la  sei- 
gneurie dans  laquelle  le  fonds  est 
situé,  en  relatant,  dans  la  demande 
qu'il  doit  faire  par  écrit,  la  désigna- 
tion que  comporte  ses  titres  et  exhi- 


withdrawn,  or  dismissed  by  judgment 
of  the  court  ;  and  if  any  such  oppo- 
sition be  renewed  within  less  than 
thirty  years,  the  opposant  shall  only 
be  entitled  in  the  costs  of  one  oppo- 
sition. 

While  such  opposition  remains  in 
force,  any  censitaire  who  pays  the 
capital  or  redemption  money  of  the 
constituted  rent  to  the  seignior,  does 
so  at  his  peril,  and  on  pain  of  being 
liable  to  any  such  opposant  for  any 
loss  he  thereby  sustains.  R.  S.  Q., 
5523. 

§  2 — Crown  Seigniories 

1 INTERPRETATION. 

7277.  In  this  subsection,  the 
word  "  land  "  includes  immoveable 
property  of  every  kind,  the  word 
''seigniory"  includes  arrière  fief  s,  the 
word  "  censitaires  "  includes  any  per- 
son holding  land  in  a  seigniory,  and 
the  words  "  seigniorial  rights  and 
dues  ",  include  all  feudal  and  sei- 
gniorial charges  and  burthens.  R.  S. 
Q.,  5524. 


II COMMUTATION    IN    CROWN    SEIGNIO- 
RIES 

7378.  Pursuant  to  the  Act  of  the 
Imperial  Parliament,  3  George  IV, 
intituled  :  "  An  Act  to  regulate  the 
Trade  of  the  Provinces  of  Lower  and 
Upper  Canada,  and  for  other  purpo- 
ses relating  to  the  said  Provinces," 
any  person  holding  land  à  titre  de 
cens  et  rentes,  within  the  censive  of 
any  Crown  seigniory,  or  beloning  to 
the  estates  of  the  late  order  of  Jesuits 
desiring  to  obtain  a  release  of  all 
seigniorial  rights  arising  therefrom, 
and  to  commute  the  tenure  of  such 
land  into  free  and  common  soccage, 
may  do  so  bj^  applying  in  writing  to 
the  proper  agent,  as  hereinafter  men- 
tioned, for  the  seigniory  in  which  the 
land  is  situate,  setting  forth  in  his 
application,  the  description,  accord- 
ing to  his  titles,  of  the  land  the 
tenure  whereof  he   desires   to   com- 
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bant  ces  mêmes  titres  et  requérant 
la  commutation. 

Sur  paiement  de  la  somme  conve- 
nue entre  l'agent  et  le  requérant 
comme  prix  de  la  commutation  pro- 
jetée ou  constatée  tel  que  ci-dessous 
prescrit,  et  sur  paiement  ou  garantie 
de  paiement  des  droits,  charges  et 
redevances  seigneuriales  dus  à  la  cou- 
ronne sur  le  fonds  ou  dont  ce  der- 
nier se  trouve  chargé  au  profit  d'i- 
celle,  l'agent  est  tenu  de  donner,  au 
nom  de  la  couronne,  par  acte  dûment 
passé  devant  notaire,  selon  la  for- 
mule A  du  présent  paragraphe,  une 
décharge  des  droits  et  redevances 
seigneuriales  dus  à  la  couronne. 

L'acte  de  commutation  qui  équi- 
vaut, à  toutes  tins  quelconques,  à 
une  concession  du  fonds  par  la  cou- 
ronne, doit  déclarer  que  ce  fonds 
sera  commué  en  vertu  de  telle  dé- 
charge pour  toujours  en  la  tenure  de 
franc  et  commun  soccage  à  compter 
de  la  date  d'icelui. 

Pour  cet  acte,  le  notaire  a  droit  de 
la  part  du  requérant  à  un  honoraire 
de  quatre  piastres  et  pas  davantage. 
S.  R.  Q.  5525. 

T279.  Le  prix  de  commutation 
des  cens  et  rentes  est  le  capital  ou 
la  somme  d'argent  dont  ces  cens  et 
rentes  seraient  l'intérêt  annuel,  cal- 
culé au  taux  légal. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil peut,  s'il  le  juge  à  propos,  accor- 
der aux  censitaires,  sur  commuta- 
tion de  leurs  terres,  des  soulage- 
ments égaux  à  ceux  que  les  censi- 
taires, dans  d'autres  seigneuries,  ont 
obtenus  en  vertu  de  l'acte  seigneurial. 
S.  R.  Q.,  5526. 

7S80.  Le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  peut  nommer,  dans  et 
pour  chaque  seigneurie  qui  appar- 
tient à  la  couronne,  une  personne 
compétente  pour  être  agent  pour  les 
fins  du  présent  paragraphe  et  lui 
donner  telles  instructions  pour  sa 
conduite  dans  l'accomplissement  de 
ses  devoirs,  qu'il  juge  convenables. 
S.  R.  Q ,  5527. 

7381>  Pour  les  devoirs  que  cet 
agent  remplit  relativement  à  toute 
telle  commutation,  il  a  droit  d'exiger 


mute,  exhibiting  also  therewith  his 
titles,  and  requesting  such  commu- 
tation. 

Upon  payment  of  the  sum  agreed 
upon  between  such  agent  and  the 
applicant,  as  the  price  of  the  inten- 
ded commutation,  or  ascertained  as 
hereinafter  provided,  and  also  upon 
payment  or  security  for  the  payment 
of  all  arrears  of  seigniorial  rights, 
dues  and  duties  which  he  owes  to  the 
Crown  upon  the  said  lund,  or  with 
which  it  may  then  be  chargeable  in 
favor  of  the  Crown,  such  agent  shall 
execute  in  the  name  of  the  Crown, 
by  deed  duly  executed  before  a  nota- 
ry according  to  form  A  of  this'  sub- 
section, a  release  of  the  seigniorial 
dues  and  rights  due  to  the  Crown. 

Such  deed  of  commutation,  which 
shall  be  to  all  intents  equivalent  to 
a  grant  of  such  land  from  the 
Crown,  shall  declare  that  the  tenure 
ot  such  land  is  forever  commuted  by 
such  release  into  that  of  free  and 
common  soccage  from  the  date 
thereof. 

The  notary  shall,  for  such  deed,  be 
entitled  to  a  fee  of  four  dollars  and 
no  more  from  the  applicant.  R.  S.  Q., 
5525. 

T279.  The  commutation  money 
for  cens  et  rentes  shall  be  the  princi- 
pal sum  of  money  of  which  the  said 
cens  et  rentes  would  be  the  yearly 
interest  reckoned  at  the  legal  rate. 

The  Lieutenant  Governor  in  Coun- 
cil may,  if  he  see  fit,  allow  to  the 
censitaires,  upon  commutation  of 
their  lands,  advantages  equal  to  those 
which  the  censitaires  in  other  sei- 
gniories have  obtained  under  the 
Seigniorial  Act.    R.  S.  Q.  5526. 

T-i80.  The  Lieutenant  Governor 
in  Council  may  appoint  in  and  for 
each  Crown  seigniory  a  fit  person  to 
be  agent  for  the  purposes  of  this 
subsection,  and  may  give  such  direc- 
tions for  his  guidance  in  the  perfor- 
mance of  his  duties,  as  he  deems 
expedient.  R.  S.  Q.,  5527. 

7ÎÎ81.  For  all  the  duties  perfor- 
med by  any  such  agent  with  respect 
to  any  such   commutation,  he    shall 
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de  la  personne  qui  demande  la  com- 
mutation, un  honoraire  de  six  pias- 
tres et  pas  davantage  ;  mais  il  "ne 
peut  agir  comme  l'agent  de  cette 
personne,  dans  aucun  cas  de  com- 
mutation. S.  R.  Q.,  5528. 

7283,  Depuis  et  après  l'arrange- 
ment volontaire  ou  le  règlement  du 
prix  de  commutation,  et  après  le 
paiement  ou  l'oflfre  de  paiement  fait 
à  l'agent  qu'il  appartient,  ou  depuis 
et  après  une  déclaration  signifiée  à 
l'agent  par  le  censitaire,  de  son  op- 
tion que  le  prix  de  commutation 
reste  chargé  et  grevé  sur  le  fonds  à 
titre  de  rente  constituée  rachntable, 
et  après  l'exécution  en  conformité 
d'icelui  de  la  décharge  par  acte  de- 
vant notaire, — tous  les  droits  de  cens 
et  rentes,  droits  de  banalité  de  mou- 
lin, droits  de  retrait,  exhibitions  de 
titres,  et  tous  autres  droits  féodaux 
ou  seigneuriaux  quelconques  de  la 
couronne,  sur  ou  touchant  le  fonds 
relativement  auquel  telle  commuta- 
tion est  requise,  deviennent  en  con- 
séquence commués,  déchargés  et 
éteints  à  perpétuité  ; — et  tel  fonds 
est  de  ce  jour  et  à  toujours,  tenu  et 
possédé  en  franc  et  commun  soccaire, 
et  ne  peut  être  concédé,  rétrocédé 
ou  tenu  sur  aucune  tenure  féodale 
ou  seigneuriale  que  ce  soit. 

Toutefois,  rien  de  ce  qui  est  ci- 
dessus  prescrit  ne  peut  libérer  ou 
décharger  le  fonds,  dont  la  tenure 
est  ainsi  couimuée,  des  droits,  privi- 
lèges, hypothèques,  réserves  et  récla- 
mations de  la  couronne,  dont  il  est 
grevé  pour  la  sûreté  et  le  recouvre- 
ment du  prix  de  commutation,  lequel 
reste  'comme  charge^' sur, 'le  fonds  à 
titre  de  rente  constituée  et  racheta- 
ble. 

Pour  la  sûreté  et  le  recouvrement 
de  tel  prix  de  commutation,  la  cou- 
ronne possède  le  même  recours  légal 
et  les  mêmes  privilèges  et  priorité 
d'hypothèque  qu'elle  aurait  en  vertu 
de  tout  droit  éteint  par  cette  com- 
mutation, ou  pour  la  sûreté  et  le 
recouvrement  de  tous  arrérages  sei- 
gneuriaux dus  avant  la  commuta- 
tion. S.  R.  Q.,  5529. 


be  entitled  to  a  fee  ot  six  dollars, 
and  no  more,  from  the  person  apply- 
ing for  the  commutation,  for  whom 
he  shall  not,  in  any  case  of  commu- 
tation, act  as  agent.     R.  S.  Q.,  5528. 

7283.  From  and  after  the  volun' 
tary  settlement  or  adjustment  tou- 
ching the  commutation  money,  and 
payment  or  tender  thereof  to  the 
proper  agent,  by  the  censitaire,  or 
declaration  of  his  option  that  the 
commutation  money  do  remain  as  a 
charge  upon  such  land  as  a  redeem- 
able quit-rent,  and  execution  confor- 
mably thereto  of  the  release  by  a 
notarial  deed — all  and  every  the 
droit  de  cens  et  rentes,  droit  de  bana- 
lité, de  moulin,  droit  de  retrait,  exhi- 
bition de  titres,  and  ail  other  feudal 
or  seigniorial  rights  of  the  Crown 
upon,  for  and  in  respoct  of  the  land 
as  to  which  such  commutation  is 
required,  shall  be  forever  commuted, 
released  and  extinguished  ;  and  such 
land  shall  be  holden  thenceforth 
forever  by  the  tenure  of  free  and 
common  soccage,  and  shall  never 
again  be  granted,  surrendered  or 
held  by  any  seigniorial  or  feudal 
tenure. 


Nothing  hereinbefore  contained 
shall  discharge  the  land,  the  tenure 
whereof  is  so  commuted,  from  the 
rights,  hypothecs,  privileges,  reser- 
vations and  demands  of  the  Crown, 
in  and  upon  the  same,  for  the  secu- 
rity and  recovery  of  any  commuta- 
tion money  remaining  as  a  charge  on 
such  land  at  a  redeemable  quit-rent 
as  aforesaid. 

For  the  security  and  recovery  of 
the  commutation  money,  the  Crown 
has  the  same  legal  recourse,  privi- 
lege and  priority  of  hypothec  as  the 
Crown  would  have  had  for  any  right 
extinguished  by  such  commutation, 
or  for  the  security  and  recovery  of 
any  arrears  of  seigniorial  dues 
accrued  before  such  commutation. 
R.  S.  Q.,  5529, 
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III. — ARRÉRAGES  DANS  LES  SEIOXEU- 
RIES  DE  LA  COURONNE 

7ÎS83.  1.  Il  ne  peut  être  reçu  ni 
exigé,  pour  arréiages  de  lods  et  ven- 
tes échus  et  dus  à  la  couronne,  avant 
l'abolition  des  lods  et  ventes  dans 
les  seigneuries  de  la  couronne,  pour 
chaque  mutation  de  fonds  situéB  dans 
la  cité  de  Québec,  et  dont  la  valeur 
avec  celle  des  bâtiments  y  érigés, 
égalait  ou  excédait  la  somme  de 
deux  mille  piastres,  plus  du  ving- 
tième du  prix  ou  de  la  considération 
payé  pour  chaque  vente  ou  trans- 
port. 

2.  Pour  chaque  mutation,  avant 
cette  abolition,  de  fonds  situés  dans 
les  limites  de  cette  cité,  dont  la  va- 
leur avec  les  bâtiments  y  érigés,  est 
de  moins  de  deux  mille  piastres,  il 
ne  peut  être  exigé  plus  de  la  seizième 
partie  du  prix  ou  de  la  considéra- 
tion payé  pour  chaque  vente  ou 
transport. 

3.  Pour  chaque  mutation,  avant 
cette  abolition,  de  fonds  situés  dans 
une  censive  de  la  couronne,en  dehors 
des  limites  de  celte  cité,  il  ne  peut 
être  exigé  plus  de  la  seizième  partie 
du  prix  ou  de  la  considération  payé 
pour  chaque  vente  ou  transport  de 
tels  ionds. 

4.  Les  arrérages  des  lots  et  ventes 
échus  et  dus  à  la  couronne  dans  cette 
cité  le  ou  avant  le  27  décembre  1847, 
suivant  les  taux  ci-dessus  mention- 
nés, n'ont  été  exigibles  d'aucune  per- 
sonne endettée  à  cet  égard  person 
nellementou  hypothécairement  pour 
une  plus  grande  somme  que  cent 
soixante  piastres  ;  et  aucune  per- 
sonne, ainsi  endettée,  n'a  été  obligée 
de  payer  autrement  que  dans  l'es- 
pace de  sept  années  en  sept  paie- 
ments annuels  égaux  ; — excepté  qu'à 
défaut  par  toute  personne  de  faire 
tel  paiement,  après  qu'il  est  devenu 
dû,  tous  les  arrérages  de  lods  et  ven- 
tes dus  à  ces  taux,  ou  tous  les  paie- 
ments non  encore  faits,  sont  devenus 
immédiatement  payables  à  la  cou- 
ronne par  la  personne  qui  les  doit. 
S.  R.  Q.,  5530. 


III. — ARREARS  IN  GROWN  SBIGNORIES 


72«3.  1.  There  shall  not,  for 
arrears  of  mutation  fines  {lods  et 
ventes)  accrued  and  due  to  theCrovpn 
before  the  abolition  of  If^ds  et  ventes 
in  Crown  seigniories,  be  demanded 
or  taken  for  each  mutation  in  the 
ownership  of  any  lands  situated 
within  the  city  of  Quebec,  and  the 
value  of  which,  with  the  buildings 
thereon  erected,  was  equal  to  or 
exceeded  two  thousand  dollars,  more 
than  one-twentieth  of  the  price  and 
consideration  for  each  sale  or  con- 
veyance. 

2.  For  each  mutation,  before  the 
said  abolition,  in  the  ownership  in 
any  lands  situated  within  the  said 
city  the  value  of  which,  with  the 
buildings  thereon  erected,  is  less 
than  two  thousand  dollars,  there 
shall  not  be  exacted  more  than  one- 
sixteenth  part  of  the  price  and  con- 
sideration for  each  sale  or  convey- 
ance thereof. 

3.  For  such  mutation,  before  the 
said  abolition,  in  the  ownership  of 
any  lands  in  the  censiwe  of  the  Crown 
outside  the  said  city,  there  shall  not 
be  exacted  more  than  one-sixteenth 
part  of  the  price  and  consideration 
of  the  sale  and  conveyance  of  such 
lands. 

4.  All  arrears  ot  mutation  tines 
(lods  et  ventes)  accrued  and  due, 
within  the  said  city,  to  the  Crown,  on 
or  before  the  twenty-seventh  day  of 
December,  1847,  according  to  the 
respective  rates  aforesaid,  have  not 
been  demandable  from  any  person 
owing  the  same  personally  or  hypo- 
thecarily,  to  a  greater  amount  than 
one  hundred  and  sixty  dollars,  nor 
has  any  such  person,  indebted  as 
aforesaid,  been  compellable  to  pay 
the  same,  otherwise  than  within 
seven  years  from  the  said  day,  in 
seven  equal  annual  instalments, 
except  that  in  default  of  any  person 
paying  such  instalment  after  the 
same  became  due,  the  whole  of  such 
arrears  of  mutation  fines,  according 
to  the  rates  aforesaid,  or  the  remai- 
ning unpaid  instalments  thereof, 
became  immediately  payable  to  the 


DES   SEIGNEURIES — SEIGNIORIES 


51 


IV. — FOXDS   PROVENANT    DE  LA  COMMU- 
TATION DANS  LES  SEIGNEURIES 
DE  LA  COURONNE 

7381*  Tout  fonds  dont  la  tenure 
a  été  commuée  en  vertu  du  présent 
paragraphe  ou  de  toute  autre  loi,  en 
celle  de  franc  et  commun  soccage, 
sont  sujets  à  la  loi  à  l'égard  des 
dispositions  testamentaires,  de  l'oc- 
troi et  de  la  vente,  de  la  cession  et 
de  l'aliénation,  du  transport,  de  la 
cession  et  de  l'héritage  des  biens- 
fonds  y  situés,  ainsi  que  du  partage 
d'iceux  entre  les  cohéritiers,  s'il  n'en 
est  pas  disposé  par  acte  de  dernière 
volonté  et  testament,  ainsi  que  du 
douaire  et  autres  droits  des  femmes 
mariées  sur  ces  biens-fonds,  de  la 
même  manière  que  s'ils  étaient  pos- 
sédés en  franc-alleu  roturier.  S.  R.  Q., 
5532. 

•yaSS.  Rien  dans  le  présent  para- 
graphe ne  peut  affecter,  en  aucune 
manière,  les  droits  de  la  couronne, 
ni  des  personnes  ou  corporations, 
autres  que  ceux  qui  y  sont  spéciale- 
ment mentionnés  —  l'intention  n'é- 
tant pas  de  changer  ou  altérer  au- 
cune redevance,  charge  ou  obligation 
quelconque,  autres  que  celles  spéci- 
hées  ci-dessus  et  dont  le  fonds  ainsi 
commué,  était  chargé  et  grevé  avant 
la  commutation.  S.  R.  Q.,  5533. 


Crown  by  the  person  owing  the  same. 
R.  S.  Q.,5530. 

IV MONEYS   ARISING    FROM    COMMUTA- 
TIONS IN  GROWN  SEIGNIORIES 


7284.  All  lands,  the  tenure  ot 
which  has  been  commuted  under 
this  subsection  or  any  other  law,  into 
a  tenure  in  free  and  common  socca- 
ge, are  subject  to  the  law  with  res- 
pect to  testamentary  dispositions, 
and  to  the  grant,  bargain,  sale,  alie- 
nation, conveyance,  disposal  of  and 
descent  of  lands  therein,  and  the 
partitioning  thereof  among  coheirs 
when  the  same  are  not  devised  by 
last  will  and  testament,  and  with 
respect  to  dower  and  other  rights  of 
married  women  in  such  lands,  in  the 
same  manner  as  if  held  en  franc-alleu 
roturier.  R.  S.  Q.,  5532. 


7285.  Nothing  in  this  subsection 
shall  apply  to  or  aftect  the  rights  of 
the  Crown,  or  of  any  person  or  cor- 
poration, other  than  such  as  are 
specially  mentioned  therein,  it  not 
being  thereby  intended  to  alter  or 
disturb  any  incumbrance,  charge  or 
liability  of  any  kind  other  than  such 
as  are  hereinabove  specified,  to  which 
the  land,  the  tenure  whereof  has 
been  commuted,  was  subject  pre- 
vious to  such  commutation.  R.  S.  Q. 
5533. 
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PLANS   ET   LIVRES   DE   RENVOI  OFFICIELS 


TITRE  XII 

CHAPITRE  PREMIER 

SECTION  XVIII 

De  la  préparation  des  plans 
et  livres  de  renvoi  officiels 

7485.  Le  duplicata  des  cadastres 
qui  devaient  rebter  entre  les  mams 
des  commissaires  en  vertu  de  l'acte 
seigneurial,  reste  dans  le  bureau  du 
ministre  de  la  colonisation,  des  mi- 
nes et  des  pêcheries,  de  même  que 
les  autres  plans,  cartes  et  documents 
du  même  genre.  S.  R.  Q.,  5661  ;  5 
Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

7486.  1.  Il  est  préparé,  sous  la  di- 
rection du  ministre  de  la  colonisa- 
tion, des  mines  et  des  pêcheries,  un 
plan  de  chaque  cité,  ville,  village, 
paroisse,  canton  ou  partie  d'iceux, 
dans  chaque  comté  ou  division  d'en- 
registrement dans  la  province,  avec 
un  livre  de  renvoi  s'y  rapportant  et 
énonçant  ce  qui  suit  : 

a.  Une  description  générale  de 
chaque  lot  ou  lopin  de  terre  désigné 
dans  le  plan  qui  s'y  rapporte  ; 

6.  Le  nom  du  propriétaire  de  cha- 
que lot  ou  lopin  de  terre  séparé,  ou 
le  nom  du  propriétaire  de  tout  droit 
réel  en  tel  lot,  autant  qu'il  est  possi- 
ble de  s'en  assurer  ;  et 

c  Toute  chose  propre  à  faire  bien 
comprendre  le  plan. 

2.  Chaque  lot  ou  lopin  de  terre  sé- 
paré, désigné  sur  le  plan,  est  indiqué 
dans  le  livre  par  un  numéro  qui  est 
marqué  sur  le  plan  et  inscrit  sur  le 
livre. 

Le  ministre  peut  adopter  tout 
moyen  qu'il  croit  propre  à  en  assurer 
l'exactitude. 

3.  Chaque  plan  et  livre  de  renvoi 
sont  dressés  jusqu'à  une  date  précise 
à  laquelle  ils  sont  corrigés  aussi  bien 
que  possible  ;  cette  date  y  est  mar- 
quée, et  le  plan  qui  est  signé  par  le 
ministre,  reste  dans  les  archives  de 
son  bureau.  S.  R.  Q.,  5662;  1  Ed. 
VII,  c.  8.  s.  15;  5  Ed.  VII,  c.  12, 
s.  22. 


TITLE  XII 

CHAPTER    FIRST 

SECTION  XVIII 

Preparation  of  Official  Plans 
and  Books  of  Reference 

7485.  The  duplicate  of  the  cadas- 
tre of  fach  seigniory,  which,  under 
the  Seigniorial  Act,  should  have 
remained  in  the  hands  of  the  sei- 
gniorial commissioners,  shall  remain 
deposited  in  the  office  of  the  Minis- 
ter of  Colonization,  Mines  and  Fishe- 
ries, as  also  all  plans  and  maps  and 
other  like  documents.  R.  S.  Q.,  5661  ; 
5.  Ed.  VII.  c,  12,  s.  22. 

7486.  1.  The  Minister  of  Coloni- 
zation, Mines  and  Fisheries,  shall 
cause  to  be  prepared,  under  his  su- 
perintendence, a  correct  plan  of 
each  city,  town,  village,  parish, 
township,  or  part  thereof,  in  each 
county  or  registration  division  in  the 
Province,  with  a  book  of  reftrence 
for  each,  in  which  shall  be  set  forth  : 

a.  A  general  description  of  each 
lot  or  parcel  of  land  shewn  on  the 
plan  to  which  it  refers  ; 

b.  The  name  of  the  owner  of  each 
separate  lot  or  parcel  of  land  or  of 
any  real  right  therein,  so  far  as  it 
can  be  ascertained  : 

c.  Everything  necessary  to  the 
right  understanding  of  such  plan. 

2.  Each  separate  lot  or  parcel, 
shewn  on  the  plan,  shall  be  referred 
to  in  the  said  book,  by  a  number 
which  shall  be  marked  upon  the 
plan,  and  entered  in  the  book. 

The  Minister  may  adopt  any  means 
he  thinks  proper  to  ensure  the  cor- 
rectness thereof. 

3.  Each  plan  and  book  of  refe- 
rence shall  be  made  up  to  some  pre- 
cise date,  up  to  which  it  shall  be 
corrected  as  far  as  possible  ;  and 
such  date  shall  be  marked  upon  it 
and  it  shall  be  signed  by  the  Minis 
ter,  and  remain  of  record  in  his 
office.  R.  S.  Q.,  5662;  I  Ed.  VII,  c. 
8,  S.15  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 
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7J8T,  Dans  les  parties  seigneu- 
riales de  la  province,  les  ca'lastres 
faits  par  les  commissaires  seigneu- 
riaux et  les  plans  faits  sous  leur  di- 
rection doivent  servir  de  base  aux 
plans  et  livres  de  renvoi  que  le  minis- 
tre de  la  colonisation,  des  mines  et 
des  pêcheries  fait  préparer.  S.  R.  Q., 
5663;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s.  22. 

T4S8,  Dans  les  cantons,  le  minis- 
tre tkit  usHge  des  cartes  et  arpenta- 
ges, ou  fait  faire  les  arpentages,  qu'il 
juge  les  plus  propres  à  assurer  l'ex- 
actitude des  plans  et  livres  de  ren- 
voi à  préparer  ;  mais,  à  moins  que 
quelque  difficulté  pratique  n'en  puis- 
se résulter,  le  numérotage  primitif 
des  lots  et  des  concessions,  doit  tou- 
jours être  conservé  ;  dans  les  parties 
rurales,  toutes  les  subdivisions  de 
lots  sont  designées  par  des  lettres 
ou  autres  signes  comme  parties  des 
lots  primitifs,  et  dans  les  villes  et  vil- 
lages, par  des  numéros  subordonnés 
ou  autres  signes, mais  toujours  comme 
partifs  des  lots  primitifs,  desquels 
il  est  ainsi  lait  mention. 

Chaque  fois  que  la  difficulté  se  ren- 
contre, les  lots  sont  désignés  et  dé- 
crits de  la  manière  que  le  règle  le 
ministre.  S.  R.  Q.,  5664  ;  1  Ed.  VII, 
c.  8.  s.  15. 

7489,  Chaque  régistrateur  est  tenu 
d'aider,  au  meilleur  de  sa  capacité, 
gratuitement,  à  la  préparation  des 
plans  et  livres  de  renvoi  officiels  qui 
doivent  être  faits,  de  la  manière  que 
le  ministre  peut  l'exiger  ;  et  la  cor- 
poration de  chaque  municipalité  lo- 
cale ou  de  comté,  de  cité  ou  de  ville, 
doit  fournir  gratuitement  au  minis- 
tre, si  elle  en  est  requise  par  lui,  la 
description  et  l'étendue  de  tout  lot 
et  lopin  de  terre  dans  sa  municipa- 
lité, et  les  noms  des  propriétaires,  en 
tant  que  ce  fait  peut  être  constaté 
par  les  rôles  de  cotisation  ou  d'éva- 
luation, ou  par  tous  autres  docu- 
ments en  sa  possession.  S.  R.  Q., 
,665  ;   1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

7490.  Si  depuis  le  dépôt  des  plan 
'  t  livre  de  renvoi  d'une  localité  dans 
un  bureau  d'enregistrement,  cette 
localité  ou  une  partie  d'icelle,  est 
annexée,  pour  ies  fins  d'enregistre- 
ment, à  une  localité  située,  soit  dans 


7487,  In  the  seigniorial  portions 
of  the  Province,  the  cadastres  made 
by  the  seigniorial  commissioners,  and 
the  plans  made  under  their  supe- 
rintendence, shall  serve  as  the  basis 
for  the  plans  and  books  of  reference 
which  the  Minister  of  Colonization, 
Mines  and  Fisheiies,  shall  cause  to 
be  prepared.  R.  S.  Q.  5663  :  5  Ed. 
VII,  c.  12,  8.  22. 

7488,  In  the  townships,  the  Mi- 
nister fhall  make  use  of  such  maps 
or  surveys,  or  cause  such  surveys  to 
be  made  as  he  deems  best  adapted 
to  ensure  the  correctness  of  the 
plans  and  books  of  reference  to  be 
made  ;  but  unless  any  practical  diffi- 
culty would  arise  from  so  doing,  the 
original  numbering  of  the  lots  and 
concessions  shall  always  be  preser- 
ved; and,  in  the  country  parts,  any 
subdivisions  of  lots  shall  be  distin- 
guished by  letters  or  other  devices 
as  parts  of  such  original  lots  and  in 
towns  and  villages  by  suboidinate 
numbers  or  other  devices,  but  always 
as  parts  of  the  original  lots,  which 
shall  also  be  referred  to. 

Whenever  any  difficulty  shall  occur 
the  lots  shall  be  designated  and 
described  in  such  manner  as  the 
Minister  shall  regulate.  R.  S.  Q  , 
5664;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

7489.  Every  registrar  shall  assist 
gratis  to  the  best  of  his  ability,  in 
any  way  in  which  the  Minister  may 
require  his  assistance,  in  the  prepa- 
ration of  the  official  plans  and  books 
of  reference  to  be  made  ;  and  the 
corporation  of  every  local  or  county 
municipality,  city  or  town,  shall,  if 
required  by  the  Minister,  lurnish  him 
gratis  with  the  description  and  ex- 
tent of  the  lots  and  parcels  of  lands 
within  its  municipality,  and  the 
names  of  the  owners  thereof,  so  far 
as  the  same  can  be  ascertained  from 
the  assessment  or  valuation  rolls  or 
from  any  other  documents  in  its  pos- 
session. R.  S.  Q.,  5665  ;  I  Ed.  VII.,  c. 
8.,  s.  15. 

7490.  If,  after  the  deposit  of  the 
official  plan  and  book  of  reft^rence  of 
a  locality  in  any  registry  office,  such 
locality  or  part  of  such  locality  be 
annexed,  for  registration  purposes, 
to  another  locality  situated  either  in 
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la  même  division  d'enregistrement, 
soit  dans  une  division  voisine  pour 
laquelle  l'article  2168  du  Code  civil 
n'est  pas  encore  en  vigueur,  le  mi 
nistre  doit,  sans  délai,  noter  sur  les 
plans  et  livres  de  renvoi  des  localités 
aSectées,  et  dans  la  copie  ainsi  dé- 
posée, le  changement  fait  dans  les 
limites  de  cette  localité,  par  cette 
annexion. 

Si,  depuis  le  dépôt  des  plan  et 
livre  de  renvoi  d'une  localité,  dans 
un  bureau  d'enregistrement,  cette 
localité  ou  une  partie  d'icelle  est 
annexée  à  une  localité  située  dans 
une  division  d'enregistrement  voi- 
sine, dans  laquelle  les  plan  et  livre 
de  renvoi  ont  été  déposés  et  pour 
laquelle  l'article  2168  du  Code  civil 
est  en  vigueur,  le  ministre  doit,  sans 
délai,  noter  les  changements  sur  les 
plans  et  livre  de  renvoi  de  la  localité 
annexée,  ainsi  que  dans  la  copie 
déposée,  et  faire  faire  un  extrait  des 
plan  et  livre  de  renvoi,  montrant  la 
partie  annexée,  et  en  taire  déposer 
une  copie  au  bureau  d'enregistre- 
ment qu'il  appartient. 

Bans  les  deux  cas  ci  dessus  le  mi- 
nistre doit  donner  avis  de  chaque 
changement  dans  la  Gazette  Officielle 
de  Québec,  et  afficher  cet  avis  durant 
un  mois  au  moins,  dans  les  bureaux 
d'enregistrement  intéressés.  S.  R.  Q., 
5666;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15. 

7491.  Si  depuis  le  dépôt  des  plan 
et  livre  de  renvoi  officiels  d'une  loco- 
lité  chez  le  régistrateur,  un  chemin, 
une  route,  rue,  ruelle  ou  place  publi- 
que, ou  partie  d'iceux,  non  cadastré 
porté  sur  le  plan,  devient  propriété 
privée,  il  est  donné  à  ce  chemin, 
cette  route,  rue,  ruelle  ou  place  pu- 
blique, ou  partie  d'iceux,  un  numéro 
de  la  manière  voulue  par  l'article 
2174  du  Code  civil  pour  le  numéro- 
tage d'un  lot  qui  aurait  été  omis 
dans  la  confection  de  ces  plan  et 
livre  de  renvoi.  S.  R.  Q.,  5667. 

749S.  Si  après  que  les  plan  et 
livre  de  renvoi  d'une  localité  ont  été 
complétés,  un  terrain  est  pris  pour 
la  ligne  d'un  chemin  de  fer  sur  et  à 
travers  les  lots  mentionnés  sur  ces 
plan  et  livre  de  renvoi,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  est  tenue  de  dépo- 


the  same  or  in  a  neighboring  registra- 
tion division,  in  which  article  2168 
of  the  Civil  Code  is  not  yet  in  force, 
the  Minister  shall  without  delay  note 
in  the  plan  and  book  of  reference  of 
the  locality  affected,  and  in  the  copy 
deposited,  the  change  made  in  the 
limits  of  such  locality  by  the  anne- 
xation. 

If,  after  the  deposit  of  the  plan 
and  book  of  reference  of  any  locality 
in  a  registry  office,  such  locality  or 
part  thereof  be  annexed  to  another, 
situated  in  a  neighboring  registration 
division,  in  which  the  plan  and  book 
of  reference  have  been  deposited, 
and  in  which  article  2l6S  of  the  Civil 
Code  is  in  force,  the  Minister  shall, 
without  delay,  note  the  change  upon 
the  plan  and  in  the  book  of  refe- 
rence of  the  locality  annexed  and  in 
the  copy  deposited,  and  cause  an 
extract  from  the  plan  and  book  of 
reference  to  be  prepared  showing  the 
portion  annexed,  and  have  the  same 
deposited  in  the  proper  registry 
office. 

In  both  the  cases  hereinabove  pro- 
vided for,  the  Minister  shall  give 
notice  of  each  change  by  publishing 
the  same  in  the  Quebec  Official  Ga- 
zette and  posting  such  notice  during 
one  month  at  least,  in  the  registry 
offices  interested.  R.  S.  Q.  5666  ;  1  Ed. 
VII,  c.  8,  s.  15. 

7491.  If,  after  the  deposit  in  the 
registry  ofice  of  the  official  plan  and 
book  of  reference  of  any  locality,  any 
public  road,  by-road,  street,  or  pu- 
blic place,  or  any  part  thereof,  having 
no  cadastral  designation,  but  shewn 
on  the  said  plan,  becomes  private 
property,  there  shall  be  given  to  such 
road,  by-road  street,  lane  or  public 
place  or  part  thereof,  a  number,  in 
the  manner  provided  by  article  2174 
of  the  Civil  Code,  for  the  numbering 
of  the  lots  omitted  in  the  prepara- 
tion of  the  said  plan  and  book  of 
reference.  R.  S.  Q.,  5667. 

7493.  If,  after  the  closing  of  the 
plan  and  book  of  reference  of  any 
locality,  and  land  is  taken  for  the 
line  of  a  railway  through  and  across 
the  lots  shown  upon  such  plan,  and 
designated  in  the  book  of  reference 
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ser  au  bureau  du  ministre,  un  plan 
montrant  le  terrain  pris  pour  la 
ligne  ;  et  si  le  ministre  trouve  le  plan 
exact,  il  peut  amender  le  plan  cadas- 
tral, en  faisant  désigner  en  rouge  le 
terrain  pris  pour  le  chemin  de  fer 
sur  ce  plan,  ainsi  que  sur  la  copie 
d'icelui,  et  en  certifiant  cet  ajouté. 


Le  terrain  ainsi  pris  de  chaque 
lot,  pour  telle  ligne  de  chemin  de 
fer,  est  détaché  et  cesse  de  lormer 
partie  de  ce  lot  après  l'amendement. 

Il  est  donné  au  terram  formant 
cette  ligne  de  chemin  de  fer,  dans 
chaque  localité,  un  numéro,  lequel 
est  sa  désignation  conformément  à 
l'article  2168  du  Code  civil  ;  et  le  lot 
ainsi  formé  est  entré  dans  le  livre  de 
renvoi  conformément  à  l'article  2167 
de  ce  code. 

A  défaut  par  la  compagnie  de  dé- 
poser chez  le  ministre  le  plan  men- 
tionné dans  le  premier  alinéa  du  pré- 
sent article,  tout  créancier  de  la  com- 
pagnie peut,  après  un  avis  de  trente 
jours  signifié  à  cette  dernière,  fau'e 
faire  ce  plan  anx  frais  de  la  compa- 
gnie et  le  déposer  chez  le  ministre. 
Il  est  ensuite  procédé  de  la  même 
manière  que  si  la  compagnie  l'avait 
elle-même  déposé,  S  E.  Q,  5668  ; 
57  V.,  c.  42,  s.  1  ;  1  Ei.  VII,  c.8,  s.  15. 

7493*  Après  que  le  plan  cadastral 
et  le  livre  de  renvoi  ont  été  amendés 
par  le  ministre  de  la  colonisation, 
des  minps  et  des  pêcheries  au  désir 
du  premier  alinéa  de  l'article  7492, 
il  doit  se  procurer  et  amender  la 
copie  de  tels  plan  et  livre  de  renvoi 
déposée  chez  le  régistrateur,  suivant 
l'original,  et  ap»"ès  tel  amendement 
la  transmettre  aux  régistrateurs  des 
différentes  divisions  d'enregistre- 
ment oîi  se  trouve  située  la  ligne  de 
chemin  de  fer.  S.  R.  Q.,  5669;  5  Ed. 
VII,  c.  12,  s.  22. 

T4i»4.  Si  des  entrées  ou  charges 
ont  été  faites  sur  les  anciens  numé- 
ros ou  terrains  originaires  d'où  a  été 
extrait  le  terrain  pris  pour  la  ligne 
d'un  chemin  de  fer,  pour  des  obliga- 
tions créées  par  les  propriétaires  du 
chemin,  il  est  alors  du  devoir  de  la 


thereof,  the  railway  company  shall 
deposit,  in  the  office  of  the  Minister, 
a  plan  showing  the  land  taken  for 
the  line;  and  if  the  Minister  finds 
such  plan  correct,  he  may  amend 
the  cadastral  plan,  by  causing  the 
land  taken  for  the  railway  to  be 
marked  in  red  on  it  and  on  the  copy 
thereof  and  by  certifying  such  addi- 
tion. 

On  such  amendment  being  made, 
the  land  taken  from  each  lot  for  such 
line  of  railway,  ceases  to  form  part 
of  such  lot. 

There  shall  be  given  to  the  land 
in  each  locality  forming  such  line  of 
railway,  a  number,  to  be  its  designa- 
tion under  the  provisions  of  article 
2168  of  the  Civil  Code  ;  and  the  lot 
so  formed  shall  be  entered  in  the 
book  of  reft^rencein  conformity  with 
article  2167  of  the  Civil  Code. 

In  default  of  the  company  depo- 
siting with  the  Minister  the  plan 
mentioned  in  the  first  paragraph  of 
this  article,  any  creditor  of  the  com- 
pany, may,  after  a  notice  of  thirty 
days  served  upon  the  latter,  cause 
such  plan  to  be  made  at  the  expense 
of  the  company  and  deposit  it  with 
the  Minister.  Proceedings  shall 
thereupon  afterwards  be  had  as  if  the 
company  had  itself  deposited  such 
plan.  R.  S.  Q..  5668  ;  57  Vict.,  c.  42, 
s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s.  15: 

749ÎI.  After  a  cadastral  plan  and 
book  of  reference  have  been  amen- 
ded by  the  Minister  of  Colonization, 
Mines  and  Fisheries,  in  accordance 
with  the  provisions  of  the  first  para- 
graph of  article  7492,  he  shall  pro- 
cure and  amend  a  copy  of  such  plan 
and  book  of  reference  deposited  with 
the  registrars  in  accordance  with  the 
original,  and  after  such  amendment 
shall  forward  it  to  the  registrars  of 
the  various  registration  divisions  in 
which  the  line  of  railway  is  situated. 
R.  S.  Q.,  5669  ;  5  Ed.  VII,  c.  12,  s. 
22. 

7494.  If  entries  or  charges  have 
been  made  against  the  old  numbers 
or  original  lots  from  which  the  land 
for  the  railway  line  was  taken,  for 
obligations  created  by  the  proprie- 
tors of  the  road,  th'"n  the  company, 
person  or  corporation  working,  un- 
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compagnie  ou  de  la  personne  ou  cor- 
poration exploitant,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  un  chemin  ou  partie 
d'un  chemin  de  fer  dans  les  limites 
de  cette  province,  passant  dans  les 
localités  où  les  plans  cadastraux  ont 
été  complétés,  de  faire  renouveler, 
conformément  à  la  loi,  aux  frais  de 
la  compagnie  ou  de  ses  représen- 
tants, ces  charges,  privilèges  et  hypo- 
thèques sur  les  numéros  officiels  don- 
nés au  plan  cadastral  amendé.  S.  R. 
Q.,  5670. 

7495.  Il  est  du  devoir  des  créan- 
ciers hypothécaires  de  la  compagnie 
de  chemin  de  fer  de  se  joindre  à  cette 
compagnie  pour  signer  l'avis  de  re- 
nouvellement si  besoin  il  y  a,  et,  à 
défaut  de  ce  faire,  à  la  demande  de 
tout  intéressé,  et  sur  l'ordre  d'un 
juge  de  la  Cour  supérieure,  ils  peu- 
vent y  être  contraints,  et  dès  lors  ils 
sont  responsables  des  dommages-in- 
térêts qui  en  résultent.  S.  R.  Q., 
5671. 

7496.  L-^s  avis  de  renouvellement 
ont  pour  effet  de  produire  la  radia- 
tion et  la  décharge,  sur  dépôt  d'i- 
ceux  conformément  à  l'article  2152a 
du  Code  civil,  des  entrées  faites  sur 
les  anciens  lots  ou  numéros  origi- 
naires, quant  à  ces  entrées  qui  cor- 
respondent à  des  charges,  privilèges 
et  hypothèques  consentis  par  la  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  et  qui  ne 
doivent  affecter  que  ses  propres  lots  ; 
porvu  que  tels  avis,  ainsi  préalable- 
ment enregistrés,  soient  déposés  aux 
termes  de  l'article  2152  du  Code 
civil  ;  et  le  régistrateur  doit  faire 
toute  entrée  nécessaire  dans  ses  re- 
gistres pour  les  fins  ci-dessus  men- 
tionnées sous  peine  des  dommages- 
intérêts.  S.  R.  Q.,  5672. 

7497.  Après  que  la  radiation  a 
été  faite  comme  susdit,  le  régistra- 
teur ne  fait  pas  davantage  mention 
dans  ses  certificats,  des  entrées  et 
charges  ainsi  radiés,  sur  le  reste  d'au- 
cun des  anciens  numéros  ou  terrains 
originaires  d'où  a  été  extrait  le  ter- 
rain pris  pour  la  ligne  d'un  chemin 
de  fer.  S.  R.  Q.,  5673. 

7498.  Dès  qu'un  plan  de  subdivi 
sion  ou  redivision,  accompagné  d'un 
livre  de  renvoi,  a  été  déposé  chez 
lui,  le  régistrateur  doit  annoter  dans 


der  whatsoever  title,  a  railway  or 
part  of  a  railway  within  the  Province 
through  localities  for  which  the  ca- 
dastral plans  have  been  completed, 
shall  cause  to  be  renewed,  according 
to  law,  at  the  cost  of  such  company 
or  its  representatives,  such  charges, 
privileges  and  hypothecs  against  the 
official  numbers  given  by  the  amen- 
ded cadastral  plan.  R.  S.  Q.,  5670. 


7495.  The  hypothecary  creditors 
of  the  railway  company  shall  act 
with  such  company  in  signing  the 
renewal  notice  if  necessary,  and,  in 
default  of  so  doing,  upon  demand  of 
any  party  interested,  and  upon  the 
order  of  a  judge  of  the  Superior 
Court,  they  may  be  thereto  compel- 
led and  thenceforward  shall  be  res- 
ponsible for  all  damages  arising 
therefrom.  R.  S.  Q.,  5661. 

7496,  Renewal  notices  shall  have 
the  eff'ect  of  cancelling  anddischaring 
upon  th«  deposit  thereof,  in  confor- 
mity with  article  2152a  of  the  Civil, 
Code,  the  entries  made  upon  the  old 
lots  or  original  numbers,  in  respect 
of  the  said  entries  corresponding  to 
the  charges,  privileges  and  hypothecs 
granted  by  the  railway  company  and 
whirh  should  affect  only  its  own  lots 
provided  such  notices,  so  previously 
registered,  be  deposited  in  the  teiTUS 
of  article  2152  sf  the  Civil  Code  ;  and 
the  registrar  shall  make  all  necessary 
entries  in  his  registers  for  the  above 
mentioned  purposes,  under  penalty 
of  all  damages.   R.  S.  Q.,  5672. 


7497.  After  the  cancelling  has 
been  affected  as  aforesaid,  the  regis- 
trar shall  no  longer  mention  in  certi- 
ficates, any  entries  and  charges  so 
cancelled  upon  the  remaining  por- 
tions of  any  of  the  old  numbers  or 
original  lots  from  which  the  land  for 
the  railway  was  taken.  R.  S.  Q.,  5673. 

749H,  As  soon  as  any  subdivision 
or  redivision  plan  accompanied  with 
a  book  of  reference,  has  been  depo 
sited    with  him.    the    registrar    sha 


OFFICIAL    PLANS     AND     BOOKS    OF    REFERENCE 


57 


l'index  aux  immeubles,  sous  le  nu- 
méro du  lot  originaire,  ou  de  la  sub- 
division ou  redivision,  le  fait  que  ce 
lot  a  été  subdivisé  ou  redivisé,  en 
tout  ou  en  partie,  selon  le  cas.  S.  R. 
Q.,  5674. 

7499.  Lorsqu'une  subdivision  ou 
redivision  a  été  faite,  le  numéro  spé- 
cial et  la  désignation  donnés  à  cha- 
que lot  sur  le  plan  et  dans  le  livre 
de  renvoi  de  cette  subdivision  ou  re- 
iHvision,  constituent  l'exacte  des- 
cription de  ces  lots  subdivisés  res- 
pectivement, laquelle  est  suffisante 
dans  tout  document  ;  et  les  disposi- 
tions de  l'article  2168  du  Code  civil 
s'appliquent  aux  lots  de  cette  sub- 
division ou  redivision. 

Lorsqu'une  partie  seulement  d'un 
lot  originaire  est  subdivisée  ou  lors- 
qu'une partie  seulement  d'un  lot 
dans  une  subdivision  est  redivisée, 
il  suffit,  pour  désigner  la  partie  non 
divisée,  de  l'appeler  la  partie  non 
divisée  de  tel  lot  originaire  ou  de  tel 
lot  dans  une  subdivision.  S.  R.  Q., 
5675. 

7500.  Le  ministre  peut  faire  pu- 
blier, dans  la  Gazette  officielle  de 
Québec,  le  livre  de  renvoi  de  toute 
subdivision  ou  redivision,  avec  le 
même  effet  que  celui  de  la  publica- 
tion du  livre  de  renvoi  d'une  localité 
en  vertu  de  l'article  2176a  du  Code 
civiL  S.  R.  Q.,  5676  ;  1  Ed.  VII,  c.  8, 
8.  1.5. 

7501.  Les  plan  et  livre  de  renvoi 
de  chaque  nouvelle  subdivision  faits 
par  les  parties  intéressées  et  déposés 
au  bureau  du  ministre  de  la  coloni- 
sation, des  mines  et  des  pêcheries, 
doivent  être  accompagnés  d'un  cer- 
tificat du  régistrateur  de  la  division 
d'enregistrement  où  une  subdivision 
a  déjà  été  faite,  constatant  si  des 
inscriptions  ont  été  prises  sur  quel- 
qu'un des  lots  compris  dans  la  sub- 
division ;  s'il  ne  se  trouve  pas  d'ins- 
criptions sur  les  lots,  ou  s'il  est  pro- 
duit un  consentement  par  écrit  au 
changement  de  la  part  des  créan- 
ciers hypothécaires,  le  ministre  doit 
annuler  les  plan  et  livre  de  renvoi 
de  la  subdivision  antérieure,  et  trans 
mettre  la  copie  par  lui  certifiée  des 
plan  et  livre  de  renvoi  de  la  nou- 
velle subdivision  au  régistrateur,  qui 


note  in  the  index  to  immoveables 
under  the  number  of  the  original  lot 
or  of  the  subdivision  or  re  division, 
the  fact  that  such  lot  has  been  sub- 
divided or  re-divided,  in  whole  or  in 
part,  ns  the  case  may  be.  R.S  Q  ,  5674. 

7490.  Whenever  a  subdivision  or 
a  re-division  has  been  made,  the  par- 
ticular number  and  designation  gi- 
ven to  each  lot,  upon  the  plan  and 
in  the  book  of  reference  of  such  sub- 
division or  re-division,  are  the  true 
description  of  such  subdivided  lots 
respectively,  and  shall  be  sufficient 
as  such  in  any  document  ;  and  the 
provisions  of  article  2168  of  the  Civil 
Code  apply  to  the  lots  of  such  sub- 
division or  re-division. 

When  a  part  only  of  any  original 
lot  is  subdivided,  or  when  a  part  only 
of  any  lot  in  a  subdivision  is  re-divi- 
ded, the  portion  which  remains 
undivided  is  sufficiently  designated 
by  calling  it  the  undivided  residue 
of  such  original  lot  or  of  such  lot  in 
a  subdivision.  R.  S.  Q..  5675. 

7500.  The  Minister  may  cause  to 
be  published  in  the  Quebec  Official 
Gazette,  the  book  of  reference  ot 
any  subdivision,  or  re-division,  with 
the  same  effect  as  that  given  to  the 
publication  of  the  book  of  reference 
of  a  locality  by  article  2176a  of  the 
Civil  Code.  R.  S.  Q.,  5676  ;  Ed.  VII, 
c.  8.  8.  15. 

7501.  The  plan  and  book  of  refe- 
rence of  each  new  subdivision,  made 
by  the  parties  interested  and  depo- 
s'ted  in  the  office  of  the  Minister  of 
Colonization,  Mines  and  Fisheries, 
must  be  accompanied  by  a  certifi- 
cate from  the  registrar  of  the  regis- 
tration division  where  a  subdivision 
has  been  already  made,  establishing 
whether  registrations  have  already 
been  made  against  any  of  the  lots 
comprised  in  the  subdivision.  If 
there  are  no  registrations  against 
such  lots,  or  if  a  consent  in  writing 
to  the  change  be  filed  on  the  part 
of  the  hypothecary  creditors,  the 
Minister  shall  annul  the  plan  and 
book  of  reference  of  the  former  sub- 
division, and  shall  transmit  the  copy 
by  him  certified  of  the  plan  and 
book  of  reference  of  the  new  subdi- 


58 


PLANS   ET   LIVRES   DE   RENVOI  OFFICIELS 


doit,  sans  délai,  renvoyer  au  ministre 
les  plan  et  livre  de  renvoi  auxquels 
les  nouveaux  sont  substitués. 

Ce  consentement  peut  être  fait 
devant  notaire  ou  sous  seing  privé 
comme  l'hypothèque  elle-même  a  pu 
être  consentie  et  avec  les  mêmes 
formnlites.  11  indique  les  numéros 
de  la  nouvelle  subdivision  sur  les- 
quels l'hypothèque  est  restreinte, 
S.  R.  Q.,  5677  ;  58  V.,  c.  40,  s.  1  ;  1  ; 
Ed.  VII,  c.  8,  s.  15  ;  5  Ed.  VII,  c.  1 2, 
s.  22. 

T50S.  Si  le  certificat  du  régistra- 
teur  constate  qu'il  y  a  des  lots  d'une 
semblable  subdivision  affectés  par 
des  inscriptions,  et  s'il  n'est  pas 
produit  un  consentement  de  la  part 
des  créanciers  hypothécaires,  comme 
susdit,  le  ministi-e  doit  annuler  les 
plan  et  livre  de  renvoi  pour  la  partie 
du  terrain  qui  n'a  pas  été  affectée 
par  cette  inscription,  et  transmettre 
une  copie  certifiée  des  plans  et  livre 
de  renvoi  de  la  nouvelle  subdivision 
au  régistrateur,  qui  est  tenu  de  ren- 
voyer, sans  délai,  au  ministre,  les 
plan  et  livre  de  renvoi  auxquels  les 
nouveaux  sont  substitués  ;  toutefois, 
il  ne  doit  être  fait  aucun  changement 
ni  aucune  altération  aux  numéros 
donnés  aux  lots  ainsi  affectés,  les- 
quels numéros  sont  conservés  sur  les 
nouveaux  plans  et  livies  de  renvoi 
et  font  partie  de  la  nouvelle  série  de 
numéros. 

Aussitôt  que  le  consentement  don- 
né par  le  créancier  hypothécaire  est 
enregistré,  l'hpothèque  est  restreinte 
au  lot  ou  aux  lots  de  la  nouvelle  sub- 
division, tel  qu'indiqué  au  consente- 
ment, et  le  régistrateur  donne  les 
certificats  d'enregistrement  confor- 
mément au  consentement.  S.  R.  Q., 
5678  ;  58  V.,  c.  40.  s.  1  ;  l  Ed.  VII,  c. 
8,  s.  15. 

7503.  La  partie  requérant  la 
substitution  d'une  subdivision  ou 
d'une  partie  de  subdivision,  doit 
payer  au  légistrateur,  les  frais  ordi- 
naires pour  recherches,  et  les  frais 
occasionnés  par  la  perte  des  feuilles 
de  l'index  anx  immeubles  quand  il  y 
a  lieu.  S.  R.  Q.,  5679. 


j  vision  to  the  registrar,  who  shall, 
without  delay,  return  to  the  Minis- 
ter the  plan  and  book  of  reference 
which  the  nt-w  ones  rr-place. 

Such  consent  may  be  given  before 
a  notary  or  by  private  writing  as  the 
hypothec  itself  may  have  been  given, 
and  with  the  same  formalities.  It 
shall  indicate  the  numbers  of  the 
new  subdivision  to  which  the  hypo- 
thec shall  be  limited.  R.  S.  Q.,  5677  ; 
58  V-,  c.  40,  s.  1  ;  1  Ed.  VII,  c.  8,  s. 
15;  5  Ed.  VII,  c.  12;  8.22. 

7502.  If  the  certificate  of  the  re- 
gistrar establish  that  there  are  lots  in 
such  subdivision  affected  by  registra- 
tions, and  if  no  consent  on  the  part 
of  the  hypothecary  creditors  be  tiled 
as  aforesaid,  the  Minister  shall  annul 
the  plan  and  book  of  reference  for 
that  part  of  the  property  which  shall 
not  have  been  affected  by  such  regis- 
trations, and  he  shall  transmit  a  cer- 
tified copy  of  the  plan  and  book  of 
reference  of  the  new  subdivision  to 
the  registrar,  who  shall,  without 
delay,  return  to  the  Minister  the 
p  an  and  book  of  reference  which 
the  new  ones  replace;  provided,  al- 
ways, that  no  change  or  alteration  be 
made  in  the  numbers  given  to  the 
said  lots  thus  affected  ;  which  num- 
bers shall  be  kept  on  the^new  plan 
and  book  of  reference  and  shall 
form  part  of  the  new  series  of  num- 
bers. 

As  soon  as  the  consent  given  by 
the  hypothecary  creditors  is  regis- 
tered, the  hypothec  shall  be  limited 
to  the  lot  or  lots  of  the  new  subdi- 
vision as  indicated  in  the  consent, 
and  the  registrar  shall  give  the  cer- 
tificates of  registration  in  accordance 
with  the  consent.  R.  S.  Q.,  5678;  58 
v.,  c.  40,  s.  1  ;   1  Ed.  VII,  ch.  8,  s.  15. 

7503,  The  person  requiring  such 
substitution  of  a  subdivision  or  of  a 
part  of  a  subdivision,  shall  pay  to 
the  registrar  the  ordinary  expenses 
of  search,  and  the  expenses,  if  any, 
occasioned  by  the  loss  of  the  leaves 
of  the  index  to  immoveables.  R.  S.  Q., 
5679. 


Extraits  du  Code  Civil  de  la  Province  de  Québec. 
Extracts  from  the  Civil  Code  of  the  Province  of  Quebec. 


TITRE  XVIII 

CHAPITRE  VI 

SECTION  II 

Du  plan  et  du  livre  de  renvoi 

officiels  et  dispositions 

qui  s'y  rattachent 

2166.  A  la  diligence  du  commis- 
saire di^s  terres  de  la  couronne,  cha- 
que bureau  d'enregistrement  est 
pourvu  d'une  copie  d'un  plan  correct 
fait  conformément  aux  dispositions 
contenues  dans  le  chapitre  37  des 
Statuts  ref  )ndus  pour  le  Bas-Canada 
et  dans  l'acte  dt^s  27  et  28  Vict,, 
chap.  40,  indiqiant  distinctement 
tous  les  lots  de  terre  de  chaque  cité, 
ville,  village,  paroisse,  canton  ou  par- 
tie d'iceux,  compris  dans  la  circons- 
cription du  bureau  '. 

3167.  Ce  plan  doit  être  accom- 
pagné d'une  copie  d'un  livre  de  ren- 
voi dans  lequel  sont  insérés  : 

1'  Une  description  générale  de 
chaque  lot  de  terre  porté  sur  le  plan  ; 

2°  Le  nom  du  propriétaire  de  cha- 
que lot  autant  qu'il  est  possible  de 
s'en  assurer  ; 

3°  Toutes  remarques  nécessaires 
pour  faire  comprendre  le  plan. 

Chaque  lot  de  terre  sur  le  plan  y 
est  indiqué  par  un  numéro  d'une 
seule  série,  qui  est  inscrit  dans  le 
livre  de  renvoi  pour  y  désigner  le 
même  lot. 

3168.  Après  que  copie  des  plans 
et  livres  de  renvoi  a  été  déposée  dans 
un  bureau  d'enregistrement  pour 
toute  sa  circonscription,  et  qu'il  a 
été  donné  avis  par  proclamation  tel 
que  mentionné  en   l'article  2169,  le 


TITLE  XVIII 

CHAPTER   VI 

SECTION  II 

Of  the  official  plans  and  books 

of  reference  and  of  matters 

connected  therewith. 

2166.  The  Commissioner  of  Corwn 
Lands  furnishes  each  registry  office 
with  a  copy  of  a  correct  plan,  made 
in  conformity  with  the  provisions  ot 
chapter  37  of  the  Consoliiated  Statu- 
tes for  Lower  Canada  and  the  statute 
27th  and  28th  Vict.,  ch.  40,  showing 
di-tinctly  all  the  lots  of  land  of  each 
city,  town,  village,  parish,  township, 
or  part  thereof,  comprised  within  the 
division  to  which  such  office  belongs. 


3167.  Such  plan  must  be  accom- 
panied by  a  copy  of  a  book  of  refe- 
rence in  which  are  set  forth  ; 

1.  A  general  description  of  each 
lot  of  land  shewn  upon  the  plan  ; 

2.  The  name  of  th-^  owner  of  each 
lot,  so  far  as  it  can  be   ascertained; 

3.  All  remarks  necessary  to  the 
right  understanding  of  the  plan. 

Each  lot  of  land  shewn  upon  the 
plan  is  designated  thereon  by  a  num- 
ber, which  is  one  af  a  single  series, 
and  is  entered  in  the  book  of  refe- 
rence to  designate  the  same  lot. 

316$!i.  When  a  copy  of  the  plans 
and  books  of  reference  for  the  whole 
of  a  registration  division  .has  been 
deposited  in  the  office  for  such  divi- 
sion, and  notice  has  been  given  by 
proclamation  in  the  manner  mentio- 
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numéro  donné  à  un  lot  sur  le  plan  et 
dans  le  livre  de  renvoi  est  la  vraie 
description  de  ce  lot  et  suffit  dans 
tout  document  quelconque  ;  et  toute 
partie  de  ce  lot  est  suffisamment 
désignée  en  déclarant  qu'elle  fait 
partie  de  ce  lot  et  en  indiquant  à 
qui  elle  appartient,  avec  ses  tenants 
et  aboutissants  ;  et  tout  terrain  com- 
posé de  parties  de  plus  d'un  lot 
numéroté  est  suffisamment  désigné 
en  déclarant  qu'il  est  ainsi  composé, 
et  en  indiquant  quelle  partie  de  cha- 
que lot  numéroté  il  contient. 


La  description  d'un  immeuble  dans 
l'avis  d'une  demande  en  ratification 
de  titre,  ou  dans  l'avis  d'une  vente 
par  le  shérif,  ou  par  licitation  forcée 
ou  de  toute  autre  vente  ayant  les 
effets  du  décret,  ou  dans  telle  vente 
ou  jugement  de  ratification,  ne  sera 
censée  suffisante  que  si  elle  est  faite 
conformément  aux  prescriptions  du 
présent  article. 

Aussitôt  après  que  le  dépôt  de  tel 
plan  et  livre  de  renvoi  a  été  fait  et 
qu'il  en  a  été  donné  avis,  les  notaires 
sont  tenus,  en  rédigeant  les  actes 
concernant  les  immeubles  indiqués 
sur  tel  plan,  de  désigner  ces  immeu- 
bles par  le  numéro  qui  leur  est  don- 
né sur  le  pian  et  dans  le  livre  de 
renvoi,  de  la  manière  prescrite  ci- 
dessus  ;  à  défaut  de  telle  designation 
l'enregistrement  ne  peut  afiecter  le 
lot  en  question,  à  moins  qu'il  ne  soit 
produit  une  réquisition  ou  avis  indi- 
quant le  numéro  sur  le  plan  et  livre 
de  renvoi  comme  étant  celui  du  lot 
qu'on  veut  affecter  par  tel  enregis- 
trement  P.  124. 

i5169.  Le  dépôt  des  plans  et  li- 
vres de  renvoi  primitifs  dans  une  cir- 
conscription d'enregistrement  est  an- 
noncé par  proclamation  du  gouver- 
neur en  conseil,  fixant  en  même 
temps  le  jour  auquel  les  dispositions 
de  l'article  2168  y  deviendront  en 
force. 

2170.  A  compter  de  ce  dépôt  le 
régistrateur  doit  préparer  l'index 
mentionné  en  second  lieu  dans  l'ar- 
ticle 2161. 


ned  in  article  2169,  the  number  given 
to  a  lot  upon  the  plan  and  in  the 
book  of  reference  is  the  true  descrip  - 
tion  of  3uch  lot,  and  is  sufficient  as 
such  in  any  document  whatever  ;  and 
any  part  of  such  lot  is  sufficiently 
designated  by  stating  that  it  is  a 
part  of  such  lot  and  mentioning  who 
is  the  owner  thereof  and  the  proper- 
ties coterminous  thereto  ;  and  any 
piece  of  land  composed  of  parts  of 
more  than  one  numbered  lot  is  suffi- 
ciently designated  by  stating  that  it 
is  so  composed  and  mentioning  what 
part  of  each  numbered  lot  it  con- 
tains. 

No  description  of  an  immoveable 
in  the  notice  of  application  for  con- 
firmation of  title,  or  in  the  notice  of 
a  sale  by  the  sheriff  or  by  forced  lici- 
tation, or  of  any  sale  having  the 
effect  of  a  sherifTs  sale,  or  in  the 
sheriff's  deed,  ^rin  the  judgment  of 
confirmation,  will  be  deemed  suffi- 
cient unless  it  is  made  in  conformity 
with  the  provisions  of  this  article. 

As  soon  as  such  plans  and  books 
of  reference  have  been  deposited 
and  notice  thereof  has  been  given, 
notaries  passing  acts  concerning  im- 
moveables indicated  on  such  plan 
are  bound  to  designate  such  immo- 
veables by  the  number  given  to  them 
upon  such  plan  and  in  the  book  of 
reference,  in  the  manner  above  pres- 
cribed ;  in  default  of  such  designa- 
tion the  registration  does  not  affect 
the  lot  in  question,  unless  there  is 
filed  a  requisition  or  notice  indica- 
ting the  number  on  the  plan  and 
book  of  reference  as  being  that  of 
the  lot  intented  to    be   aflected   by 

such  registration P.  124. 

2169.  The  deposit  of  the  original 
plans  and  books  of  reference  in  any 
registration  division  is  declared  by  a 
proclamation  from  the  Governor  in 
Council,  fixing  at  the  same  time  the 
day  on  which  the  provisions  of  arti- 
cle 2168  shall  come  into  force  therein. 

<Î170.  The  registrar  so  soon  as 
such  deposit  has  been  made,  must 
prepare  the  index  to  immoveables 
mentioned  in  the  second  place  in 
article  2161. 
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2171.  A  compter  de  l'époque  fixée 
dans  telle  proclamation,  le  régistra- 
teur  doit  faire  l'index  des  immeubles 
et  le  continuer  jour  par  jour  en  ins- 
crivant sous  chaque  numéro  de  lot 
indiqué  séparément  au  plan  et  au 
livre  de  renvoi,  un  renvoi  à  chaque 
entrée  faite  subséquemment  dans  les 
autres  livres  et  registres,  affectant 
tel  lot,  de  manière  à  mettre  toute 
personne  en  état  de  constater  facile- 
ment toutes  les  entrées  faites  subsé- 
quemment concernant  ce  lot. 

217â.  Dans  les  deux  ans  qui  sui- 
vent la  date  fixée  par  la  proclama- 
tion du  lieutenant-gouverneur,  pour 
la  mise  en  vigueur  des  dispositions  de 
l'article  2168  dans  une  division  d'en- 
registrement, l'enregistrement  d  e 
tout  droit  réel  sur  un  lot  de  terre 
compris  dans  cette  division  y  doit 
être  renouvelé  au  moyen  de  la  trans- 
cription, dans  le  livre  tenu  à  cet  effet 
d'un  avis  désignant  l'immeuble  af- 
fecté, en  la  matière  prescrite  en  l'ar- 
ticle 2168,  en  observant  les  autres 
formalités  prescrites  en  l'article  2131 
pour  le  renouvellement  ordinaire  de 
l'enregistrement  des  hypothèques. 

11  est  tenu  un  index  des  livres  em- 
ployés à  la  transcription  de  l'avis 
mentionné  au  présent  article  de  la 
même  manière  que  l'index  men- 
tionné en  l'article  2131 S.  r^/.,art. 

5841;  C.  2147a,  21476. 

!<£172a.  Si  l'hypothèque  est  éteinte 
en  partie,  le  renouvellement  peut  se 

faire  pour  la  balance  seulement S. 

réf.,  art.  5845. 

3173.  A  défaut  de  tel  renouvel- 
lement, les  droits  réels  conservés 
par  le  premier  enregistrement  n'ont 
aucun  effet  à  l'égajd  des  autres  cré- 
anciers, ou  des  acquéreurs  subsé- 
quents dont  les  droits  sont  réguliè- 
rement enregistrés. 

2174*  Le  régistrateur  ne  peut  faire 
aucune  correction  ou  changement 
sur  les  plans  et  livres  de  renvoi  ;  et, 
en  tout  temps,  s'il  s'y  trouve  des 
omissions  ou  erreurs  dans  la  descrip- 
tion ou  l'étendue  d'un  lot  ou  par- 
celle de  terrain,  ou  dans  le  nom  du 
propriétaire,  il  en  doit  faire  rapport 
au  commissaire  des  terres  de  la  cou- 
ronne, qui  peut,  chaque  fois  qu'il  y 


3171.  From  and  after  the  day  ap- 
pointed by  such  proclamation  the 
registrar  must,  from  day  to  day,  make 
up  and  continue  the  index  to  immo- 
veables by  entering  under  the  num- 
ber of  each  lot  separately  designated 
upon  the  plan  and  book  of  reference 
a  reference  to  each  entry  thereafter 
made  in  the  other  books  and  regis- 
ters affecting  such  lot,  so  as  to  enable 
any  person  easily  to  ascertain  all 
the  entries  concerning  it  made  after 
that  time. 

3173.  Within  two  years  after  the 
day  fixed  by  the  proclamation  of 
the  Lieutenant-Governor,  bringing 
the  provisions  of  article  2168  into 
force  in  any  registration  division, 
the  registration  of  any  real  right 
upon  any  lot  of  land  within  such  di- 
vision must  be  renewed  by  means  of 
the  registration  at  length,  in  the 
book  kept  for  that  purpose,  of  a  no- 
tice describing  the  immoveable  affec- 
ted, in  the  manner  prescribed  in 
article  2168  and  conforming  to  the 
other  formalities  prescribed  in  arti- 
cle 2131  for  the  or^linary  renewal  of 
the  registration  of  hypothecs. 

An  index  must  be  kept  for  the 
books  used  for  the  registration  of 
the  notices  mentioned  in  this  article, 
in  the  same  manner  as    the   index 

mentioned  in  article  2131 R.  S.  Q. 

5844.  2147a, 21476. 

3173a.  If  the  hypothec  is  in  part 
extinguished,  the  renewal  may  be 
made  for  the  balance  only Id.  5845. 

3173.  If  such  renewal  be  not  af- 
fected, the  real  rights  preserved  by 
the  first  registration  have  no  effect 
against  other  creditors  and  subse- 
quent purchasers  whose  claims  have 
been  regularly  registered. 

2174.  The  registrar  cannot  in  any 
way  correct  or  alter  the  plans  or 
books  of  reference  ;  and  at  any  time 
if  he  find  therein  errors  or  omissions 
in  the  description  or  dimensions  of 
any  lot  or  parcel  of  land,  or  in  the 
name  of  the  owner,  he  must  report 
the  same  to  the  Commissioner  of 
Crown  Lands,  who  may  when  the 
case  requires  it  correct  the  original 
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a  lieu,  en  corriger  l'original  ainsi  que 
la  copie,  certifiant  telle  correction. 

Telle  correction  doit  être  faite  ce- 
pendant sans  changer  les  numéros 
des  lots;  et  dans  le  eas  d'omission 
de  quelque  lot,  il  est  intercalé  en  le 
distinguant  par  des  signes  ou  des 
lettres  qui  ne  puissent  déranger  le 
numérotage  primitif. 

Le  droit  de  propiiété  ne  peut  être 
affecté  par  les  erreurs  qui  se  rencon- 
trent dans  le  plan  et  le  livre  de  ren- 
voi ;  et  nulle  erreur  dans  la  descrip- 
tion, l'étendue  ou  le  nom,  ne  peut 
être  interprêtée  comme  donnant  à 
une  partie  plus  de  droit  à  un  terrain 
que  ne  lui  en  donne  son  titre. 

S174a.  Après  la  mise  en  vigueur 
des  dispositions  de  l'article  2168  re- 
lativement au  cadastre  d'une  loca- 
lité, s'il  est  découvert  que  des  ter- 
rains ont  été  désignés  par  erreur  sous 
plusieurs  numéros,  ou  chaque  fois 
qu'il  devient  nécessaire  de  faire  un 
nouveau  numérotage  en  conséquence 
de  l'établissement  d'un  nouveau  che- 
min ou  la  fermeture  d'un  ancien  che- 
min ou  pour  toute  autre  cause,  la 
commissaire  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, peut  à  la  demande  des  inté- 
ressés, amender  et  corriger  les  plan, 
et  livre  de  renvoi  officiels  de  cette 
localité  :  et,  pourvu  qu'il  n'existe 
pas  d'inscription  d'hypothèque  sur 
les  numéros  qu'il  s'agit  d'annuler,  il 
peut  retrancher  et  annuler  les  numé- 
ros reconnus  inutiles. 

S'il  est  tiouvé  qu'un  même  terri- 
toire est  compris  dans  les  cadastres 
de  deux  localités,  ou  qu'un  territoire 
est  inclus  dans  le  cadastre  d'une  lo- 
calité à  laquelle  ce  terrtioire  n'appar- 
tient pas,  les  plan  et  livre  de  renvoi 
de  la  localité  à  laquelle  ce  territoire 
n'appartient  pas  et  ceux  de  la  loca- 
lité à  laquelle  il  appartient,  peuvent 
être  corrigés  en  conséquence. 

Avis  de  ces  corrections  doit  être 
donné  dans  la  Gazette  Officiille,  aus- 
sitôt que  la  correction  a  été  certifiée 
par  le  commissaire S.  léf.,  art.  5846. 

2175.  Lorsqu'un  propriétaire  sub- 
divise en  lots  de  ville  ou  de  village 
un  terrain  marqué  aux  plan  et  livre 
de  renvoi,  il  est  tenu  d'en  déposer, 
au  bureau  du  commissaire  des  terres 


and  the  copy  likewise  and  certify 
such  correction. 

Such  correction  must  however  be 
made  without  changing  the  number 
of  the  lots:  and  in  the  case  of  the 
omission  of  a  lot  it  must  be  inserted 
bj"-  distinguishing  it  by  characters  or 
letters,  so  as  not  to  interfere  with 
the  original  numbering. 

No  right  of  ownership  can  be  aff'ec- 
ted  by  any  error  in  the  plan  or  book 
of  reference,  nor  can  any  error  of 
description,  dimensions  or  name  be 
interpreted  to  give  any  "person  any 
better  right  to  the  land  than  his  title 
gives  him. 

3174ff.  After  the  coming  into 
force  of  the  provisions  of  article  2168, 
resi  ecting  the  cadastre  of  any  loca- 
lity, if  it  be  ascertained  that  there 
are  certain  lots  of  lands  designated 
erroneously  under  several  numbers, 
or  whenever  a  re-numbering  becomes 
nt'cessary,  in  consequence  of  the 
construction  of  a  new  road  or  the 
closing  of  an  old  one  or  for  any  other 
cause,  the  Commissioner  of  Crown 
Lands  may,on  being  so  required  by  the 
parties  interested,  amend  and  cor- 
rect the  official  plan  and  book  of  re- 
ference thereto  of  such  locality,  and 
provided  that  there  arc  no  registra- 
tions of  mortgages  against  the  num- 
ber which  it  is  proposed  to  cancel, 
he  may  strike  out  the  numbers  found 
to  be  useless. 

If  it  be  found  that  the  same  terri- 
tory is  included  in  the  cadastre  of 
two  different  localities,  or  that  some 
territory  is  included  in  the  ca<lastre 
of  a  locality  to  which  such  territory 
does  not  belong,  the  official  plan  and 
book  of  reference  of  the  locality  to 
which  such  territory  does  not  belong 
and  the  one  to  which  it  does  belong, 
may  be  corrected  in  consequence. 

Notice  of  such  corrections  must  be 
given  in  the  Quebec  Official  Gazette 
as  soon  as  the  correction  has  been 
certified  by  the  Commissioner. — R. 
S.  Q..  5846." 

2175.  Whenever  the  owner  of  a 
property  designated  upon  the  plan 
or  book  of  reference,  subdivises  the 
same  into  town  or  village  lots,  he 
must   deposit    in   the   office  of  the 
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de  la  couronne,  un  plan  et  livre  de 
renvoi,  par  lui  certitiés  avec  des  nu- 
méros et  désignations  particulières 
de  manière  à  les  distinguer  des  lots 
primitifs;  et  si  ces  plan  et  livre  de 
renvoi  particuliers,  sont  trouvés  cor- 
lects  par  le  commissaire  des  terres 
de  la  couronne,  il  en  transmet  copie 
par  lui  certitiée  au  régistrateur  delà 
division. 

Une  autre  subdivision  de  terrain 
peut  toujours  être  substituée  à  la 
subdivision  déposée  chez  le  régistra- 
teur, ou  une  partie  de  subdivision  à 
une  partie  de  la  subdivision,  par  le 
propriétaire  ou  une  autre  personne 
intéressée,  en  faisant  et  déposant  les 
plan  et  livre  de  renvoi  conformément 
au  présent  article i»/.,  art.  5847'. 

2176,  Lorsque  la  subdivision  des 
lots  d'une  localité  parait  l'exiger,  le 
gouverneur  en  conseil  pf  ut,  de  temps 
à  autre,  ordonner  qu'il  soit  fait  un 
plan  et  livre  <le  renvoi  amendés  et 
qu'il  en  soit  déposé  une  copie  entre  les 
mains  du  régistrateur  de  telle  lona- 
lité  ;  mais  ct^s  plan  et  livre  de  ren 
voi  amendés  doivent  être  basés  sur 
les  anciens  et  s'y  rapporter;  et  le 
gouverneur  peut,  par  proclamation, 
déclarer  le  jour  auquel  ils  seront  mis 
en  usag'i  conjointement  avec  les  an- 
ciens ;  et  à  compter  du  jour  ainsi  fixé 
les  dispositions  du  code  s'applique- 
ront à  ces  plan  et  livre  de  renvoi 
amendés. 

2176^.  Chaque  fois  que  le  plan 
des  lots  d'une  cité,  d'une  ville,  d'un 
village,  d'une  paroisse,  d'un  canton, 
ou  d'une  division  quelconque  de  ces 
localités,  faisant  partie  d'une  divi- 
sion d'enregistrement,  a  été  fait  con- 
formément à  la  loi,  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  peut  faire  dépo- 
ser au  bureau  du  régistrateur  de  la 
division  d'enregistrement  qu'il  ap- 
partient, une  copie  correcte  de  ce 
plan,  ainsi  qu'une  copie  du  livre  de 
renvoi  qui  s'y  rapporte. 

Le  dépôt  de  ces  plan  et  livre  de 
renvoi  est  annoncé  par  une  procla- 
mation du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  fixant  en  même  temps  le 
jour  auquel  les  dispositions  de  l'ar- 


1  Voir  53,  Vict..  ch.  53. 


Commissioner  of  Crown  Lands  a  plan 
and  book  of  reference  certified  by 
himsself,  with  particular  numbers 
and  designations,  so  as  to  distinguish 
them  from  the  original  lots;  and  if 
the  Commissioner  of  Crown  Lands 
find  that  such  particular  plan  and 
book  of  reft-rence  are  correct,  he 
transmits  a  copy  certified  by  himself 
to  the  registrar  of  the  division. 

Another  subdivision  of  the  proper- 
ty may  be  subslituted-for  any  subdi- 
vision deposited  with  the  registrar, 
or  any  part  of  the  subdivision,  by 
the  proprietor  or  other  person  inte- 
rested, provided  that  the  plan  or 
book  of  reference  be  made  and  depo- 
sited in  conformity  with  this  article. 
Id.,  5847.— V.  53  V.,  c.  53. 

2176.  When  by  reason  of  the 
subdivision  of  the  lots  in  any  locality 
is  is  deemed  necessary,  the  Ofovernor 
in  Council  may  from  time  to  time 
order  an  amended  plan  and  book  of 
reference  to  be  ma  le  out  and  a  copy 
thereof  to  be  deposited  with  the  reg- 
istrar of  such  locality  ;  but  such 
amended  plan  and  book  of  reference 
m'lst  be  based  upon  and  refer  to  the 
former  ones  ;  and  the  governor  may 
by  proclamation  fix  the  day  upon 
which  they  will  begin  to  be  used  to- 
gether with  the  former  ones  ;  and 
from  and  after  the  day  so  fixed  the 
provisioasof  this  code  shall  apply  to 
such  amended  plan  and  booker  refe- 
rence. 

2176a.  Whenever  the  plan  of  the 
lots  of  land  of  any  city,  town,  village, 
parish,  township  or  of  any  division 
whatsoever  of  such  localities,  forming 
part  of  any  registration  division,  has 
been  lawfully  made,  the  Lieutenant- 
Governor  in  Council  may  cause  to  be 
deposited  in  the  registry  office  of  the 
proper  registration  division,  a  cor- 
rect copy  of  such  plan,  ^together 
with  a  copy  of  the  book  of  reference 
relating  thereto. 

The  deposit  of  such  plan  and  book 
of  reference  is  announced  by  a  pro- 
clamatioQ  of  the  Lieutenant-Gover- 
nor in  Council,  determining  the  day 
upon  which  the  provisions  of  article 
2168  shall  come  into  force  in  such 
registration  division,  respecting  the 
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ticle  2168  deviendront  en  vigueur 
dans  cette  division  d'enregistrement 
relativement  à  la  localité  dont  le 
plan  a  été  ainsi  déposé  ;  et,  à  dater 
de  l'époque  fixée  dans  la  proclama- 
tion, toutes  les  dispositions  de  ce 
Code  s'appliquent  à  ces  plan  et  li- 
vre de  renvoi,  ainsi  qu'aux  proprié- 
tés qui  y  sont  comprises  et  aux  con- 
trats, hypothèques  ou  actes  qut-lcon- 
ques  concernant  ou  attectant  ces 
propriétés,  de  la  même  manière  que 
si  le  dépôt  du  plan  de  toute  la  divi- 
sion d'enregistrement  eût  été  fait 
conformément  à  l'article  2166. — S. 
réf.,  art.  5848. 

21706.  Le  commissaire  des  terres 
de  la  couronne  peut  faire  publier, 
dans  la  Gazette  officielle,  le  livre  de 
renvoi  d'une  localité,  ou  de  toutes 
les  localités  comprises  dans  une  di- 
vision d'enregistrement Id. 

2176c>  Lorsque  le  plan  et  livre 
de  renvoi  d'une  localité  sont  dété- 
riorés et  défectueux,  soit  par  suite 
de  corrections  ou  par  vétusté  ou  au- 
trement, le  lieutenant  gouverneur 
en  conseil  peut  également  ordonner 
que  ces  plan  et  livre  de  renvoi  soient 
renouvelés  et  qu'il  en  soit  déposé  une 
copie  au  bureau  d'enregistrementde 
cette  localité. — Id. 


localities  whereof  the  plan  of  the 
lands  has  been  so  tiled  ;  and  from 
the  date  of  the  period  fixed  in  such 
proclamation,  all  the  provisions  of 
this  Code  apply  to  such  plan  and 
book  of  reference  and  to  all  lands 
and  property  comprised  in  the  said 
plan,  aud  to  all  contracts,  hypothecs 
or  deeds  whatever,  concerning  or  af- 
fecting such  lands  in  the  same  man- 
ner as  if  the  plan  of  the  whole  regis- 
tration division  had  been  deposited 
in  conformity  with  article  2166 — R. 
S.  Q.,  5848. 


21706.  The  Commissioner  of 
Crown  Lands  may  cause  to  be  publis- 
hed in  the  Quebec  Official  Gazette 
the  book  of  reference  of  any  or  all 
the  localities  included  in  the  regis- 
tration division Id. 

217rtc.  Whenever  the  plan  and 
book  of  reference  of  any  locality  are 
worn  out  or  have  become  defective, 
owing  to  corrections  or  from  decay 
or  otherwise,  the  Lieutenant  Gover- 
nor in  Council  may  order  that  such 
plan  and  book  of  reference  be  rene- 
wed, and  that  a  copy  thereof  be 
deposited  in  the  registrj"^  office  of 
such  locality Id. 


Extraits  du  Code  Municipal. 
Extracts  from  the  Municipal  Code. 


TITRE  I 

CHAPITRE  IV 

SECTION  m 

Plan  et  division  de  la  muni- 
cipalité 

554.  Faire  faire  des  cartes,  plans 
ou  arpentages  de  la  municipalité. 

Les  cartes  ou  les  plans  de  la  mu- 
nicipalité faits,  aux  dépens  de  la 
corporation,  ne  peuvent  être  exécu- 
tés que  par  un  arpenteur  provincial 
et  sur  une  échelle  de  pas  moins  de 
quatre  pouces  au  mille. 


TITRE  III 
CHAPITRE  I 

Des  chemins  municipaux 

70!t*  Tous  les  chemins  munici- 
paux, locaux  ou  de  comté  sont  des 
chemins  de  front  ou  des  routes. 

Les  chemins  de  front  sont  ceux 
dont  le  tracé  général  est  sur  le  tra- 
vers des  lots  d'un  rang,  et  qui  ne 
conduisent  pas  d'un  rang  à  un  autre 
devant  où  derrière. 

Tous  les  autres  chemins  munici- 
paux sont  des  routes. 

764.  Un  chemin  de  front  qui 
passe  entre  deux  rangs  est  le  che- 
min de  front  des  deux  rangs,  à  moins 
que  ce  chemin  ne  soit,  par  résolu- 
tion du  conseil  ou  du  bureau  des  dé- 
légués sous  la  juridiction  duquel  il  se 
trouve,  déclaré  être  le  chemin  de 
front  de  l'un  de  ces  rangs. 


TITLE  I 

CHAPTER  IV 

SECTION  m 

Plan  and  division  of  the  mu- 
nicipality. 

334.  To  have  maps,  plans  of  the 

municipality  made Maps   or  plans 

of  the  municipality,  prepared  at  the 
expense  of  the  corporation,  must  be 
made  by  a  provincial  surveyor  and 
upon  a  scale  at  least  four  inches  to 
the  mile. 


TITLE  III 

CHAPTER  I 

Of  municipal  roads 

763,  All  county  or  local  municipal 
roads  are  either  front  roads  or  by- 
roads  Front  roads  are  those  whose 

general  course  is  across  the  lots  in 
any  range,  and  which  do  not  lead 
from  one  range  to  another  in  front 
or  in  rear  thereof. — All  other  muni- 
cipal roads  are  by-roals. 


764.  A  front  road  passing  bet- 
ween two  ranges  is  the  front  road  of 
both  ranges,  unless  such  roads  be  by 
resolution  of  the  council,  or  of  the 
board  of  delegates,  under  whose  ju- 
risdiction it  is  situate,  declared  to 
be  the  front  road  of  one  of  such  ran- 
ges. 
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785.  (Am  en  dé  par  02,  V.,  chap.  54, 
s.  16).  Le  chemin  de  front  d'un  lot 
est  toute  la  partie  de  ce  chemin  qui 
traverse  le  lot  dans  sa  largeur,  ou 
auquel  aboutit  ce  lot  à  l'une  ou  l'au- 
tre de  ses  extrémités. 

Au  cas  où  un  chemin  est  le  chemin 
de  front  de  deux  rangs,  la  juste  moi- 
tié de  ce  chemin  adjacente  à  chaque 
lot  est  le  chemin  de  front  de  tel  lot  ; 
mais  le  conseil  peut  ordonner  que  le 
chemin  de  front  entre  deux  lots  ou 
deux  rangs,  ou  divisant  un  lot,  soit 
entretenu  de  manière  à  ce  que  cha- 
que intéresfé  prenne  sa  part  de  che- 
min de  front  sur  toute  la  largeur  du 
chemin  et  non  pas  sur  la  moitié  de 
la  largeur,  sur  la  longueur  de  toute 
cette  partie  du  chemin. 

Les  chemins  dans  les  municipali- 
tés de  village  sont  des  chemins  de 
front,  à  moins  qu'il  en  soit  ordonné 
autrement  par  le  conseil. 

"760.  Il  peut  être  déclaré,  dans 
un  procès-verbal  ou  dans  un  règle- 
ment relatif  aux  chemins  munici- 
paux, qu'un  chemin  nouveau  ou 
qu'un  chemin  déjà  désigné  ou  connu 
comme  route,  soit  à  l'avenir  un  che- 
min de  front,  ou  qu'un  chemin  nou 
veau  ou  un  chemin  déjà  désigné  ou 
connu  comme  chemin  de  front,  soit 
à  l'avenir  une  route. 

Toute  déclaration  qui  constitue  un 
chemin  quelconque,  un  chemin  de 
front,  doit  débigner  en  même  temps 
le  terrain  dont  ce  chemin  est  le  che- 
min de  front. 

707.  Tout  conseil  de  village  est 
propriétaire  du  terrain  acquis  ou  ré- 
servé pour  les  rues  et  places  publi- 
ques, et  peut,  lors  de  l'ouverture  des 
rues,  dévier  du  tracé  en  donnant  le 
terrain  compris  dans  le  tracé  en 
compensation  de  celui  pris  en  dehors 
nonobstant  les  dispositions  du  titre 
huitième  de  ce  livrn  ;  pourvu  tou- 
jours que  l'ouverture  de  telle  rue 
soit  devenue  nécessaire  par  la  vente 
de  quelque  terrain  bordant  telle  rue. 

768.  Tout  chemin  doit  avoir  au 
moins,  les  chemina  de  front  trente- 
six  pieds,  et  les  routes  vingt-six 
pie-ls  de  largeur,  mesure  française, 
entre    les  clôtures  de  chaque   côté. 


765.  The  front  road  of  alot  inr-lu- 
des  every  portion  of  such  road  which 
crosses  such  lot  throughout  its 
breadth,  or  upon  which  such  lot  bor- 
ders at  one  or  other  of  its  extremi- 
ties  Whenever  a  road  is  the  front 

road  of  two  ranges,  the  exact  half  of 
such  road,  adjacent  to    ea^h    lot,    is 

the  front  road  of  such  lot But  the 

council  may  order  tnat  the  front 
road  between  two  lots  or  two  ranges 
or  dividing  a  lot  be  kept  in  such 
manner,  that  each  interested  party 
shall  have  is  share  of  the  front  road 
on  the  whole  width  th  reof  and  not 
on  half  the  width  throughout  th»^  who- 
le of  such  part  of  the  road  — Roads 
in  village  municipalities  are  front 
roads,  unless  otherwhise  ordered  by 
the  council.  (Amended  by  52  Vict., 
cap.  54  s.  18). 


766.  Any  procès-verbal,  or  any  by 
law  respecting  municipal  roads,  may 
declare  that  any  new  load,  or  any 
road  already  designated  or  recogni- 
zed as  a  by  road,  be  for  the  future  a 
front  road,  or  that  any  new  road,  or 
any  road  already  detignated  or  reco- 
gnized as  a  front  road  be  for  the  fu- 
ture a    by-road Every   declaration 

constituing  any  road  whatsoever,  a 
front  road,  must,  at  th^  same  time, 
set  forth  the  land  of  which  such  road 
is  the  front  road. 


767.  Every  village  council  owns 
the  land  acquired  or  reserved  for 
streets  and  public  squares,  and  may, 
on  opening  uji  such  streets,  deviate 
from  the  plan,  by  giving  the  land 
marked  out  in  such  plan,  in  compen- 
sation for  that  which  has  been  taken 
in  its  place,  notwithstanding  the  pro- 
visions of  title  eighth  of  this  book  ; 
provid^'d  always  that  the  opening  of 
such  street  has  become  necessary, 
owing  to  the  sale  of  some  lots  borde- 
ring on  such  street. 

768.  Evf'ry  front  road  must  be  at 
least  thirty  six  feet,  and  every  by- 
road at  least  twenty-six  f^et,  french 
measure,  in  width,  between  the  fen- 
ces on  each  side  thereof. 
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Néanmoins,  tout  conseil  municipal 
peut,  avee  la  penuisssion  Hu  li«-ute- 
nant-gouverneur  en  conseil,  obtenue 
sur  requête  à  lui  adressée  dans  des 
cas  spéciaux  et  exceptionnels,  or- 
donner que  la  largeur  soit  moindre 
que  celle  ci-dessus  prescrite.  63  V., 
ch.  47. 

769.  Ces  chemins  peuvent  avoir 
une  largeur  plus  grande  que  celle 
prescrite  dans  cet  article,  s'il  en  est 
ainsi  ordonné  par  les  actes  qui  les 
régissent.  Les  chemins  municipaux 
existant,  lors  de  la  mise  en  force  de 
ce  code,  peuvent  conserver  la  lar- 
geur qu'ils  ont  à  cette  époque,  bien 
que  cette  largeur  soit  moindre  que 
celle  requise  par  la  loi  en  vertu  de 
laquelle  ces  chemins  ont  été  établis. 

770«'^Tout  chemin  de  front  qui 
est  déclaré  être  une  route,  ou  toute 
route  qui  est  déclarée  être  un  che- 
min de^front,  peut  conserver  sa  lar- 
geur primitive  si  avant  cette  décla- 
ration elle  avait  la  largeur  légale. 

770a.  Conformément  à  l'article 
5887  des  statuts  refondus  de  la  pro- 
vince de  Québec,  tout  chemin  ou  rue 
dans  une  cité,  une  ville  ou  un  village 
doit  avoir  une  largeur  d'au  moins 
soixante-six  pieds  anglais. 

771.  Tout  chemin  doit  avoir,  s'il 
en  est  besoin,  de  chaque  côté,  un 
fossé  convenablement  tait  et  ayant 
une  largeur  et  une  pente  snfKsantes 
pour  l'écoulement  des  eaux  tant  du 
chemin  que  du  terrain  voisin,  et  au- 
tant de  rigoles  qu'il  en  est  besoin, 
communiquant  d'un  fossé  à  l'autre. 

772,  Si  pour  faire  écouler  les 
eaux  d  un  chemin,  il  est  nécessaire 
de  creuser  un  cours  d'eau  sur  les 
biens  fonds  qui  avoisinent  ce  che- 
min, ce  coui's  d'eau  est  réglé  par  un 
procès-verbal  fait  sous  l'autorité  de 
l'article  88i,  et  est  fait  et  entretenu 
soit  par  les  personnes  tenues  aux 
travaux  du  chemin  ou  à  leurs  dé 
pens,  soit  par  les  propriétaires  ou 
occupants  des  terrains  dont  les  eaux 
s'écoulent  ou  doivent  s'écouler  par 
tel  cours  d'enu,  selon  qu'il  est  statué 
ftu  procès-verbal. 


Any  municipal  council  may,  with 
the  permission  of  the  Lieutenant-Go- 
vernor in  council  obtained  upon  pe- 
tition to  him  adressed  in  special  and 
exceptional  cases,  order  that  the 
width  be  less  than  the  above  pres- 
cribed. 

769.  These  roads  may  be  wider 
than  this  article  prescribes,  if  it  is 
so  ordered  by  the  acts  which  govern 

thf'm Municipal  roads,  existing  at 

the  time  of  the  coming  into  force  oi 
this  code,  may  retain  the  breadth 
which  they  have  at  such  time,  al- 
though such  breadth  be  less  than 
that  required  by  the  law  under 
which  such  roads   were   established. 

770.  Every  front  road  which  is 
declared  to  be  a  road,  or  every  by- 
road which  is  declared  to  be  a  front 
road,  may  retain  its  original  width, 
if,  previous  to  such  declaration,  it 
possesseti  the  width  required  by  law. 

770a.  In  accordance  with  article 
58H7  of  the  Revised  Statute  of  the 
Province  of  Quebec,  every  road  or 
street  in  a  city  town  or  village  shall 
have  a  width  of  at  least  sixty  feet 
english  measure. 

771.  Every  road  must  have,  if  it 
rf-qHire  it  on  each  side  thereof,  a 
ditch  properly  constructed,  and  ha- 
ving sufficient  witdh  and  fall  to  carry 
oft  the  water  of  the  road  and  of  the 
adjoining  lands,  and  as  many  small 
drains  as  are  necessary  communica- 
ting trom  one  ditch  to  the  other. 

772.  If  in  order  to  convey  the 
water  from  off"  any  road,  it  is  neces- 
sary to  make  any  water  course  upon 
the  lands  bordering  upon  such  road, 
such  water  course  is  regulated  by  a 
procès-verbal  drawn  up  in  accordance 
with  the  provisions  of  article  884, 
and  is  constructed  and  kept  in 
repair  either  by  the  persons  liable 
for  road  work  upon  such  road,  or  at 
at  their  expense,  or  by  the  owners  or 
occupants  of  the  lands,  the  waters 
whereof  pass  off"  or  should  pass  off 
by  such  water-course,  according  as 
it  is  provided  in  the  procès  verbal. 
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773,  Les  fossés,  les  rigoles  et  les 
ponts  qui  n'ont  pas  huit  pieds  d'ar- 
che, font  partie  des  chemins  muni- 
cipaux où  ils  se  trouvent. 

Les  fondrières,  les  précipices,  les 
eaux  profondes  et  aux  endroits  dan- 
gereux à  combler  ou  à  travailler  de 
manière  à  prévenir  tout  accident, 
font  aussi  partie  des  chemins  où  ils 
lont  situés. 


773.  Ditches,  small  drains  and 
bridges,  of  less  than  eight  feet  span, 
form  part  of  the  municipal  roads  on 
which  they  are  situated Pits,  pre- 
cipices, deep  waters  and  other  dange- 
rous places,  which  must  be  filled  up 
or  protected  in  such  a  manner  as  to 
prevent  accidents,  form  also  part  of 
the  roads  on  which  they  are  situated. 


INSTRUCTIONS  GENERALES  ' 

Concernant  le  cadastrage  des  cités,  villes,  'paroisses,  cantons  et  vil- 
lages incorporés  de  la  Province  de  Québec,  et  touchant  la  con- 
fection des  plans  et  livres  de  renvoi  ojfficiels  à  être  dressés  con- 
formément aux  dispositions  du,  chapitre  37  des  statuts  refon- 
dus du  Bas-Canada,  clauses  68,  69,  70,  71,  72,  73,  74  et  75, 
du  chapitre  25  de  l'Acte  Z'2me  Victoria,  et  des  chapitres  15  et 
16  de  l'Acte  Zôme  Victoria,  de  la  Législature  de  cette  Province. 
[Ces  dispositions  sont  reproduites  dans  le  Code  Civil  et  dans 
les  Statuts  Refondus  de  la  Province  de  Québec,  1888]. 


Les  opérations  du  cadastre,  dans  la  Province  de  Québec,  étant 
entreprises  dans  le  but  de  fournir  au  régistrateur  de  chaque  division 
d'enregistrement  une  désignation  correcte  de  toutes  les  propriétés 
foncières  comprises  dans  les  cités,  villes,  paroisses,  cantons  et  villa- 
ges incorporés,  ou  partie  d'iceux,  formant  la  dite  division  d'enrtgis- 
trement  afin  de  pouvoir  suivre  régulièrement  toutes  les  mutations  et 
les  transactions  hypothécaires  qui  y  ont  lieu,  il  s'ensuit  que  les 
devoirs  des  personnes  préposées  à  la  confection  de  ce  cadastre  doivent 
consister  dans  la  construction  des  plans  et  la  préparation  des  livres  de 
renvoi  officiels,  devant  donner  (pour  les  fins  ci-dessus  désignées)  une 
description  aussi  exacte  que  possible  de  toutes  les  propriétés  fonciè- 
res renfermées  dans  les  circonscriptions  territoriales  précitées. 

Ces  plans  et  livres  de  renvoi  officiels,  à  être  préparés  par  l'ordre  et 
sous  la  direction  du  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  [mainte- 
nant :  le  Ministre  des  Terres,  Mines  et  Pêcheries]  d'après  li  clause 
69me  du  chapitre  37  des  statuts  refondus  (voir  article  5662  S.  R.  P. 
Q.)  doivent  comprendre  :  "  un  plan  correct  de  chaque  cité,  ville,  vil- 
"  lage  incorporé,  paroisse  et  township,  ou  partie  d'iceux,  dans  chaque 
"  division  d'enregistrement,  avec  un  livre  de  renvoi  indiquant  ces 
"  endroits,  et  dans  lequel  livre  sera  énoncé  : 

"  1"  Une  désignation  générale  de  chaque  lot  ou  lopin  de  terre 
"  désigné  dans  le  plan  qui  s'y  rapporte  ; 

"  2*^  Le  nom  du  propriétaire  de  chaque  lot  ou  lopin  de  terre  séparé 
"  ou  le  nom  du  propriétaire  de  tout  droit  réel  en  tel  lot,  autant  qu'il 
"  sera  possible  de  s'en  assurer,  et 

^  N.  B. — Les  changements   et  additions  apportés  à  ces  instructions  sont 
nsérés  entre  crochets. 
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"  3"  Toute  chose  propre  à  bien  faire  comprendre  tel  plan  pour  les 
"  fins  voulues  ; 

"  Et  chaque  lot  ou  lopin  de  terre  séparé,  désigné  sur  le  plan,  étant 
"  indiqué  dans  le  dit  livre  par  un  numéro  (d'une  seule  série)  qui  sera 
"  marqué  sur  le  plan  et  inscrit  sur  le  dit  livre,  et  le  commissaire 
"  pouvant  adopter  tout  moyen  qu'il  croira  propre  à  en  assurer  l'exac- 
"  titude  ". 

La  confection  de  ces  documents  devant  nécessairement  varier, 
quant  à  la  forme,  selon  les  circonscriptions  territoriales  auxquelles 
ils  ont  trait,  afin  d'être  plus  intelligible,  il  est  à  propos  d'attirer  sépa- 
rément l'attention  sur  la  manière  de  procéder  à  leur  exécution  dans 
chacun  de  ces  cas  en  particulier. 


ARTICLE  I. 


Des  travaux  du  Cadastre  dans  les  paroisses  seigneuriales. 

Les  plans  et  documents  qui  doivent  servir  de  base  aux  plans  et 
livres  de  renvoi  officiels  dans  ces  paroisses  sont  :  en  premier  lieu, 
ceux  indiqués  parla  72"'*  clause  [voir  article  5663  S.  R,  P.  Q.]  de  la 
loi  déjà  citée,  étant  les  cédules,  diagrammes  et  documents  préparés 
par  les  commissaires  seigneuriaux  ou  sous  leur  direction  ;  en  second 
lieu,  tous  les  plans  et  procès-verbaux  établissant  la  subdivision  inté- 
rieure des  seigneuries,  et  indiquant  les  lignes  tracées  sur  le  terrain, 
les  divisant  les  unes  des  autres  ;  en  troisième  lieu,  les  informations 
que  possèdent  les  régistrateurs  sur  le  morcellement  des  propriétés  et 
les  rôles  d'évaluation  préparés  par  les  secrétaires-trésoriers  des  muni- 
cipalités; en  quatrième  lieu,  enfin  (comme  les  plans  de  la  Commis- 
sion Seigneuriale  n'indiquent  pas  les  divisions  des  paroisses  érigées,) 
les  diagrammes  déposés  au  Département  des  Terres,  [maintenant 
Terres,  Mines  et  Pêcheries]  accompagnant  la  description  insérée  dans 
la  proclamation  formulant  l'érection  civile  de  ces  paroisses,  complè- 
tent, avec  les  divers  documents  concernant  les  arpentages  de  la  Pro- 
vince, les  données  sur  lesquelles  les  officiers  du  Cadastre  sont 
d'abord  requis  de  porter  leur  attention. 

Les  plans  de  la  Commission  Seigneuriale,  lorsqu'il  en  existe,  ajf^ant 
été  reconstruits  sur  l'échelle  des  plans  du  cadastre,  5  arpents  au  pouce 
anglais,  le  premier  scindes  officiers  en  charge  des  travaux  devra  con- 
sister à  rapporter  sur  ces  plans,  ceux  indiquant  les  limites  des  paroisses 
légalement  reconnues.     Mais,  vu  qu'il  arrive  souvent  que  les  limites 
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de  ces  paroisses  ne  sont  que  très  imparfaitement  connues,  et  qu'il 
n'existe  aucun  plan  indiquant  leur  configuration,  il  sera  alors  néces- 
saire de  s'entendre  avec  les  curés,  les  anciens  habitants  et  les  corps 
municipaux  de  ces  diverses  paroisses,  sur  la  position  de  leurs  vérita- 
bles limites  jusque-là  reconnues,  afin  de  pouvoir  les  indiquer  sur  les 
plans  seigneuriaux.  Ces  consultations  deviendront  d'une  absolue 
nécessité  chaque  fois  que  ces  circonscriptions  territoriales  seront 
reconnues  civilement  par  le  fait  des  dispositions  de  l'Acte  2iVict,, 
cap.  XXVIII,  sect.  5,  [voir  article  3382  S.  R.  P.  Q] 

Conjointement  avec  l'établissement  des  lignes  limitatives  des 
paroisses,  il  sera  aussi  de  la  plus  haute  importance  de  bien  s'assurer 
des  limites  des  comtés  renfermant  ces  paroisses  ou  parties  d'icelles,  en 
consultant  les  lois  qui  les  définissent  et  les  constituent,  ainsi  que 
tous  les  amendements  qui  auraient  pu  être  apportés  à  cette  législa- 
tion. Dans  ce  but,  les  officiers  chargés  du  cadastrage  devront  com- 
muniquer avec  le  département,  afin  d'arrêter  clairement,  dans  tous 
les  cas  de  doute,  l'interprétation  à  donner  à  la  loi  et  à  ses  amende- 
ments. 

Ces  prél'minaires  étant  arrêtés,  il  sera  du  devoir  du  directeur  ou 
de  l'arpenteur  ayant  la  direction  des  travaux,  de  se  rendre  au  bureau 
du  régistrateur  de  la  division  dans  laquelle  il  opère,  pour  comparer 
les  plans  et  cadastre  seigneuriaux  en  sa  possession  avec  les  données 
que  cet  officier  possède,  sur  la  subdivision  des  propriétés  foncières 
comprises  dans  chaque  paroisse  de  cette  division,  et  s'enquérir  des 
mutations  et  des  morcellements  des  propriétés  survenus  depuis  la 
préparation  des  dits  documents  seigneuriaux.  De  la  même  manière, 
on  devra  consulter  les  secrétaires-trésoriers  des  municipalités,  (qui 
d'ailleurs  avec  les  régistrateurs  auront  été  notifiés  au  préalable,  par 
ce  département,  d  *  fournir  toutes  ces  informations  aux  officiers  du 
Cadastre  pour  les  aider  à  mener  à  bonne  fin  les  travaux  qui  leur  sont 
confiés),  et  examiner  dans  leur  bureau,  les  rôles  d'évaluations  des 
propriétés,  en  prendre  copie,  et  comparer  ces  informations  avec  les 
documents  qui  auraient  été  jusqu'alors  acquis. 

Si  ces  données,  ces  renseignements  et  ces  informations  devaient 
concorder  avec  les  plans  seigneuriaux  précités,  ou  si  les  changements 
constatés,  ou  les  corrections  à  faire  pouvaient  être  effectués  sur  ces 
dits  plans  sans  en  affecter  la  construction  générale,  et  qu'il  fût  possi- 
ble d'en  déduire  une  description  et  désignation  exacte  de  chaque 
parcelle,  un  simple  dénombrement  et  un  relevé  sur  les  lieux  suffi- 
raient comme  matériaux  à  la  projection  du  plan  et  à  la  préparation 
du  livre  de  renvoi  officiels. 

Or  comme,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  données  ne  pourront  nulle- 
ment se  compléter  ni  s'harmoniser,  et  que  bien  souvent  elles  man- 
queront totalement,  le  mesurage  du  front  de  chaque  parcelle  devien- 
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dra  obligatoire  et  l'arpentage  régulier  d'une  partie  ou  de  l'ensemble 
de  la  paroisse  sera  indispensablement  requis  pour  atteindre  le  but  de 
la  loi. 


De  l'arpentage  dans  les  paroisses  seigneuriales. 

Le  premier  soin  du  géomètre  ou  arpenteur  à  qui  sont  confiés  les 
travaux  de  mesurage  des  parcelles,  après  avoir  déterminé  l'inexacti- 
tude des  données  premières,  sera  de  distinguer,  en  autant  que  faire 
se  pourra,  les  parties  défectueuses  des  diagrammes  seigneuriaux  de 
celles  qui  pourraient  servir  à  la  projection  des  plans  du  cadastre,  afin 
de  pouvoir  restreindre  les  opérations  d'arpentage  à  ces  sections 
erronées.  Vu  qu'après  examen,  la  subdivision  des  propriétés  telle 
que  désignée  sur  ces  dits  plans  seigneuriaux,  sera  trouvée  presque 
totalement  incorrecte,  il  deviendra  nécessaire  de  mesurer  le  front  de 
toutes  les  parcelles  et  la  profondeur  de  chaque  rang  ou  concession 
dont  elles  forment  partie  :  en  un  endroit,  si  cette  concession  est 
régulière,  ou  en  deux  ou  trois  si  elle  est  irrégulière,  et  ce,  selon  le 
caractère  de  cette  irrégularité. 

Le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  facile  d'exécuter  ces  mesurages 
devra  consister  dans  les  levés  exacts  des  grands  chemins  et  des 
rivières  qui  forment  communément  la  limite  entre  les  concessions, 
et  des  routes  (selon  l'acception  de  ce  mot  en  cette  province)  qui  les 
traversent  ordinairement  dans  leur  profondeur.  [Le  géomètre  sera 
donc  tenu  de  relever  tous  les  chemins  et  de  faire  le  chaînage  des 
lignes  de  rang  et  des  lignes  extérieures  dans  les  parties  défrichées, 
ainsi  que  le  relevé  des  rivières  et  des  lacs  lorsqu'ils  forment  la  limite 
des  lots.  Il  pourra  lui  être  alloué  une  somme  supplémentaire  pour 
le  relevé  des  lignes  dans  la  forêt  ou  pour  celui  des  rivières  et  lacs  ne 
formant  pas  la  borne  ordinaire  des  lots  ;  mais,  dans  ce  cas,  il  faudra 
qu'il  en  ait  préalablement  obtenu  l'autorisation  du  département.] 

Afin  d'assurer  à  son  travail  toute  la  correction  désirable,  le  géomè- 
tre doit,  à  l'endroit  où  il  commencera  ce  levé  de  plan,  (soit  par 
exemple  à  l'intersection  d'une  ligne  de  division  seigneuriale  tracée 
sur  le  champ),  établir  la  méridienne  du  lieu,  et  y  constater  la  décli- 
naison de  l'aiguille  aimantée  de  l'instrument  (théodolite)  dont  il  fait 
usage  ;  n'oubliant  point  de  constater  l'angle  formé  par  cette  ligne  de 
division  déjà  connue  et  la  méridienne  qu'il  aura  ainsi  déterminée. 

S'il  est  possible  de  le  faire  sans  occasionner  de  trop  grandes  dépen- 
ses, le  géomètre  devra  donner  à  cette  ligne  méridienne  un  caractère 
de  permanence,  en  élevant  sur  son  parcours  des  bornes  parfaitement 
appuyées,  qui  puissent  servir  à  les  retrouver  au  besoin,  mais  avant 
de  faire  aucun  frais  à  ce  sujet,  il  devra  obtenir  la  sanction  du  dépar- 
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terne nt  à  cet  effet,  et  ces  opérations  étant  terminées,  transmettre  un 
compte  en  double  et  séparé  des  dépenses  encourues  pour  ce  service. 
Une  seule  de  ces  ligues  devra  suffire  pour  un  comté  (voir  la  sec.  48 
du  chap.  77  des  statuts  refondus  du  Canada).  [Voir  article  4157  S. 
R.  P.  Q.] 

Quant  au  point  de  départ  il  ne  peut  être  fixé  d'avance,  et  le  choix 
en  est  laissé  au  jugement  du  géomètre  ;  cependant  il  serait  préféra- 
ble de  commencer  sur  le  fleuve  ou  sur  les  rivières  qui  forment  ordi- 
nairement le  front  des  paroisses. 

Tous  ces  levés  de  plan  devront  être  exécutés  au  moyen  du  théodo- 
lite, et  les  mesurages  faits  au  pied  français  ;  la  chaîne  en  usage 
devant  être  vérifiée,  avant  d'entrer  en  opération,  sur  l'étalon  officiel 
en  la  possession  de  chaque  arpenteur  ;  cette  vérification  devant  être 
répétée  de  temps  en  temps  (voir  les  28,  29  et  49  clauses  du  chap.  77 
des  statuts  refondus  du  Canada.)  [Voir  article  4133  S.  R.  P.  Q.] 

Sur  le  carnet  d'opération  (field-book),  qui  sera  tenu  avec  soin  et 
qui  devra  être  conservé  comme  pièce  justificative,  l'on  aura  à  faire 
l'entrée  régulière  de  chaque  déviation  des  lignes  relevées  et  l'inter- 
section de  chaque  chemin,  rivière  et  ruisseau,  et  surtout  de  chaque 
division  de  propriété  ;  prenant  la  largeur  perpendiculaire  de  ces  divi- 
sions et  inscrivant,  vis-à-vis,  le  nom  du  propriétaire.  [Voir  article 
4146  S.  R.  P.  Q.) 

En  constatant  les  dimensions  de  chaque  propriété  et  le  nom  de 
son  propriétaire,  l'arpenteur  ne  devra  entrer  sur  ce  carnet  que  les 
subdivisions  actuellement  reconnues  ou  existantes  sur  le  terrain,  et 
ne  pourra  nullement  faire  mention  d'aucune  division  que  l'on  pour- 
rait désirer  faire  indiquer  à  moins  qu'elle  ne  soit  le  résultat  d'un 
acte  de  partage  ou  d'autres  transactions  légalement  reconnues. 

Si  toutefois,  pendant  l'exécution  des  travaux  du  Cadastre,  un  pro- 
priétaire tenait  à  subdiviser,  en  lots  de  village,  un  terrain  lui  appar- 
tenant, le  directeur  [ou  le  géomètre]  pourra  [^ur  demande  par  écrit 
du  propriétaire  des  lots  non  concédés  et  avec  l'autorisation  du  dépar- 
tement] faire  l'entrée  de  cette  subdivision,  pourvu  qu'il  soit  constaté 
qu'elle  a  été  définie  sur  les  lieux  par  des  bornes  ou  piquets  plantés 
par  un  arpenteur  provincial,  et  que  le  plan  et  procès- verbal  de  cette 
opération  lui  ait  été  soumis  (au  directeur)  avant  de  clore  le  cadas- 
trage de  la  paroisse  comprenant  ce  terrain  ainsi  subdivisé.  Néan- 
moins, il  serait  préférable  que  cette  subdivision  fût  faite  et  constatée 
avant  de  commencer  le  numérotage  général  sur  le  plan  afin  de  ne 
pas  être  obligé  de  décrire  ces  nouveaux  lots  sur  des  feuilles  supplé- 
mentaires au  livre  de  renvoi.  [Un  lot  possédé  en  vertu  d'un  seul 
titre  et  traversé  par  un  chemin  de  fer,  un  chemin  public  ou  une 
route  ne  doit  porter  qu'un  numéro,  lequel  peut-être  répété  sur  cha- 
que partie  de  ce  lot.     Un  seul  numére  doit  être  donné  à  chaque  ligne 
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de  chemin  de  fer  comprise  dans  une  localité.  Voir  article  5668  S. 
R.  P.  Q  ] 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  parcelles  contigues  appartiennent  à  la 
même  personne,  comme  les  titres  de  ces  propriétés  peuvent  compor- 
ter des  obligations  différentes,  l'on  sera  tenu  d'en  constater  les  dimen- 
sions séparément  afin  de  les  désigner  par  la  suite  en  conséquence. 

Chaque  soir,  autant  que  possible,  le  géomètre  devra  mettre  au  net 
le  travail  de  la  journée,  et  rapporter  sur  un  diagramme  le  résultat  de 
ses  opérations. 

Lorsqu'il  sera  inévitable,  à  cause  de  l'incorrection  des  données,  de 
faire  un  arpentage  complet  d'un  réseau  de  concessions,  de  chemins 
ou  de  rivières,  le  géomètre  devra  scrupuleusement  tenir  à  ce  qu'en 
rapportant  ses  notes  d'arpentage,  les  courses  et  les  divers  côtés  de 
chaque  pylygone  dont  se  compose  son  levé  de  plan  se  réunissent  et 
se  referment  exactement,  tant  dans  les  distances  que  dans  les  direc- 
tions. Toute  erreur  constatée  par  ce  moyen  demandera  une  vérifi- 
cation sur  les  lieux. 

En  constatant  la  largeur  ainsi  que  la  profondeur  des  propriétés,  le 
géomètre  devra  s'enquérir  de  l'existence  de  toutes  parcelles  qui  pour- 
raient être  intercalées  dans  celles  faisant  front  au  chemin  ou  ligne  de 
concession,  s'assurer  de  leur  position  relative  d'après  les  titres,  si  pos- 
sible, et  quelquefois  par  le  mesurage  lorsque  les  circonstances  l'exi- 
geront. Dans  tous  les  cas  de  concessions  en  évantail,  il  sera  bon  de 
mesurer  les  lignes  formant  le  périmètre  de  ces  concessioos  afin  d'éta- 
blir la  largeur  des  propriétés  se  terminant  à  ces  extrémités. 

Enfin,  le  plus  grand  soin  devra  être  apporté  dans  la  représentation 
des  lignes  extérieures  de  chaque  paroisse,  et  l'on  devra,  lorqu'elles 
seront  d'une  grande  irrégularité,  en  établir  la  position  sur  le  terrain, 
quand  bien  même  elles  seraient  dans  la  forêt;  afio  que  des  lignes  de 
divisions  erronées  ne  servent  point  de  base  au  front  d'une  autre 
paroisse,  et  que  lorspu'il  sera  à  propos  d'apposer  les  plans  de  ces  cir- 
conscriptions territoriales  dans  leur  jutaxpositioD,  les  limites  des  unes 
puissent  coïncider  avec  celles  des  autres.  [Règle  générale,  les  ofiS- 
ciers  du  cadastre  devront  se  rendre  chez  les  propriétaires  des  lots 
pour  prendre  connaissance  des  titres,  plans,  procès- verbaux,  etc. ,  que 
ces  derniers  peuvent  avoir  en  leur  possession,  touchant  leurs  pro- 
priétés.] 

Lorsque  l'arpenteur  ou  géomètre  aura,  au  meilleur  de  sa  connais- 
sance, recueilli  tous  les  renseignements  indispensables  à  la  représen- 
tation et  à  la  désignation  de  chaque  propriété  composant  une  paroisse, 
il  procédera  à  la  confection  du  plan  devant  servir  d'original  au  plan 
ofi&ciel,  et  de  base  à  la  préparation  du  livre  de  renvoi.  Ce  plan 
minute  devra  être  conservé  avec  soin,  et  constituera,  avec  les  livres 
de  notes,  les  archives  de  chaque  bureau  de  cadastre  [ou  de  l'arpen- 
teur-géomètre.] 
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De  la  minute  et  des  données  qui  doivent  servir  à  la  construction 

du  plan  officiel  et  à  la  préparation  du  livre  de 

renvoi  des  'paroisses  seigneuriales. 

Ce  plan,  qui  doit  être  construit  à  l'échelle  de  cinq  arpents  au 
pouce  anglais,  devra  contenir  toutes  les  informations  requises  par  la 
loi,  et  comprendre  le  résumé  complet  des  données  exactes  qui  auront 
été  acquises  ;  c'est  à  dire  la  configuration  aussi  fidèle  que  possible 
des  limites  de  la  paroisse,  la  représentation  de  chacune  des  par- 
celles qu'elle  contient,  dans  la  paroisse  relative  qu'elles  occupent  sur 
le  terrain,  avec  l'apposition  sur  chaque  lot  d'un  numéro  distinctif 
d'une  seule  série  pour  chaque  paroisse. 

Le  numérotage  des  parcelles,  dans  la  paroisse  faisant  front  au  St- 
Laurent,  devra  commencer  à  la  partie  la  plus  nord-est  de  la  première 
concession  se  poursuivant  en  remontant  le  fleuve  ;  et  il  en  sera  de 
même  pour  toutes  les  paroisses  appuyées  à  une  rivière  dequelqu'im- 
portance  ;  le  numéro  un  étant  donné  à  la  propriété  (de  la  première 
concession)  la  plus  basse  sur  le  parcours  du  dit  fleuve,  en  remontant 
jusqu'à  l'extrémité  de  la  première  concession,  puis  reprenant  la  série 
dans  la  seconde  concession,  sur  le  premier  lot  adjoignant  le  dernier 
numéroté,  et  descendant  jusque  vis-à-vis  le  point  de  départ,  et  ainsi 
de  suite. 

En  rencontrant  des  terres  formant  abouts,  et  n'appartenant  à 
aucune  concession  ou  rang  régulier,  le  numérotage  des  parcelles 
en  ces  endroits  devra  être  intercalé  après  les  numéros  des  lots 
de  la  concession  dans  laquelle  elles  se  trouvent  le  plus  enclavées. 

Lorsque,  dans  un  rang,  il  se  trouve  un  village  non  incorporé,  le 
numérotage  des  lots  dont  il  se  compose  devra  s'opérer  de  la  même 
manière  que  dans  le  cas  précédent.  [Dans  ces  deux  cas  le  géomètre 
suivra  l'avis  du  département.] 

Si  une  propriété  est  divisée  par  la  ligne  extérieure  d'une  paroisse, 
chaque  partie  de  cette  propriété  devra  être  considérée  comme  un  tout 
et  sera  cadastrée  et  numérotée  séparément  dans  la  paroisse  à  laquelle, 
elle  appartient  ;  mais  dans  la  colonne  des  remarques,  au  livre  de 
revoi,  l'on  aura  soin  de  noter  que  le  complément  de  cette  propriété 
se  trouve  compris  dans  les  limites  de  la  paroisse  avoisiaante.  Chaque 
fois  qu'une  paroisse  n'est  qu'en  partie  enclavée  dans  un  comté  ou 
division  d'enregistrement,  cette  partie  ainsi  située  en  dehors  du 
comté  ou  de  la  division,  devra  être  laissée  de  côté  jusqu'à  ce  que  ces 
mêmes  opérations  se  poursuivent  dans  ce  comté  avoisinant  ;  et  sur 
le  plan,  les  lignes  extérieures  seules  de  cette  partie  de  paroisse 
devront  être  indiquées. 

En  déterminant  le  numérotage  des  lots,  les  offioiers  du  cadastre 
prépareront  une  liste  des  noms  de  tous  les  propriétaires  d'une  paroisse. 
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les  plaçant  selon  la  position  respective  de  leur  propriété  et  suivant 
l'ordre  des  numéros  qui  doivent  distinguer  ces  parcelles,  avec  leurs 
dimensions  en  longueur  et  largeur,  ainsi  que  sur  tous  les  côtés  dans 
les  cas  d'irrégularité. 

Ces  indications,  si  on  le  veut,  pourraient  être  insérées  sur  le  plan 
minute,  en  donnant  aux  numéros  distinctifs  et  aux  dimensions  [lar- 
geur, profondeur  et  surperficie,]  des  chiffres  de  couleurs  différentes. 
Ce  plan  ainsi  coté  et  numéroté,  devant  servir  à  la  rédaction  du  livre 
de  renvoi  (afin  d'empêcher  toute  erreur),  devra  être  comparé  soigneu- 
sement avant  d'être  définitivement  adopté. 

[Les  noms  des  propriétaires,  ainsi  que  les  dimensions  des  lots 
doivent  être  indiqués  en  encre  rouge  sur  le  plan  minute.  Indiquer 
aussi  en  encre  rouge  les  lignes  d'opération  des  relevés  de  rivières, 
lacs,  chemins  et  lignes  de  rang  effectués  par  l'arpenteur,  ainsi  que  les 
noms  des  rivières,  des  chemins,  lacs,  etc.,  tels  que  connus  dans  la 
localité.] 

[Aussitôt  ce  plan  complété  et  avant  de  commencer  à  préparer  le 
plan  et  le  livre  de  renvoi  officiels,  le  géomètre  doit  en  demander 
l'inspection,  laquelle  se  fera,  après  avis  publics,  sous  la  surveillance 
de  l'inspecteur  du  cadastre]. 

Du  plan  officiel  des  paroisses  seigneuriales. 

Le  plan  officiel,  qui  sera  une  copie  exacte  de  plan  miiute,  quant 
aux  donnés  essentielles  exigées  pour  les  fins  du  cadastre,  devra  être 
invariablement  construit  à  l'échelle  de  5  arpents  au  pouce  anglais  et 
être  dessiné  sur  papier  whatman  dit  Antiquarian.  Ce  plan  devra 
nettement  indiquer  toutes  les  divisions  de  chaque  propriété  par  un 
trait  clair  et  ferme  (chaque  parcelle  portant  en  dedans  de  ses  limites 
figurées  le  numéro  qui  lui  est  propre,  écrit  d'une  manière  distincte) 
ainsi  que  le  nom  de  chaque  concession  dans  la  position  qu'il  doit 
occuper.  Les  chemins  y  seront  coloriés  en  terre  de  Sienne,  les 
rivières  et  ruisseaux  teintés  en  bleu,  et  les  chemins  de  fer  en  rouge 
pâle,  avec  leur  nom  respectif  s'ils  en  portent.  L'on  devra  aussi  y 
indiquer  les  anciennes  divisions  seigneuriales  dont  on  aura  rencontré 
les  vestiges,  et  par  là  la  course  générale  de  ces  lignes  que  l'on  aura 
constatée,  et  enfin  le  méridien  astronomique  et  la  declination  de 
l'aiguille  aimantée.  Pour  ne  point  nuire  à  la  clarté  des  lignes  indi- 
quant les  limites  des  parcelles^  l'on  devra  se  dispenser  de  représenter 
qes  montagnes  ou  collines  qui  pourraient  se  rencontrer  sur  les  lieux, 
et  les  édifices,  excepté  toutefois  l'église  paroissiale  dont  la  position 
exacte  doit  être  désignée.  S'il  se  trouvait  un  groupe  de  certaines 
parcelles  trop  petites  pour  y  insérer  le  numéro  qui  les  désigne,  l'on 
devra  préparer  en  marge,  sur  une    échelle    d'un   arpent   au   pouce 
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anglais,  un  petit  plan  séparé  sur  lequel  le  numérotage  pourra  s'effec- 
tuer plus  intelligiblement. 

Le  titre  du  plan  doit  être  celui-ci  :  Plan  officiel  de  la  paroisse  de 

Comté  de  fait  conformément  aux  dispositions  du 

chap.  37  des  statuts  refondus   du    Bas-Cannda,  [Omettre   les  mots 

après  "  comté  de  "  ;  le  certificat  nécessaire  devant  être  signé  par  le 

ministre  sera  apposé  par  le  département]. 

L'échelle  de  5  arpents  au  pouce  anglais  devra  être  dessinée  au  bas 
du  titre,  et  elle  indiquera  exactement  les  divisions  de  celle  en  usage 
dans  la  construction  du  plan  lui-même.  Puis  suivra  la  date  de  la 
transmission  au  département  des  Terres  de  la  Couronne,  [maintenant 
le  département  des  Terres,  mines  et  pêcheries]  et  la  signature  du 
directeur  et  du  géomètre,  [ou  de  l'arpenteur-géomètre  seulement.] 
L'on  devra  aussi  prendre  soin  de  laisser  autour  du  plan  une  marge 
suffisante  (4  à  5  pouces)  afin  de  pouvoir  y  insérer  toute  omission  ou 
correction  qu'il  pourrait  devenir  nécessaire  d'y  ajouter.  Voir  article 
2174  du  Code  Civil. 


Du  livre  de  renvoi  des  paroisses  seigneuriales 

La  forme  adoptée  pour  le  livre  de  renvoi  est  toujours  la  même  et 
ne  peut  varier  que  dans  le  titre,  le  papier  préparé,  réglé  et  imprimé  à 
cette  fin  étant  fourni  par  ce  département.  Ce  livre  de  renvoi  est 
donc  invariablement  divisé  en  quatre  colonnes  :  la  première  doit 
contenir  le  numéro  du  lot  ou  lopin  de  terre  indiqué  sur  le  plan 
officiel,  ce  qui  s'entend  de  toute  parcelle,  terre,  emplacement  appar- 
tenant à  la  personne  dont  le  nom  devra  figurer  dans  la  colonne 
suivante. 

La  seconde  indiquera  le  nom  du  ^propriétaire  ou  de  la  personne 
ayant  un  droit  réel  sur  tel  lot,  autant  qu'il  sera  possible  de  s'en 
assurer  d'après  les  titres  produits,  ou  les  renseignements  obtenus  au 
bureau  d'enregistrement  ou  du  secrétaire  trésorier  de  la  municipalité 
de  la  paroisse  dans  laquelle  l'immeuble  en  question  se  trouve  situé. 

La  troisième  ayant  en  titre  les  mots  "  description  générale  ",  con- 
tiendra d'abord  au  commencement  de  chaque  page,  le  nom  de  la 
concession  dans  laquelle  sont  enclavés  les  lots  à  décrire  ;  ensuite  la 
description  proprement  dite,  commençant  par  l'exposé  des  bornes  du 
dit  lot,  ses  tenants  et  aboutissants,  puis  les  dimensions  du  front  et  de 
la  profondeur  en  arpenta,  perches  et  pieds,  mesure  dite  du  Canada, 
et  en  dernier  lieu  la  superficie,  laquelle  ne  saurait  être  autre  chose 
que  le  multiple  des  dimensions  et  mesure  précitées. 
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[Dans  la  description  des  terrains,  lorsque  le  côté  d'un  lot  suit  la 
direction  de  l'un  des  points  cardinaux  (N.,  S.,  E.  et  0.)  ou  de  l'nn 
des  points  intermédiaires  (N.-O.,  S.-E.,  N.-E.,  et  S.-O.,)  ou  ne  s'en 
éloigne  que  de  quelques  degrés,  on  dit  :  borné  au  nord,  au  sud,  etc., 
ou  au  nord-ouest,  au  sud-est  ;  si  la  direction  de  ce  côté  de  lot  est 
entre  ces  points  d'orientation,  on  doit  dire  :  borné  vers  le  nord,  vers 
le  sud,  etc.,  ou  vers  le  nord-ouest,  vers  le  sud-est,  etc.,  suivant  le 
cas,] 

Par  exemple  pour  les  lots  réguliers,  l'on  devra  dire  : 


LIVEE  DE  RENVOI 


OFFICIEL 
DE  LA  PAROISSE  DE  STE-FOYE, 


Comté  de  Québec. 


No  du  lot  ou  lo- 
pin de  terre  indiqué 
sur  le  plan  oflSciel. 
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Nom  du  propriétaire, 


Pierre  Brisson. 


DESCRIPTION  GÉNÉRALE 


[Rang  ou  concession] 

Borné  vers  le  nord- ouest 
par  le  No  757,  vers  le 
sud- est  par  le  No  687, 
vers  le  nord-est  par  le  No 
715  et  vers  le  sud-ouest 
par  le  No  713  ;  mesurant 
cinq  arpents  de  largueur 
sur  vingt  arpents  et  une 
perche  de  profondeur;  con- 
tenant en  superficie,  cent 
arpents  cinquante  perches 
(100.50). 


Pour  la  description  des  lots  irréguliers,  l'on  omettra  de  donner 
les  dimensions  d'aucun  de  leurs  côtés  (cependant  on  devra  donner 
soit  la  largeur  moyenne,  soit  la  profondeur  moyenne,  ou  les  deux  à 
la  fois,  lorsque  telles  dimensions  peuvent  être  établies  facilement), 
et  l'on  écrira  : 
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So  du  lot  ou  lo- 
pin de  terre  indiqué 
sur  le  plan  officiel. 


Nom    du    PBOPBIÉTAIRE. 


Joseph  Sanfaçon. 


DESCRIPTION  GENERALE 


[Rang  ou  concession] 

De  figure  irrégulière, 
borné  au  nord  par  un  che- 
min public,  au  sud  par  la 
ligne  limitative  entre  cet- 
te  paroisse- ci  et  la  pa- 
roisse de  St-Félix,  à  l'est, 
par  le  No  1  et  à  l'ouest 
par  le  No  6  et  la  dite 
ligne  limitative  ;  conte 
nant  en  superficie  soi- 
xante-six arpents  et  seize 
perches  (66.16). 


[Toutefois,  lorsque  le  front  d'un  lot  irrégulier  se  trouve  sur  un 
chemin,  la  dimension  de  ce  front  devra  être  indiquée  dans  la  des- 
tjiption]. 

[Les  lots  réguliers  sont  ceux  dont  les  côtés  sont  formés  de  lignes 
droites  et  qui  ont  la  forme  soit  d'un  rectangle,  d'uu  trapèze  ou  d'un 
triangle,  de  telle  sorte  que  leur  surface  peut  en  être  facilement  me- 
surée sur  le  plan.  Les  lots  irréguliers  sont  ceux  dont  les  limites  sont 
formées  de  lignes  brisées  et  dont  la  surface  ne  peut  être  calculée 
qu'approximativement] . 

La  quatrième  colonne  est  affectée  aux  remarques  et  comprenant 
tout  ce  qui  peut  compléter  la  désignation  de  la  parcelle,  sert  aussi  à 
entrer  tous  les  amendements  aux  descriptions  qui  se  trouvent  en 
regard. 

Le  livre  de  renvoi,  à  la  suite  de  la  dernière  description  qu'il  con- 
tiendra, devra  porter,  comme  le  plan,  [la  date],  la  signature  du  direc- 
teur et  du  géomètre  [ou  de  l'arpenteur-géomètre  seulement]  qui 
auront  présidé  à  sa  préparation  ;  puis,  au  bas,  on  inscrira  : 
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Département  des  Terres  de  la  Couronne.  [Terres,  Mines  et  Pêche- 
ries]. 

Québec,  19 

Commissaire  des  Terres  de  la  Couronne.  [Ministre]- 

[Ce  certificat  devant  être  signé  par  le  ministre  sera  apposé 
par  le  département]. 

Du  supplément  au  livre  de  renvoi. 

Après  avoir  terminé  la  construction  du  plan  et  la  préparation  du 
livre  de  renvoi,  comme  il  peut  arriver  que  l'on  découvre  des  omis- 
sions dans  les  travaux  du  cadastre  et  ce  avant  la  transmission  de  ces 
documents  au  département  des  Terres,  [maintenant  Terres,  Mines  et 
Pêcheries],  il  sera  nécessaire  de  remédier  à  ces  imperfections,  et  le 
moyen  le  plus  facile  pour  atteindre  ce  but  sans  déranger  la  série  des 
numéros,  sera  d'insérer  ces  lots  additionnels  dans  un  livre  de  renvoi 
supplémentaire  en  leur  faisant  porter  le  numéro  de  la  parcelle  dont 
il  faisait  partie,  et  en  les  distinguant  par  des  lettres  de  l'alphabet. 
Ainsi,  ayant  découvert  que  le  lot  No  25  tel  qu'entré  au  plan  et  livre 
de  renvoi  officiels,  contient  deux  parcelles  passées  inaperçues,  ces 
deux  subdivisions  additionnelles  devront  être  indiquées  au  supplé- 
ment sous  l'appellation  de  2ôa  et  256  avec  la  description  qui  leur 
convient  respectivement.  Ce  supplément  devra  se  clore  de  la  manière 
indiquée  pour  le  livre  de  renvoi  même. 


ARTICLE   II 


Cadastrage  des  cantons  {townships)  ou  des  paroisses   comprises 

dans  les  cantons 

Les  plans  et  notes  d'arpentage  relatifs  à  ces  divisions  territoriales 
formant  partie  des  archives  du  département  des  Terres,  (maintenant 
Terres,  Mines  et  Pêcheries)  étant  le  résultat  d'opérations  faites  sur 
les  lieux,  et  contenant  des  données  presque  toujours  correctes  sur  la 
subdivision  des  terrains  dans  ces  circonscriptions  territoriales,  les  tra- 
vaux du  cadastre,  dans  ces  localités,  devront  être  moins  longs  et 
moins  difficiles  que  dans  les  parties  seigneuriales,  et  devront  néces- 
siter des  mesurages  moins  étendus  et  moins  suivis.    A  proprement 
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parler,  ces  opérations  ne  comprendront  généralement  qu'un  relevé  ou 
dénombrement  des  subdivisions  qu'ont  pu  subir  les  lots  primitifs 
depuis  qu'ils  ont  été  acquis  de  la  Couronne. 

[Comme  il  a  été  constaté  dans  bien  des  cas  que  ces  plans  et  notes 
d'arpentage  ne  donnent  pas  toujours  correctement  la  subdivision  pri- 
mitive de  ces  terrains,  il  a  été  réglé  que  la  partie  des  présentes  ins- 
tructions relatives  à  l'arpentage  des  chemins,  lignes,  rivières  et  lacs 
dans  les  seigneuries  doit  s'appliquer  également  au  cadastrage  des  can- 
tons.] 

Cependant,  vu  qu'il  est  stipulé  par  la  loi  (72e  clause,  chap.  37 
statuts  refondus)  [voir  article  5664  S.  R.  P.  Q.]  que  le  numérotage 
de  la  subdivision  primitive  des  townships,  telle  que  reconnue  au 
département  des  Terres  de  la  Couronne,  [maintenant  Terres,  Mines 
et  Pêcheries]  devra  être  conservé  dans  les  travaux  du  cadastre  de  ces 
localités,  la  confection  du  plan  et  du  livre  de  renvoi  officiels  exige 
quelques  instructions  particulières.  Ainsi  le  plan  officiel  devra  être 
une  copie  fidèle  agrandie  [mais  toutefois  conforme  aux  données  obte- 
nues par  les  mesurages  mentionnés  au  paragraphe  précédent]  de  l'ori- 
ginal déposé  au  département  des  Terres,  [maintenant  Terres,  Mines 
et  Pêcheries]  et  devra  être  construit  à  l'échelle  de  20  chaînes  au 
pouce,  La  subdivision  et  les  numéros  des  lots  et  des  rangs  primitifs 
devront  être  indiqués  en  lignes,  en  chiffres  et  en  lettres  rouges,  et 
tnute  fraction  de  ces  subdivisions  devra  porter  en  noir,  en  dedans  de 
ses  lim/tes  figurées,  le  numéro  primitif  plus  une  lettre  de  l'alphabet 
[ou  un  chiffre]  servant  à  distinguer  et  indiquer  chacun  des  morcelle- 
ments du  lot  originaire  [excepté  les  cas  prévus  ci-après.] 

Par  exemple,  le  No  5  du  2me  rang  de  la  division  primitive  du 
canton  de  Grantham  ayant  été  depuis  la  vente  [originaire]  subdivisé 
en  cinq  parcelles,  ces  parcelles  devront  être  indiquées  sur  le  plan 
officiel  par  des  lignes  et  lettres  noires  comme  suit:  5a,  5b,  5c,  5d,  5e, 
pour  les  distinguer  de  la  division  primitive,  qui  sera  représentée  en 
lignes,  chiffres  et  lettres  rouges.  [Dans  le  livre  de  renvoi  chacune 
de  ces  parcelles  sera  indiquée  et  décrite  en  établissant  sa  position 
relativement  aux  autres  parties  du  lot  primitif  comme  suit  : 
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No  du  lot  ou  lo- 
l)in  de  terre  indiqué 
sur  le  plan  officiel. 


5c 


\OM    DU     l'KOPKIETAIKE. 


Pierre  Gastonguay 


[2e  Rang.] 

Formant  partie  du  [lot] 
No  5  du  îîe  rang  de  la  sub- 
division  primitive  de 
Grantham,  borné  au  nord 
par  la  ligne  entre  le  1er  et 
le  2e  rang,  à  l'est  par  le 
No  5d,  au  sud  par  la  ligne 
entre  le  2e  et  le  3e  rang, 
et  à  l'ouest  par  le  No  6b  ; 
ayant  cinq  chaînes  de  lar- 
geur sur  quatre  -  vingts 
chaînes  de  profondeur, 
formant  quarante  acres  en 
superficie  (40.) 


Comme  ce  mode  d'indication  et  de  désignation  offre  certaines  diffi- 
cultés, à  cause  de  son  manque  de  simplicité,  il  sera  mieux  de  le 
laisser  de  côté,  chaque  fois  que,  par  le  grand  nombre  de  subdivisions 
effectuées  dans  les  lots  originaires,  la  clarté  de  la  désignation  pour- 
rait en  être  affectée  ;  suttout  dans  les  cantons  où  par  consentement 
mutuel  entre  les  parties,  pour  faire  face  à  des  exigences  locales,  les 
lots  primitifs  ont  été  subdivisés  transversalement,  de  manière  à  ce 
qu'une  des  nouvelles  parcelles  comprenne  à  la  fois  plusieurs  parties 
de  la  division  première,  rendant  par  conséquent  l'adoption  d'une  série 
de  numéros  par  chaque  rang  chose  presqu'impossible,  à  cause  des 
complications  devant  en  résulter.    [Voir  article  5664,  S  R.  P.  Q.] 

Dans  ces  circonstances,  en  vertu  de  l'acte  35,  Vict.,  cap.  16,  sec.  2, 
[voir  article  5664,  S.  R.  P.  Q.]  le  directeur  du  cadastre  [ou  l'arpen- 
teur-géomètre]  après  avoir  obtenu  à  cet  effet  la  sanction  du  Commis- 
saire des  Terres,  (maintenant  Terres,  Mines  et  Pêcheries)  devra  adop- 
ter une  seule  série  de  numéros,  tel  que  désigné  dans  les  paroisses  sei- 
gneuriales :  tout  en  ayant  soin,  dans  la  description,  de  référer  à  la 
division  primitive,  de  manière  à  pouvoir  identifier  la  position  des 
parcelles  relativement  à  l'ancien  arpentage.  Ainsi  le  plan  officiel 
devra  indiquer  en  rouge  la  subdivision  et  les  numéros  primitifs  des 
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raogs  et  des  lots,  et  représenter  la  nouvelle  par  des  lignes  et  des 
numéros  en  noir  d'une  seule  série,  tandis  que  dans  la  désignation  et 
la  description  l'on  devra  se  conformer  à  la  formule  suivante  : 


No  du  lot  ou  lo- 
pin de  terre  indiqué 
sur  le  plan  officiel. 


203 


XOM     Dr     PROPRIETAIRE 


Pierre  L'Abbé. 


DESCRIPTION^    GENERALE 


[4tème  Rang], 

Faisant  partie  des  lots 
No  79,  30  et  21  du  qua- 
trième rang  de  l'arpentage 

primitif  du  canton ; 

borné  au  nord  par  le  No 

204,  an  sud   par   le    No 

205,  à  l'ouest  par  le  che- 
min St-  et  à  l'est  par 
le  No  190  ;  ayant  huit 
chaînes  de  largeur  sur  qua- 
tre-vingts chaînes  de  pro- 
fondeur et  contenant  soi- 
xante-quatre acres  en  su- 
perficie (64). 


Si  la  parcelle  est  de  forme  irrégulière,  l'on  omettra  les  [autres] 
dimensions,  et  l'on  donnera  seulement  [le  front  et]  la  superficie  après 
avoir  énoncé  les  bornes  du  lot. 

Afin  d'aider  les  officiers  du  cadastre  dans  leurs  opérations  du 
cadastre  des  cantons,  il  leur  sera  transmis  un  état  des  terrains  octro- 
yés par  lettres  patentes,  comprenant  les  noms  des  personnes  auxquel- 
les ces  octrois  ont  été  faits,  ainsi  qu'une  liste  des  lots  vendus  et  des 
noms  de  ceux  les  ayant  achetés  et  qui  n'ont  pas  encore  obtenu  un 
titre  complet  de  propriété.  En  préparant  le  livre  de  renvoi  les  noms 
de  ces  personnes  possédant  en  vertu  d'un  simple  billet  de  location 
pourront  être  entrés  comme  propriétaires  ;  mais  celui  de  tout  occu- 
pant sans  permis  (squatter)  ne  pourra  figurer  que  dans  la  colonne 
des  remarques,  la  Couronne  devant  apparaître  comme  propriétaire. 

Lorsqu'une  paroisse  comprend  partie  d'une  seigneurie  et  partie  d'un 
canton,  elle  devra  être  représentée  sur  le  plan  officiel  en  deux  sec- 
tions séparées  :  la  première  construite  à  l'échelle  de  5  arpents  au 
pouce  anglais,  la  seconde  à  celle  de  20  chaînes  au  pouce  anglais,  ces 
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mesures  étant  celles  que  la  loi  commande  d'adopter  dans  ces  deux 
circonscriptions  territoriales.  (Statuts  refondus  du  Canada,  chap.  77, 
sec.  49).  [Voir  article  4134,  S.  E.  P.  Q]. 


ARTICLE   III 


Cadastrage  des  cités  et  des  villes 

Les  propriétés  foncières  dans  les  villes,  en  proportion  de  leur  éten- 
due, ayant  une  plus  grande  valeur  que  celles  des  sections  rurales  du 
pays,  étant  aussi  sujettes  à  des  subdivisions  plus  nombreuses  et  à 
des  mutations  plus  fréquentes,  exigent  que  l'on  apporte  un  soin  par- 
ticulier dans  l'ensemble  comme  dans  les  détails  des  opérations  du 
cadastre  qui  les  concernent.  Afin  de  hâter  la  mise  en  opération  de  la 
loi  d'enregistrement,  comme  il  est  maintenant  loisible  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  de  proclamer  (du  moment  que  le  livre  de  ren- 
voi et  le  plan  officiels  comprenant  un  quartier  d'une  cité  ou  d'une 
ville  ont  été  déposés  dans  le  bureau  de  la  division  d'enregistrement 
à  laquelle  elle  appartient)  que  la  dite  loi  est  en  force,  le  cadastrage 
des  villes  doit  se  faire  en  suivant  les  limites  des  quartiers  et  en 
adoptant  une  seule  série  de  numéros  pour  tous  les  lots  qu'ils  com- 
prennent, comme  s'ils  formaient  nn  comté  ou  une  division  d'enregis- 
trement distinct  (voir  l'acte  32  Vict.,  cap,  25,  sec.  5).  [Voir  article 
5848,  S.  R.  P.  Q.  et  2176,  a.  c.  c] 

En  conséquence,  les  officiers  du  cadastre  devront  procéder  à  leurs 
travaux  par  quartiers,  et  devront  transmettre  au  département  des 
Terres  (maintenant  Terres,  Mines  et  Pêcheries)  les  plans  et  livres  de 
renvoi  officiels  de  chacune  de  ces  divisions,  au  fur  et  à  mesure  que  le 
cadastrage  en  sera  terminé. 

Après  que  les  officiers  du  cadastre  se  seront  procuré  toutes  les 
doni  ées  que  l'on  peut  obtenir  sur  la  subdivision  des  propriétés  dans 
un  quartier  (de  la  manière  indiquée  plus  haut  pour  les  paroisses),  et 
après  avoir  établi  sur  un  diagramme  préparé  à  cet  effet,  les  limites 
de  la  cité  ou  ville  à  cadastrer  telles  que  légalement  reconnues,  ainsi 
que  celles  des  différents  quartiers  qui  la  composent,  ils  devront  de 
suite  procéder  au  mesurage  des  lots  ;  relevant  d'abord  les  rues  et  le 
front  des  propriétés  par  carrés,  et  ensuite  mesurant  les  profondeurs  si 
elles  sont  inégales,  ainsi  que  les  arrière-lignes  de  division  partout  où 
par  leur  irrégularité,  elles  pourraient  affecter  la  superficie  des  par- 
celles. 
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Par  lot  ou  parcelle,  l'on  doit  entendre  toute  subdivision  de  terrain 
gënëralement  connue  sous  la  désignation  de  lots  à  bâtir,  toute  pro- 
priété foncière  distinguée  ou  divisée  d'une  autre  par  une  muraille,  un 
mur  mitoyen,  une  clôture,  une  haie,  ou  [toute  marque  reconnue  par 
les  propriétaires  comme  indiquant  les  limites  de  leurs  propriétés]  ou 
bien  délimitée  par  des  bornes  établies  ou  piquets  plantés  sur  les 
lieux  par  un  arpenteur  provincial  pour  marquer  telle  subdivision,  ou 
tout  lot  de  grève  ou  en  eau  profonde  octroyé  par  lettres  patentes  ; 
et  chacun  de  ces  lots  ou  parcelles  devra  être  mesuré  distinctement 
afin  d'être  désigné  et  numéroté  en  conséquence,  même  lorsqu'ils  se- 
raient contigus  et  appartiendraient  à  une  seule  personne. 

Ces  mesurages  dans  les  villes  devraient  se  faire  au  pied  anglais, 
soit  à  la  chaîne,  soit  au  ruban  métallique,  sujets  tous  deux,  de  temps 
en  temps  à  vérification  sur  l'étalon  de  mesure  en  la  possession  de 
chaque  arpenteur.  Les  divers  angles  formés  par  les  réflexions  dans 
l'alignement  des  rues  et  par  leur  intersection  les  unes  avec  les  autres 
seront  relevés  au  moyen  du  théodolite  ;  et  afin  de  constater  avec 
toute  l'exactitude  désirable  la  superficie  et  la  configuration  de  chaque 
lot  et  pour  ne  pas  s'exposer  à  [commettre  quelque  erreur  ou  à]  omet- 
tre aucun  lot  et  à  avoir  ensuite  à  revenir  sur  les  lieux  pour  corriger 
cette  erreur  ou  cette  omission,  l'on  devra  à  cette  fin  prendre  tout  le 
temps  et  les  précautions  nécessaires  à  l'accomplissement  d'un  pareil 
travail. 

Il  faudra  aussi  mesurer  correctement  la  largeur  de  toutes  les  rues, 
places  publiques,  passages  et  ruelles,  et  s'assurer  si  les  terrains  em- 
ployés à  ce  dernier  usage  sont  propriétés  publiques  ou  privées,  afin 
dans  ce  dernier  cas,  de  pouvoir  leur  donner  un  numéro  distinctif  s'il 
y  a  nécessité. 

Lorsque  l'on  rencontrera  des  terrains  vacants  où  les  bornes  et  clô- 
ture de  division  peuvent  être  abattues,  brûlées  ou  disparues,  l'on 
devra  consulter  les  propriétaires  de  ces  terrains  vacants  afin  d'en 
obtenir  tout  plan  et  procès-verbal  pouvant  servir  à  rétablir  la  subdi- 
vision primitive  qui  a  pu  exister  sur  les  lieux.  Il  est  presque  inutile 
de  dire  que,  règle  générale,  les  officiers  du  cadastre  devront  se  faire 
un  devoir  de  se  rendre  chez  tous  les  grands  propriétaires,  soit  des  vil- 
les soit  des  campagnes,  pour  prendre  connaissance  des  documents  que 
ces  personnes  peuvent  avoir  en  leur  possession. 


Du  plan  minute  des  cités  et  des  villes. 

A  mesure  que  le  géomètre  recueillera  les  données  qui  lui  sont  né- 
cessaires, résultat  de  ses  arpentages  et  de  ses  investigations,  il  devra 
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les  consigner  sur  un  plan  minute,  qui  doit  être  construit  à  l'échelle 
de  50  pieds  anglais  au  pouce  anglais  [excepté  l'orsqu'il  en  aura  été 
autorisé  autrement  par  le  département.] 

Ce  plan  représentera  fidèlement  toutes  les  rues,  places  publiques, 
ruelles  et  passages  et  la  configuration  exacte  de  chaque  lot  ou  par- 
celle, sur  chacun  desquels  sera  apposé  un  numéro  formant  partie 
d'une  seule  série  pour  tout  un  quartier.  Si  les  quartiers  d'une  ville 
sont  trop  considérables  pour  être  figurés  sur  une  seule  feuille,  ils 
devront  l'être  sur  des  feuilles  différentes  qui  seront  désignées  et 
numérotées  comme  suit,  par  exemple  : 

Plan  du  Quartier  St- Antoine,  [cité  de  Montréal],  1er  Feuillet,  2me 
Feuillet,  3me  Feuillet,  etc. 

La  construction  du  plan  sur  chacun  de  ces  feuillets  devra  être 
telle  qu'ils  pourront  se  rapporter  l'un  à  l'autre  et  coïncider  de  ma- 
nière à  permettre,  après  la  clôture  des  travaux  du  cadastrage  d'une 
ville,  d'en  faire  un  plan  d'ensemble  ne  formant  qu'un  seul  tout. 

En  ce  qui  regarde  les  formules  à  suivre  pour  la  clôture  et  la  signa- 
ture de  ces  documents,  elles  doivent  être  absolument,  les  mêmes  que 
pour  les  paroisses. 


Du  plan  officiel  des  cités  et  des  villes. 

Le  plan  officiel  des  cités  et  des  villes,  qui  est  une  copie  fidèle  de 
la  minute  dressée  de  la  manière  susdite,  devra  être  dessiné  avec 
tout  le  soin  possible,  tel  qu'indiqué  pour  les  plans  des  paroisses. 

Du  livre  de  renvoi  officiel  des  cités  et  des  villes. 

La  superficie  et  la  configuration  des  lots  de  ville  étant  parfaite- 
ment établie?,  et  les  données  sur  le  front,  la  profondeur  et  les  dimen- 
sions des  côtés  de  chaque  lot  ou  parcelle  étant  définitivement  arrêtées 
sur  le  plan  minute,  ainsi  que  le  numérotage,  l'on  devra  voir  à  la  pré- 
paration du  livre  de  renvoi,  lequel  doit  comprendre  la  désignation  et 
la  description  de  chacun  des  lots  indiqués  sur  le  plan  officiel  auquel 
il  doit  pour  ainsi  dire  servir  de  complément  et  de  note  explicative. 
La  forme  de  description  de  lot  de  ville  est  à  peu  près  la  même 
que  celle  usitée  pour  les  paroisses,  et  dans  un  but  d'uniformité,  l'on 
adoptera  la  suivante  : 
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Lot  régulier. 
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Xo  du  lot  ou  lo 
piu  de  terre  indi' 
que  sur  le  plan  offl 
ciel. 


322 


178 


NOM    DU    PROPRIETAIRE. 


Prisq.  Cloutier 


Ant.  Faribault. 


DESCRIPTION      GENERALE. 


Borné  vers  le  nord  par 
les  Nos  435  et  436,  vers 
le  sud  par  la  rue 
vers  l'est  par  le  No  321  et 
vers  l'ouest  par  le  No  323  ; 
mesurant  quarante  piedt' 
deux  pouces  de  front  [lar- 
geur] sur  soixante-et-un 
pieds  quatre  pouces  de 
profondeur,  contenant  en 
superficie  deux  mille,  qua- 
tre cent  soixante-trois 
pieds,  mesure  anglaise 
(2463,)  égal  à  deux  mille, 
cent  soixante-huit  pieds 
français  (2168.) 

Lot    irrégulier. 

De  figure  irrégulière, 
borné  vers  le  nord  par  le 
No  178,  la  rue 
et  le  No  307,  au  sud  par 
les  No  176  et  177  et  la 
rue  ,  vers  l'est 

par  le  No  177,  la  rue 
et  le  No  307  et  vers 
l'ouest  par  le  No  179  ; 
contenant  en  superficie, 
neuf  mille,  neuf  cent  huit 
pieds,  mesure  anglaise, 
(9908,)  égal  à  huit  mille, 
sept  cent  vingt-trois  pieds 
français  (8723.) 
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ARTICLE  IV. 


Du  cadastrage  des  villages  incorporés 

Les  instructions  qui  précèdent,  touchant  la  manière  de  cadastrer  la 
propriété  dans  les  cités  et  les  villes,  doivent  s'appliquer  à  la  lettre  à 
la  subdivision  des  lots  composant  les  villages  incorporés  ;  à  cette 
exception  près,  qu'au  lieu  de  procéder  par  quartier,  les  opérations 
devront  être  reparties  de  suite  sur  le  village  entier. 

Le  plan  d'un  village  incorporé  compris  dans  un  canton  sera  dressé 
à  l'échelle  de  100  pieds  anglais  au  pouce  anglais  ;  dans  les  seigneu- 
ries il  sera  construit  à  l'échelle  de  180  pieds  (1  arpent)  français  au 
pouce  anglais. 

Les  livres  de  renvoi  dans  l'un  et  l'autre  cas  seront  en  tout  sem- 
blables à  ceux  des  villes,  les  dimensions  des  lots  seulement,  étant 
données  en  mesures  correspondantes  à  celles  usitées  dans  la  cons- 
truction des  plans. 

[Lorsqu'il  s'agit  d'un  village  incorporé  formé  de  lots  de  canton,  on 
devra  indiquer  dans  la  désignation  de  chaque  lot  qu'il  fait  partie  de 
tel  lot  de  l'arpentage  primitif,  comme  cela  est  exigé  d'ailleurs  pour  le 
cadastrage  d'un  canton.  Une  seule  série  de  numéros  consécutifs 
doit  être  adoptée  pour  les  villages  incorporés.] 


ARTICLE  V 


Transmissions  des  plans,  correction  après  les  dépôts  faits,  et  pré- 
paration des  plans  et  livrer  de  renvoi  pour  la  subdivision  en 
lots  de  ville  [ou  de  village]  d'un  lot  déjà  cadastré 

Lorsque  les  plans  d'une  paroisse,  d'un  canton,  d'un  village  ou  d'un 
quartier  auront  été  revisés  et  comparés  avec  les  livres  de  renvoi  y 
correspondants,  et  que  les  travaux  du  cadastrage  de  ces  diverses 
localités  seront  considérés  terminés,  à  la  satisfaction  du  directeur,  et 
que  ces  documents  auront  été  signés  par  lui  et  le  géomètre,  il  devra 
(après  les  avoir  emballés  avec  soin)  h  s  transmettre,  par  la  voie  la 
plus  sûre  et  la  plus  expéditive,  au  département  des  Terres  [main- 
tenant Terres,  Mines  et  Pêcheries]  pour  qu'ils  y  soient  revus,  copiés, 
et  ensuite  signés  par  le  commissaire  en  la  manière  voulue  par  la  loi. 
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Cependant,  dans  le  but  de  permettre  aux  propriétaires  des  lots 
renfermés  dans  chacune  des  circonscriptions  territoriales  énumérées 
ci-dessus  de  s'assurer  de  l'exactitude  de  la  désignation  de  leur  terrain, 
si  le  directeur  du  cadastre  juge  à  propos  de  le  recommander,  avis 
sera  donné  daus  les  journaux  ou  à  la  porte  de  l'église,  que,  préala- 
blement à  la  transmission  des  livres  de  renvoi  et  des  plans  officiels, 
ces  documents  seront  soumis,  dans  le  bureau  du  cadastre  du  district, 
à  l'examen  du  public  pour  inspection  et  vérification,  durant  l'espace 
de  deux  mois.  [Cette  inspection  se  fait  par  l'inspecteur  du  cadastre, 
à  la  demande  de  l'arpenteur-géomètre,] 

Des  codirections. 

Après  que  des  copies  des  plans  et  des  livres  de  renvoi  officiels, 
certifiées  par  le  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  [maintenant 
le  ministre  des  Terres,  Mines  et  Pêcheries]  auront  été  déposées  au 
bureau  d'enregistrement  pour  la  division  que  ces  documents  concer- 
nent, il  ne  sera  plus  loisible  aux  officiers  du  cadastre  ni  au  régistra- 
teur  de  faire  aucun  amendement  ou  addition  aux  dits  plans  et  livres 
de  renvoi,  sans  avoir  soumis  au  commissaire  des  Terres  [maintenant 
Terres,  Mines  et  Pêcheries]  un  rapport  établissant  la  nécessité  d'opérer 
tel  amendement  ou  addition.  Ces  erreurs  et  omissions  étant  ordi- 
nairement constatées  dans  les  bureaux  d'enregistrement,  les  deman- 
des pour  corrections  devront  être  faites  [au  département]  par  le 
régistrateur  ;  et  comme  elles  seront  invariablement  référées  au  direc- 
teur du  cadastre  ayant  présidé  aux  travaux  dans  cette  division,  il 
sera  du  devoir  de  ce  dernier  après  examen  [des  titres  et  étude  des 
lieux,]  de  faire  rapport  au  département  à  ce  sujet  ;  et  si  telles  erreurs 
ou  omissions  existent,  il  aura  à  transmettre  aussitôt  le  plan  et  le 
livre  de  renvoi  avec  les  amendements  qu'il  aura  exécutés  lui-même, 
afin  que  le  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  [maintenant 
Terres,  Mines  et  Pêcheries]  y  oppose  sa  signature.  Ces  corrections 
seront  faites  sur  la  marge  du  plan  et  devront  porter  la  date  de  leur 
transmission  au  département;  puis  au  ba?  de  cette  partie  du  plan 
ainsi  amendée,  l'on  devra  inscrire  ce  qui  suit,  par  exemple  :  "  Les 
Nos  4,  5  et  t)  corrigés  en  vertu  de  l'article  2174  du  code  civil  ",  la 
date  de  la  transmission,  la  signature  du  commissaire,  etc.  [Voir 
article  2174  a,  c.  c.  ou  5846  S.  R.  P.  Q.] 

Sur  le  livre  de  renvoi,  ces  corrections  seront  faites  dans  la  colonne 
des  remarques,  et  elles  devront  correspondre  parfaitement  avec  celles 
indiquées  sur  le  plan.  Les  mots,  chiffres  [ou  traits]  incorrects  ne 
devront  pas  être  effacés,  mais  simplement  biffés,  et  la  correction  sera 
écrite  tout  au  long  en  regard  dans  la  colonne  des  remarques.  Lors- 
que la  correction  ne  consiste  que  dans  le  changement  du  nom   du 
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propriétaire,  celui  d'abord  inscrit  ayant  été  biffé,  le  nom  du  véritable 
propriétaire  sera  inscrit  au  bas.  Tous  ces  amendements  devront 
porter  la  date  de  leur  transmission  et  seront  signés  comme  ceux 
effectués  du  plan. 

Si  la  correction  comporte  des  lots  additionnels,  par  conséquent  de 
nouveaux  numéros  et  de  nouvelles  descriptions,  ces  ajoutés  devront 
être  entrés  sur  des  feuilles  supplémentaires,  de  la  manière  décrite  ; 
et  à  l'endroit  du  livre  de  renvoi  où  ces  nouveaux  numéros  devraient 
apparaître,  l'on  devra,  dans  la  colonne  des  remarques,  renvoyer  à  ces 
dites  feuilles  supplémentaires. 

Si  l'on  a  constaté  ainsi  l'omission  d'un  ou  de  plusieurs  de  ces  lots 
afin  de  ne  point  déranger  l'ordre  dans  la  série  des  nombres,  l'on  devra 
les  désigner  par  le  même  numéro  que  celui  sous  lequel  ils  étaient 
d'abord  compris  en  y  ajoutant  une  lettre  ou  un  chiffre  caractéristique, 
tel  que  dit  à  l'article  du  supplément  au  livre  de  renvoi  ". 

Dans  le  cas  où  un  chemin,  une  rue  ou  ruelle,  est  devenu,  depuis 
le  dépôt  du  plan  et  livre  de  renvoi,  propriété  privée,  il  sera  donné  au 
dit  chemin  un  numéro  et  une  désignation  de  même  que  si  ce  fût  un 
lot  ordinaire,  et  de  la  manière  précédemment  décrite.  (Voir  l'acte 
35  Vie.  ch.  XVI,  sec.  2.)  [Voir  article  5(567  S.  R.  P.  Q.] 

Remarques  touchant  la  préparation  des  plan  et  livres  de  renvoi  à 
être  faits  en   vertu  de  l'article  2175  du  Gode  Civil. 

La  80ème  clause  du  chapitre  37  des  statuts  refondus  déjà  cités,  et 
l'article  2175  du  Code  Civil  [voir  article  58 17  S.  R,  P  Q.]  stipulant 
que,  lorsqu'un  propriétaire  subdivise  en  lots  de  ville  ou  de  village  un 
terrain  marqué  au  plan  et  livre  de  renvoi,  il  sera  tenu  d'en  déposer 
au  bureau  du  commissaire  des  Terres  de  la  Couronne  [maintenant 
Terres,  Mines  et  Pêcheries]  un  plan  et  un  livre  de  renvoi,  par  lui 
certifiés,  avec  des  désignations  et  numéros  particuliers,  de  manière  à 
les  distinguer  des  lots  primitifs,  afin  que  si  ce  plan  et  ce  livre  de 
renvoi  sont  trouvés  corrects  par  le  commissaire,  il  en  transmette 
copie  par  lui  certifiée  au  régistrateur  de  la  division,  les  officiers  du 
cadastre  devront  voir,  en  autant  que  possible,  à  ce  que  chaque  fois  que 
ces  documents  seront  ainsi  préparés  en  vertu  de  ces  dispositions,  ils 
le  soient  d'une  manière  uniforme  et  en  harmonie  avec  les  plans  et 
livres  de  renvoi  officiels.  [L'échelle  du  plan  d'une  telle  subdivision 
est  celle  indiquée  à  l'article  IV  des  présentes  instructions  générales.] 

Ainsi,  il  sera  indispensable  que  les  plans  indiquant  ces  nouvelles 
subdivisions  soient  le  fruit  d'un  mesurage  et  d'une  délimitation  faits 
sur  le  terrain  pas  un  arpenteur  juré,  et  qu'ils  soient  dressés  à  la 
même  échelle  que  le  plan  officiel  [ou  à  une  échelle  plus  grande],  que 
les  lots  soient  numérotés  convenablement  et  conformément  à  la  loi. 
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c'est  à-dire  que  le  numéro  originaire  soit  conservé  et  que  l'on  y 
ajoute  un  nombre  secondaire  pour  les  distinguer  les  uns  des  autres. 
L'on  devra  aussi  s'assurer  que  cette  subdivision,  telle  qu'indiquée 
par  ces  plans,  s'accorde  quant  aux  limites  du  lot  primitif,  avec  le 
plan  officiel  et  que  la  superficie  collective  des  parcelles  concorde  avec 
celle  du  lot  entier  entrée  au  livre  de  renvoi.  Dans  le  cas  de  différence 
notable  entre  ces  données,  un  examen  sur  les  lieux  deviendrait  néces- 
saires, entrainant  conséquemment  la  correction  du  nouveau  plan  et 
livre  de  renvoi,  ou  des  documents  officiels  déposés  au  département 
des  Terres  [maintenant  Terres,  Mines  et  Pêcheries]  et  au  bureau 
d'enregistrement. 

Ces  plans  faits  en  double,  et  dessinés  sur  toile  pour  être  moins 
volumineux,  seront  intitulés  comme  suit,  par  exemple  : 

Plan  indiquant  la  subdivision  du  lot  No  171   du  Quartier  St- 
Antoine,  cité  de  Montréal. 

Échelle  de  100  pieds  au  pouce. 

Fait  et  préparé  d'après  les  dispositions  de  l'Article  2175  du  Code 
Civil.  [Pour  une  redivision  ajouter  :  et  des  articles  5677  et  5678, 
S.  E.  P.  Q.] 

Montréal  30  janvier  1873. 

Pierre  Demers,  Napoléon  Larue,  propriétaires  actuels  du  lot  No. 
171,  Quartier  St- Antoine,  Cité  de  Montréal. 

[Préparé  par  Olivier  Bédard,  arpenteur-géomètre.] 

Puis  la  formule  ordinaire  précédant  la  signature  du  Commissaire. 
[Plan  original  de  record  en  ce  département.  Département  des  Terres, 
Mines  et  Pêcheries,  Quebec....' 

[Les  mêmes  certificats  et  signatures  devront  être  apposés  à  la  fin 
du  livre  de  renvoi,  original  et  copie,  en  remplaçant  le  mot  «plan»  par 
ceux-ci,  «livre  de  renvoi.»] 

Sur  la  copie  du  plan  et  livre  de  renvoi  l'on  inscrira  :  Vraie  copie 
de  l'original  de  record  en  ce  département,  ainsi  que  la  formule  déjà 
énoncée. 
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Dans  la  description  de  ces  lots  l'on  adoptera  la  formule  suivante 


No  du  lot  ou  lo- 
pin de  terre  indiqué 
sur  le  plan  ofticicl. 


14-2 


Bazile  Crépault. 


Subdivision    du    lot    N^ 

1-i,  [ou  d/une  partie  du 

lot  No    suivant  le  cas.] 

Borné  au  front  vers  1' 
par  le  No  14-(Avenue 
Mont-Eoyal),  en  profon- 
deur vers  r  par  le  No 
15,  d'un  côté  au  par  le 
No  15  et  de  l'autre  vers 
le  par  le  No  14-o  ;  me- 
surant viDgt-six  pieds  et 
six  pouces  de  largeur  sur 
soixante-trois  pieds  de  pro- 
fondeur, mesure  anglaise, 
contenant  seize  cent  soi- 
xante-neuf pieds  en  super- 
ficie, (1666)  égal  à  (1463) 
mesure  française. 


Lorsque,  dans  la  préparation  de  ces  subdivisions,  le  propriétaire 
aura  ouvert  une  ou  plusieurs  rues  sur  lesquelles  les  lots  auront  leur 
front,  ces  rues  devront  porter  un  numéro;  et  être  décrites  de  la 
manière  suivante  comme  si  elles  étaient  des  parcelles  séparées.  Voir 
l'acte  35  vie,  cap  XVI,  sec.  2.)     [Voir  article  5667  S.  R.  P.  Q.] 
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No  du  lot  ou  lo- 
pin de  terre  indiqué 
sur  le  plan  offleiel. 


XOM     DU     PROPRIETAIRE 


14-1 


Bazile  Crépault. 


DESCRIPTION    GENERALE. 


Subdivision  du  lot  No 
14.  Rue 

Borné   à   une     extrémité' 
vers  le  par  le 

No  14-2  (l'Avenue  Mont- 
Royal),  à  l'autre  extrémi- 
té vers  le  par  le 
No  13,  d'un  côté  au 
par  la  ligne  limitative 
nord-ouest  du  village  St 
Jean-Baptiste  et  de  l'au- 
tre côté  par  les  Nos.  14-2 
14-3,  14-4,  14-5,  14-6, 
14-7,  14-8,  (extrémité  de 
la  rue  Drolet)  14-9,  14-10, 
14-11,  14-12,  14-13,  14 
14,  14-15,  14-16,  14.17, 
14- 18,  (extrémité  de  la  rue 
St.  Denis)  14-19,  14-20, 
14-21,  14-22,  14-23,  14- 
24,  14-25,  14-26,  1^-27, 
(extrémité  de  la  rue  Ri- 
vard,)  14-28,14,29,14-30, 
14-31,  14-32,  14-33,  14- 
35,  (extrémité  de  la  rue 
Berri,)  14-36  et  24-37; 
mesurant  vingt-cinq  pieds 
de  largeur,  sur  neuf  cent 
soixante  pieds  et  trois  pou- 
ces de  longueur,  mesure 
anglaise  ;  contenant  vingt 
quatre  mille  six  pieds 
(24,006)  en  superficie,  égal 
à  (21,631)  mesure  fran 
çaise. 
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Lorsque  ces  documents  auront  été  préparés  à  la  satisfaction  du 
directeur  du  cadastre  [ou  de  l'arpenteur  géomètre,]  ils  seront  trans- 
mis au  département  des  Terres  de  la  Couronne,  [u.aintenant  Terres, 
Mines  et  Pêcheries]  où  après  avoir  reçu  la  signature  du  Commissaire, 
la  vraie  copie  annexée  à  l'original  en  sera  détachée  et  sera  déposée 
au  bureau  du  régistrateur  tel  que  voulu  par  la  loi. 


Enumeration  des  divers  documents  mentionnés  dans  les  présentes 
instructions,  comme  formant  partie  des  archives  du  départe- 
ment des  Terres  de  la  Couronne  [maintenant  Terres,  Mines 
et^Pieheries]  et  dont  les  ojfficiers  du  cadastre  devront  j^rendre 
communication  et  copie  avant  de  commencer  les  travaux  qui 
leur  sont  confiés. 

Plans  des  seigneuries  dressés  sous  la  direction  des  commissaires 
seigneuriaux,  et  cadastres  imprimés  des  seigneuries  faits  en  vertu  du 
chapitre  41  des  statuts  refondus  du  Bas-Canada  par  les  commissaires 
susdits. 

Plans  originaux  des  seigneuries. 

Plans  et  procès-verbaux  des  lignes  de  division  qui  ont  été  tracées 
à  différentes  époques  entre  les  seigneuries  et  les  terres  de  la  couronne, 
avec  toutes  autres  pièces  relatives  aux  bornages  des  dites  seigneuries. 

Plans  et  descriptions  indiquant  les  limites  des  paroisses  érigées 
civilement  qui  ont  été  transmis  à  ce  département  préalablement  à 
l'érection  civile  de  ces  paroisses. 

Plans  des  villages  incorporés. 

Plans  et  livres  de  renvoi  transmis  par  les  particuliers,  canstatant 
la  subdivision  de  certain  lots  de  ville  ou  de  village,  déposés  en  vertu 
de  l'acte  23  Vie.  cap.  59,  sec.  60.  [Voir  sec.  80  S.  E.  B.  C,  chap. 
37.] 

Plans  originaux  des  cantons   (townships.) 

Notes  d'arpentage  concernant  ces  mêmes  divisions  territoriales. 

Plans  et  descriptions  des  lots  de  grève  et  en  eau  profonde  octroyés 
par  lettres  patentes. 

Liste  des  lots  de  la  Couronne  et  du  Clergé  aujourd'hui  octroyés 
par  lettres  patentes,  avec  les  noms  des  personnes  ayant  obtenu  ces 
titres. 

Liste  des  lots  octroyés  gratuitement  ou  vendus  dans  les  cantons, 
et  des  noms  des  personnes  possédant  en  vertu  de  ces  octrois  ou  de 
ces  ventes. 
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Liste  des  lots  concédés  dans  les  seigneuries  appartenant  à  la  Cou- 
ronnne,  ou  formant  partie  des  Biens  des  Jésuites. 

Plans  de  chemin  de  fer  ou  de  colonisation,  de  rivières,  de  lignes 
d'explorations,  etc.,  pouvant  aiier  à  la  construction  des  plans  offi- 
ciels. 

Département  des  Terres  de  la  Couronne, 
Québec, 

Commissaire. 

[  Département  des  Terres,  Mines  et  Pêcheries, 

Québec  janvier  1904. 


GENERAL   INSTRUCTIONS' 

Concerning  the  cadastration  of  the  cities,  towns,  parii-hes,  town- 
ships, and  incorporated  villages  in  the  Province  of  Quebec  and 
respecting  the  prepapation  of  the  o^cial  plans  arid  books  of 
reference  to  be  made  in  conformity  to  the  provisions  of  the  37 
chapter  of  the  Revised  Statutes  of  Loiver  Canada  (ijt>th,  69th, 
70th,  7lst,  72nd,  73rd,  74:th,  and  75th  clauses),  of  the  25  chap- 
ter of  the  Act.  o2  Victoria,  and  of  the  15th  and  IQth  chapters 
of  the  Act  35  Victoria,  of  the  Legislature  of  this  Province. 
[Those  provisions  are  reproduced  in  the  Civil  Code  and  the 
Revised  Statutes  of  the  Province  of  Quebec,  1888]. 


The  operations  of  the  cadastre  in  the  Province  of  Quebec,  being 
undertaken  with  a  view  of  furnishing  the  registrar  of  each  registra- 
tion division  with  a  correct  designation  of  all  the  lauded  properties 
comprised  in  the  cities,  towns,  parishes,  townships,  and  incorporated 
villages,  or  part  of  the  same  forming  the  said  registration  division,  so 
as  to  be  able  to  follow  with  regularity  all  the  mutations  and  hypo- 
thecary transactions  which  take  place  therein,  it  follows  that  the 
duties  of  the  persons  charged  with  the  making  of  this  cadastre  should 
consist  in  the  construction  of  the  plans  and  the  preparation  of  the 
ofiScial  books  of  reference,  which  should  give  (for  the  purposes  herein- 
above specified)  as  exact  a  description  as  possible  of  all  the  landed 
properties  enclosed  within  the  above  mentioned  territorial  divisions. 

These  official  plans  and  books  of  reference,  to  be  prepared  by  the 
order,  and  under  the  direction  of  the  Commissioner  of  Crown  Lands, 
[now  the  Minister  of  Lands,  Mines  and  Fisheries]  conformably  to 
the  69th  clause  of  the  37th  chapter  of  the  Eevised  Statutes,  [See 
article  5662,  R.  S.  P.  Q.]  should  comprise  : — "  A  correct  plan  of  each 
"  city,  town,  incorporated  village,  parish,  township,  or  part  thereof, 
"  in  each  registration  division,  with  a  book  of  reference  to  each  such 
"  plan,  in  which  book  shall  be  set  forth  : 

"  1st.  A  general  description  of  each  lot  or  parcel  of  land  shewn  on 
"  the  plan  to  which  it  refers  ; 


(1)  N.  B — The  changes  and  additions  made  to  these  "instructions  "  are 
inclosed  in  brackets 
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''  2nd.  The  name  of  the  owner  of  each  separate  lot  or  parcel  of 
"  land,  or  of  any  estate  therein  so  far  it  can  be  ascertained,  and 

"  3rd.  Everything  necessary  to  the  right  understanding  of  such  plan 
for  the  purposes  required; 

"  And  each  separate  lot  or  parcel  of  land,  shewn  on  the  plan,  shall 
"  be  referred  to  in  the  said  book  by  a  number  (of  one  single  series) 
"  which  shall  be  marked  upon  the  plan,  and  entered  in  the  said  book,, 
"  the  Commissioner  being  authorized  to  adopt  any  means  he  thinks 
"  proper,  to  ensure  the  correctness  thereof." 

The  execution  of  these  documents  requiring  of  necessity  to  be 
varied  in  form,  according  to  the  territorial  divisions  to  which  they 
have  reference,  in  order  to  be  more  intelligible,  it  is  proper  to  draw 
attention  separately  to  the  manner  of  proceeding  to  their  preparation 
in  each  of  these  particular  cases. 


ARTICLE   I. 


Of  the  operations  of  the  cadastre  in  seigniorial  ^parishes. 

The  plans  and  documents  which  are  to  serve  as  the  basis  for  the 
official  plans  and  books  of  reference  in  these  parishes  are  in  the 
first  place  those  indicated  by  the  72nd  clause  of  the  statute  already 
cited,  being  the  schedules,  diagrams,  and  documents  prepared  by  the 
Seigniorial  Commissioners  or  under  their  direction  [See  article  5663, 
R.  S.  P.  Q  .]  ;  in  the  second  place,  all  the  plans  and  procès -verbaux 
establishing  the  interior  subdivision  of  the  seigniories,  and  indica- 
ting the  lines  traced  on  the  ground,  dividing  them  one  from  the 
other  ;  in  the  third  place  the  information  possessed  by  the  registrars, 
as  to  the  subdivision  of  the  properties,  and  the  valuation  rolls  prepa- 
red by  the  secretary-treasurers  of  the  municipalities  ;  finally,  in  the 
fourth  place,  (as  the  plans  of  the  Seigniorial  Commission  do  not  indi- 
cate the  divisions  of  the  parishes  civility  erected),  the  diagrams  depo- 
sited in  the  department  of  Crown  Lands,  accompanying  the  descrip- 
tion inserted  in  the  proclamation  establishing  the  civil  erection  of 
these  parishes,  together  with  the  various  documents  relating  to  the 
surveys  of  the  Province,  complete  the  data  to  which  the  officers  of 
the  cadastre  are  first  required  to  direct  their  attention. 

The  plans  of  the  Seigniorial  Commission,  where  any  exist,  having 
been  reconstructed  on  the  scale  of  the  plans  of  the  cadastre,  5  arpents 
to  the  English  inch,  the  first  care  of  the  officers  in  charge  of  these 
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labors  should  consist  in  transferring  to  these  plans,  those  indicating 
the  limits  of  the  parishes  legally  recognized.  But  as  it  frequently 
happens  that  the  limits  of  these  parishes  are  but  very  imperfectly 
known,  and  there  exists  no  plan  shewing  their  configuration,  it  will 
then  be  necessary  to  come  to  an  understanding  with  the  curés,  the 
old  inhabitants,  and  the  municipal  bodies  of  these  different  parishes, 
as  to  the  position  of  their  true  limits  as  hitherto  recognized,  so  as  to 
be  able  to  show  them  on  the  seigniorial  plans.  These  consultations 
will  become  of  absolute  necessity  whenever  these  territorial  bounda- 
ries are  civily  recognized  in  virtue  of  the  provisions  of  the  act  24 
Vict.,  cap.  XXVI II,  sec.  5.     [See  article  3882,  R.  S.  P.  Q.] 

Together  with  the  establishment  of  the  limitary  lines  of  parishes, 
it  will  be  also  of  the  greatest  importance  to  ascertain  correctly  the 
limits  of  the  countries  comprising  the  parishes  or  parts  of  the  same, 
by  consulting  the  statutes  by  which  they  are  defined  and  constituted 
as  well  as  all  the  amendments  which  may  have  been  made  to  this 
legislation  with  this  view,  the  olficers  of  the  cadastre  should  commu- 
nicate with  the  department  so  as  to  decide  clearly  in  all  doubtful 
cases,  or  the  interpretation  to  be  given  to  the  law  and  to  its  amend- 
ments. 

These  preliminaries  having  been  determined,  it  will  be  the  duty 
of  the  director,  or  of  the  surveyor  in  charge,  to  proceed  to  the  office 
of  the  registrar  of  the  division  in  which  he  is  operating,  for  the  pur- 
pose of  comparing  the  seigniorial  plans  and  cadastre  in  his  posses- 
sion with  the  data  which  that  officer  may  possess  as  to  subdivision 
of  the  landed  properties  comprised  in  each  parish  of  that  division, 
and  of  inquiring  into  the  mutations  and  subdivisions  of  properties 
made  since  the  preparation  of  the  said  seigniorial  documents. 

In  the  same  manner  it  will  be  necessary  to  consult  the  secretary- 
treasurer  of  the  municipalities,  who,  with  the  registrars,  will  also 
have  been  previously  notified  by  this  department  to  furnibh  all  th^se 
information  to  the  officers  of  the  cadastre,  so  as  to  aid  them  in  bring- 
ing to  a  successful  termination  the  labors  confided  to  them,  and  to 
examine  in  their  office  the  valuation  rolls  of  these  properties,  and 
take  a  copy  of  them,  which  information  should  be  compared  with 
the  documents  which  may  have  been  previously  acquired.  [See  arti- 
cle 56d5  R.  S.  P.  Q.] 

If  these  data,  these  indications,  and  these  informations  should  be 
in  accordance  with  the  seigniorial  plans  above  mentioned,  or  if  the 
ascertained  changes  or  the  corrections  to  be  made  could  be  effected 
on  the  said  plans  without  affecting  their  general  construction,  and 
should  it  be  possible  to  deduce  therefrom  an  exact  description  and 
designation  of  each  parcel,  a  simple  enumeration  and  schedule,  made 
on  the  premises,  would  be  sufficient  as  materials  for  the  projection  of 
the  official  plan,  and  for  the  preparation  of  the  book  or  reference. 
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But  as  in  the  greater  number  of  ca^es,  these  data  may  not  be  in 
any  way  complete,  or  consistent  with  each  other,  and  in  as  much  as 
they  may  in  many  cases  be  altogether  wanting,  the  measurement  of 
the  front  of  each  parcel  will  ihen  become  obligatory,  and  a  regular 
survey  of  a  part,  or  of  the  whole,  of  the  parish  will  be  indispensably 
required  to  attain  the  objects  of  the  law. 


Of  the  survey  of  the  seigniorial  parisJies. 

The  first  care  of  the  geometer  or  surveyor  to  whom  is  confided  the 
work  of  measuring  the  parcels,  after  having  determined  the  inexact- 
ness of  the  primary  data,  shall  be  to  distinguish,  as  far  as  possible, 
the  defective  parts  of  the  seigniorial  diagrams  from  those  which 
might  serve  for  the  projection  of  the  plans  of  the  cadastre,  so  as  to 
be  able  to  confine  the  surveying  operations  to  these  erroneous  sec- 
tions. Inasmuch  as  the  subdivision  of  properties,  as  shewn  on  the 
said  seigniorial  plans  will  be  found  upon  examination  to  be  almost 
wholly  incorrect,  it  will  become  necessary  to  measuie  the  front  of 
all  these  parcels  and  the  depth  of  each  range  or  concession  of  which 
they  form  part  ;  in  one  place  only  if  this  concession  is  regular,  or  in 
two  or  three  if  it  is  irregular,  and  that  in  accordance  with  the  nature 
of  these  irregularities. 

The  most  certain  and  easy  mode  of  executing  these  measurements 
should  consist  in  the  exact  traversing  of  the  public  highways  and 
rivers  which  commonly  form  the  limit  between  the  concessions,  and 
of  the  by-roads  (routes)  according  to  the  acceptation  of  this  word  in 
this  province,  which  ordinarily  traverse  them  in  their  depth,  or  from 
front  to  rear.  [The  surveyor  shall  have  therefore  to  scale  all  the 
roads  and  make  the  chaining  of  the  range  lines  of  the  exterior  lines 
in  the  cleared  parts,  as  well  as  the  scaling  of  the  rivers  and  lakes 
when  they  form  the  limit  of  lots  ;  however  an  additional  sum  might 
be  allowed  to  him  for  the  scaling  of  lines  in  the  bush  or  for  the  sca- 
ling of  rivers  and  lakes  not  formiag  the  limit  of  lots;  but  in  such  a 
case  he  must  have  previously  obtained  from  the  department  the 
authorization  to  do  so.  ] 

In  order  to  ensure  for  his  work  all  possible  correctness,  the  sur- 
veyor should,  at  the  place  of  the  commencement  of  his  operations 
(suppose  it  be  for  example  at  the  intersection  of  a  seigniorial  line  of 
division  traced  in  the  field,)  establish  a  true  meridian  and  determine 
the  declination  of  the  magnetic  needle  of  the  instrument  (theodolite) 
which  he  uses,  not  forgetting  to  ascertain  the  angle  formed  by  this 
line  of  division  already  known,  with  the  meridian  which  he  will 
have  thus  determined. 


100  COMPILATION    OF  THE    CADASTRE 

If  it  is  possible  to  do  so  without  occasioning  too  great  expense,  the 
surveyor  should  give  this  meridian  line  a  character  of  permanence 
by  planting  thereon  solidly  supported  boundaries,  which  may  serve 
to  re-establish  it  whenever  required,  but  before  incurring  any 
expense  in  this  matter  it  will  be  his  duty  to  obtain  the  sanction  of 
the  department  for  so  doing,  and  to  transmit  at  the  close  of  his  ope- 
rations, an  account  in  duplicate  of  the  expenses  incurre  1  for  this 
service.  One  only  of  these  meridian  lines  will  be  sufi&cient  for  a 
county.  (See  section  48  of  chapter  77  of  the  Revised  Statutes  of 
Canada.)     [See  article  4157  R.  S.  P.  Q.] 

As  to  the  point  of  departure,  it  cannot  be  fixed  before  hand  ;  and 
the  selection  of  it  is  left  to  the  judgment  of  the  surveyor;  neverthe- 
less it  would  be  preferable  to  commence  on  the  river  St  Lawrence,  or 
on  the  rivers  which  in  general  form  the  front  of  the  parishes. 

All  these  surveying  operations  should  be  executed  by  means  of  the 
theodolite,  and  the  measurements  made  in  French  feet  :  the  chain 
used  should  be  verified  before  commencing,  by  the  official  standard 
in  the  possession  of  each  surveyor  ;  which  verification  should  be 
repeated  from  time  to  time.  (See  clauses  28,  29  and  49  of  chapter 
77  of  the  Revised  Statutes  of  Canada.)    [See  article  4133  R.  S.  P.  Q.] 

On  the  field-book,  which  will  be  kept  with  care,  and  which  should 
be  preserved  as  documentary  evidence,  a  regular  entry  should  be 
made  of  every  deviation  ia  the  lines  surveyed,  and  the  intersection 
of  each  road,  river  and  stream,  and  especially  of  each  division  of 
properties,  taking  the  perpendicular  breadth  of  these  divisions  and 
inscribing  the  name  of  the  proprietor  opposite.  [See  article  4146  R. 
S.  P.  Q] 

In  ascertaining  the  dimensions  of  each  property  and  the  name  of 
its  proprietor,  the  surveyor  should  enter  upon  his  notes  only  those 
subdivisions  which  are  actually  recognized  or  existing  on  the  ground 
and  will  not  in  any  case  make  mention  of  any  division  which  he 
might  be  desired  to  indieate,  unless  it  is  the  result  of  a  deed  of  divi- 
sion or  of  other  transactions  legally  recognized. 

If  however,  during  the  execution  of  the  labors  of  the  cadastre,  a 
proprietor  should  be  anxious  to  subdivide  into  village  lots,  a  piece 
of  Idnd  belonging  to  him,  the  director  [or  the  geometer]  may  make  the 
entry  of  this  subdivision  [on  demand  in  writing  from  the  proprietor 
of  the  non  conceded  lots  and  with  the  authorizition  of  the  depart- 
ment], provided  it  be  ascertained  that  it  has  been  laid  off  on  the 
premises  by  boundaries  or  pickets  planted  by  a  provincial  surveyor, 
and  provided  also  that  the  plan  and  procès-verbal  of  this  operation 
have  beea  submitted  to  him  (the  director),  before  the  close  of  the 
cadastration  of  the  parish  comprising  the  land  thus  subdivided. 
Nevertheless  it  would  be  preferable  that  this  subdivision  should  be 
made  and  established  before  commencing  the  general  numbering  on 
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the  plan,  so  as  not  to  be  obliged  to  describe  these  new  lots  on  sup- 
plementary sheets  in  the  book  of  reference. 

[A  lot  owned  in  virtue  of  a  siogle  title  and  traversed  by  a  railway 
a  public  road  or  a  by-road  mast  bear  only  oue  number,  which  may 
be  repeated  on  each  part  of  this  lot.  One  single  number  should  be 
given  for  each  line  of  railway  comprised  in  locality. — See  article  56t)8 
R.  S.  P.  Q]. 

When  iwo  or  more  contiguous  parcels  balong  to  the  same  person,  as 
the  titles  of  these  properties  may  cootain  different  obligations,  it  will 
be  necessary  to  ascertain  the  dimensions  of  these  parcels  separately, 
so  as  to  be  able  to  designate  them  accordingly. 

Every  evening,  as  far  as  possible,  the  surveyor  will  make  a  fair 
copy  of  the  day's  woik,  and  will  plot  on  a  diagram  the  result  of  these 
operations. 

When  it  may  become  necessary  from  the  incorrectness  of  the  data, 
te  make  a  complete  survey  of  a  net  work  of  concessions,  roads,  or 
rivers,  the  surveyor  should  take  particular  care  that  in  plotting  from 
his  field  notes,  the  courses  and  various  sides  of  each  polygon,  of 
which  his  plan  of  survey  is  composed,  unite  ani  close  with  exactness 
as  well  in  the  distances  as  in  the  bearings.  Every  error  discovered  by 
this  means  will  require  a  verification  on  the  premises. 

In  thus  establishing  the  breadth  as  well  as  the  depth  of  properties, 
the  surveyor  should  make  inquiry  as  to  the  existence  of  all  parcels 
which  might  be  intercalated  among  those  fronting  on  the  road  or 
concession  line,  assuring  himself  of  their  relative  position  according 
to  the  titles,  if  possible,  and  sometimes  performing  such  measurement 
in  the  field  as  circumstances  may  require.  In  all  cases  of  fan-shaped 
concessions,  it  will  be  well  to  measure  the  lines  forming  the  perime- 
ter of  these  concessions,  so  as  to  establish  the  breadth  of  the  proper- 
ties terminating  on  these  extremities. 

Finally,  the  greatest  care  should  be  taken  in  the  representation  of 
the  exterior  lines  of  each  parish,  and  where  these  are  very  irregular 
their  position  should  be  established  on  the  ground,  even  if  they  should 
lie  in  uncleared  land  ;  so  that  erroneous  lines  of  division  may  not 
serve  as  a  basis  for  the  front  of  another  parith,  and  in  order  that, 
whenever  it  may  be  thought  fit  to  connect  the  plans  of  these  territo- 
rial divisions  by  juxtaposition,  the  limits  of  the  one  may  coincide  with 
those  of  the  other. 

[As  a  general  rule,  the  officers  of  the  cadastre  should  visit  the 
proprietors  of  lots  in  order  to  take  cognizance  of  the  deeds,  plans, 
procès-verbaux,  etc.,  which  the  latter  may  have  in  their  possession 
respecting  their  properties]. 

When  the  surveyor  or  geometer  shall  have  collected,  to  the  best 
of  his  knowledge,  all  the  information  necessary  for  the  representation 
and  designation   of  each  property  composing  a  parish,  he  shall  pro- 
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ceed  to  the  completion  of  the  plan  which  is  to  serve  as  an  original 
for  the  official  plan,  and  as  a  basis  for  the  preparation  of  the  book  of 
reference.  This  rough  draught,  or  original  plan,  should  be  preserved 
with  care,  and  will  constitute,  with  the  firld  and  note  books,  the 
archives  of  each  office  of  the  cadastre  [or  of  the  surveyor  or  geome- 
ter.] 

Of  the  rough  draughty  and  of  the  data  which  should  serve  for  the 

construction  of  the  official  plan  and  for  the  preparation 

of  the  book  of  reference  in  seigniorial  parishes. 

This  plan  which  should  be  constructed  on  the  scale  of  five  arpents 
to  the  English  inch,  should  contain  all  the  information  required  by 
law,  and  should  comprise  a  complete  summary  of  the  exact  data 
which  may  have  been  acquired,  that  is  to  say,  as  faithful  a  configu- 
ration as  possible  of  the  limits  of  the  parish,  the  representation  of 
each  of  the  parcels  which  it  contains  in  the  relative  position  which 
they  occupy  on  the  ground,  with  the  inscription  on  each  lot  of  a  dis- 
tinctive number,  of  one  single  series  for  each  parish. 

The  numbering  of  the  parcels,  in  the  parishes  fronting  on  the  St. 
Lawrence,  should  commence  at  the  north-easterly  end  of  the  first 
concession,  following  thence  consecutively  up  the  river  ;  and  it  shall 
be  the  same  for  all  the  parishes  based  on  a  river  of  any  importance  ; 
the  number  one  being  given  to  that  property  (of  the  first  concession) 
which  is  lowest  on  the  course  of  the  said  river,  ascending  to  the 
extremity  of  the  first  concession,  then  resuming  the  series  in  the 
second  concession,  on  the  first  lot  adjoining  the  last  numbered,  and 
descending  to  opposite  the  point  of  departure  and  so  on  in  succession. 

In  dealing  with  lots  form  ahouts  and  do  not  belong  to  any  regular 
concess-ion  or  range,  the  numbering  of  the  parcels  in  these  places 
should  be  intercalated  after  the  number  of  those  lots  of  the  conces- 
sion to  which  they  happen  to  be  the  most  contiguous. 

When  in  a  range,  there  is  found  a  non  incorporated  village,  the 
numbering  of  the  lots  of  which  it  is  composed  should  be  affected  in 
the  same  manner  as  in  the  preceding  case.  [In  these  two  cases  the 
surveyor  shall  follow  the  advice  of  the  Department  ] 

If  a  property  is  divided  by  the  exteiior  line  of  a  parish,  each  part 
of  this  propel ty  should  be  considered  as  a  whole,  and  will  be  cadas- 
trattd  and  numbered  separately  in  each  of  the  parishes  to  which 
they  respectively  belong;  butin  the  column  of  remarks,  in  the  book, 
of  reference,  care  will  be  taken  to  note  that  the  complement  of  this 
property  is  comprised  within  the  limits  of  the  adjoining  parith. 
Whenever  a  parish  is  only  partially  enclosed  in  a  county  or  registra- 
tion division,  the  part  thus  situate  outside  of  the  county  or  division 
should  be  left  aside  until  the  same  operations  are  carried  on  in  the 
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adjoining  county,  and,  on  the  plan,  only  the  exterior  lines  of  this 
part  of  a  parish  will  require  to  be  shewn. 

In  determiQing  the  numbering  of  the  lots,  the  officer  of  the  cadas- 
tre will  prepare  a  list  of  the  names  of  all  the  proprietors  of  a  parish, 
placing  them  according  to  the  respective  position  of  their  property 
and  conformably  to  the  order  of  the  numbers  distinguishing  these 
parcels,  with  their  dimensions  in  length  and  breadih  as  well  on  all 
their  sides  in  cases  of  irregularity. 

These  indications,  should  it  be  desired,  might  be  inserted  on  the 
rough  draught  of  the  plan,  giving  to  the  distioctive  numbers  and  the 
dimensions  [breadth,  length  and  superficies]  figures  of  different 
colours.  This  plan,  thus  lettered  and  numbered,  having  to  serve  for 
the  drawing  up  of  the  book  of  reference,  to  avoid  all  possibility  of 
error,  should  be  carefully  compared  before  being  definitely  adopted. 
[The  names  of  the  proprietors  as  well  as  the  dimensions  of  the  lots 
should  be  indicated  in  red  ink,  as  also  the  lines  of  operation  of  the 
scaling  of  rivers,  lakes,  roads,  range  lines  performed  by  the  surveyor, 
with  the  name  of  each  of  them  as  known  in  the  locality.] 

[As  soon  as  this  plan  is  completed,  and  before  commencing  to  pre- 
pare the  official  plan  and  book  of  reference,  the  surveyor  shall  require 
the  inspection  thereof,  which  will  be  made  after  public  notice  to 
interested  parties,  under  the  supervision  of  the  inspector  of  the 
cadastre.] 

Of  the  official  plan  of  the  seigniorial  parishes. 

The  official  plan,  which  will  be  an  exact  copy  of  the  rough  draught 
as  respects  the  essential  data  required  for  the  purposes  of  the  cadas- 
tre, should  be  invariably  constructed  on  a  scale  of  5  arpents  to  the 
English  inch,  and  should  be  drawn  on  Whatman's  Antiquarian 
drawing  paper. 

This  plan,  having  its  sides  as  conveniently  placed  in  reference  to 
the  meridian  as  possible,  should  show  clearly  all  the  divisions  of  each 
property  by  a  clear  and  firm  line,  each  parcel  bearing  within  its 
figured  limits  the  number  belonging  to  it,  distinctly  written,  and  also 
the  name  of  each  concession  in  the  place  which  it  shouli  occupy  ;  the 
roads  thereon  will  be  colored  in  raw  sienna,  the  rivers  and  streams 
tinted  in  blue,  and  the  railways  in  pale  red,  with  their  respective 
names,  if  they  have  any.  There  should  also  be  shown  the  ancient 
seigniorial  divisions,  of  which  traces  may  have  been  discovered,  with 
the  general  course  of  these  lines  as  ascertained  and  established,  and 
finally  the  a-tronomical  meridian  and  the  declination  of  the  mag  letic 
needle.  Not  to  affect  the  clearness  of  the  lines  indicating  the  limits 
of  the  parcels,  no  representation  neei  be  made  of  the  mountains  or 
hills  on  the  locality,  or  of  any  edifice,  always  excepting  the  parish 
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church,  whose  exact  position  should  be  showu.  Should  there  occur 
a  group  of  certain  parcels  too  small  to  insert  thereon  the  number 
designating  them,  there  should  be  prepared  in  the  margin,  on  a 
scale  of  one  arpent  to  the  English  inch,  a  small  separate  plan,  on 
which  the  numbering  may  be  more  intell'gibly  shown. 

The  title  of  the  plan  should  be  as  follows  :  Official  plan  of  the 
parish  of  county  of  made  in  conformity  with  the  provi- 

sions of  chapter  37  of  the  Revised  Statutes  of  Lower  Canada. 

[The  necessary  certificate  to  be  signed  by  the  minister  will  be 
inscribed  by  this  département.] 

The  scale  of  5  arpents  to  the  English  inch  should  be  drawn  below 
the  title  and  will  indicate  exactly  the  divisions  of  that  used  in  the 
construction  of  the  plan  itself.  Then  will  follow  the  date  of  the 
transmission  to  the  department  of  Crown  Lands,  [qow  département 
of  Lands,  Mines  and  Fisheries]  and  the  signature  of  the  director  and 
of  the  surveyor,  [or  of  the  surveyor  only  ]  Care  should  also  be  taken 
to  leave  round  the  plan  a  sufficient  margin  (4  to  5  inches)  so  as  to 
be  able  to  insert  thereon  every  omission  or  correction  which  it  might 
become  necessary  to  place  there.    See  article  2174  of  the  Civil  Code. 

Of  the  hook  of  reference  of  the  seigniorial  parishes. 

The  form  adopted  for  the  book  of  reference  is  always  the  same, 
and  can  only  vary  in  the  title,  the  paper  prepared,  ruled  and  printed 
for  this  purpose  being  furnished  by  this  département.  This  book  of 
reference  is  invariably  divided  into  four  columns  ;  the  first  should 
contain  the  number  of  the  lot,  or  piece  of  ground  shewn  on  the 
official  plan,  which  may  be  understood  of  every  parcel,  land,  or 
emplacement  belonging  to  the  person  whose  name  appears  in  the 
following  column. 

The  second  column  will  indicate  the  name  of  the  proprietor  or 
person  having  a  legal  right  to  such  lot,  as  far  as  it  will  be  possible 
to  ascertain  the  same  from  the  titles  produced,  or  from  the  informa- 
tion obtained  at  the  registration  office,  or  from  the  secretary-treasu- 
rer of  the  municipality  of  the  parish  in  which  the  real  estate  in 
question  is  situate. 

The  thiri,  having  as  a  title  the  words  "  general  description  ",  will 
contain  :  first,  at  the  commencement  of  each  page,  the  name  of  the 
concession  in  which  are  included  the  lots  to  be  described  ;  then,  the 
description  properly  so  called,  beginning  with  a  statement  of  the 
boundaries  of  the  said  lot,  how  limited  and  bounded  on  all  sides, 
then  its  dimensions  in  front  and  depth  in  arpents,  perches  and  feet, 
standard  Canada  mesure  ;  and  in  the  last  place  the  superficies,  which 
would  be  the  result  of  the  dimensions  and  measures  above  mentioned. 
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[In  the  description  of  lots  of  land,  when  the  side  of  a  lot  follows 
the  direction  of  one  of  the  cardinal  points  of  the  compass  (N.,  S.,  E. 
and  W.  or  one  of  the  intermediate  points  (N.-W.,  S.-E.,  N.-E.  and 
S.-W.),  or  diverges  therefrom  a  few  degrees  only,  we  say  :  bounded 
on  the  North,  South,  &c.,  or  on  the  North-West,  South-West,  &c.  ;  if 
the  direction  of  such  side  of  a  lot  is  between  these  points,  we  must 
say  :  bounded  towards  the  North,  South,  &c.,  or  towards  the  North- 
West,  South-East,  &c.,  as  the  case  may  be,] 

For  example,  for  the  regular  lots,  the  entry  should  be  as   follows  : 

OFFICIAL  BOOK  OF  REFERENCE 


OF  THE  PARISH  OF  8TE.  FOYE. 


County  of  Quebee. 


No  of  the  lot  or 
piece  of  land  indi- 
cated on  the  official 
plan. 


714 


Name  of  the  proprietor 


GENERAL    DESCRIPTION 


Pierre  Brisson. 


[Range  or  concession] 

Bounded  towards  the 
North  West  by  No  757, 
towards  the  South-East  by 
No  687,  towards  the  North 
East  by  No  715,  and  to- 
wards the  South- West  by 
No  713  ;  measuring  in 
breadth  five  arpents  by 
twenty  arpents  and  one 
perch  in  depth  ;  contain- 
ing in  superficies  one 
hundred  arpents  and  fifty 
perches  (100.50). 

For  the  description  of  the  irregular  lots,  the  dimensions  of  their 
sides  will  be  omitted,  [however  either  the  mean  breadth  or  the  mean 
breadth  or  the  mean  depth,  or  both  together,  shall  be  given  when 
such  dimensions  can  be  easily  established]  and  the  entry  will  be  as 
follows  : 


106 


COMPILATION    OF   THE   CADASTRE 


No.  of  the  lot  or 
piece  of  land  indi- 
cated on  the  official 
plan. 


Name  of  the  proprietor 


Joseph  Sanfaçon 


GENERAL    DESCI{IPTIOX 


[Range  or  concession.] 

Of  irregular  figure,  boun- 
ded towards  the  North  by 
a  public  road,  towards  the 
South  by  the  line  of  divi- 
sion between  this  parish 
of  St.  Félix,  on  the  East 
by  No.  1,  and  on  the  West 
by  No  6,  and  the  said  line 
of  division  ;  containing 
sixty-six  arpents  and  six 
teen  perches  (06. 16). 


[However  when  an  irregular  lot  is  fronting  on  a  public  road,  the 
dimension  of  this  front  should  be  indicated  in  the  description]. 

[The  regular  lots  are  those  whose  sides  are  formed  of  straight  lines 
and  whose  figures  are  either  a  rectangle,  a  trapezium  or  a  triangle 
in  such  a  way  that  their  surface  may  be  easily  measured  upon  the 
plan.  The  irregular  lots  are  those  whose  limits  are  formed  of  broken 
lines  and  whose  surface  can  only  be  calculated  but  appioximatively]. 

The  fourth  column  is  reserved  for  remarks,  and  comprising  all  that 
may  complete  the  designation  of  the  parcel,  serves  also  for  the  entry 
of  all  the  amendments  to  the  description  opposite. 

The  book  of  reference,  on  the  entry  of  the  last  description  which  it 
will  contain,  should  bear,  as  well  as  the  plan,  the  signature  of  the 
director  and  of  the  surveyor  [or  of  the  surveyor  only],  who  have 
superintended  its   preparation,  and  below  should  be  writen  : 

Department  of  Crown  Lands  [Lands,  Mines  and  Fisheries]. 
Quebec,  191 

Commissioner  of  Crown  Lands.  [Minister]. 

[This  certificate   to  be  signed  by  the  minister  will  be  inscribed 
by  the  department]. 
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Of  the  supplement  to  the  book  of  reference 

After  having  terminated  the  construction  of  the  plan  and  the  pre- 
paration of  the  book  of  reference,  as  it  may  happen  that  omissions 
are  discovered  in  the  labors  of  the  cadastre,  and  this  before  the  trans- 
mission of  these  documents  to  the  Department  of  Crown  Lands,  [now 
Lands,  Mines  and  Fisheries]  it  will  be  necessary  to  remedy  these 
imperfections,  and  the  easiest  mode  of  attaining  this  end,  without 
deranging  the  series  numbers,  will  be  to  insert  these  additional  lots 
in  a  supplementary  book  of  reference,  giving  them  the  number  of 
the  parcel  of  which  they  form  part,  and  distingui&hing  them  by  the 
letters  of  the  alphabet.  Thus,  having  discovered  that  the  lot  No  25, 
as  entered  on  the  official  plan  and  book  of  reference,  contains  two 
parcels  which  have  escaped  notice,  these  two  additional  subdivisions 
should  be  indicated  in  the  supplement  under  the  appellation  of  22a 
and  266  with  their  respective  descriptions.  This  supplement  should 
be  closed  in  the  manner  indicated  for  book  of  reference  itself. 


ARTICLE   II. 


Cadastration  of  townships,  or  of  parishes  comprised  in  townships. 

The  plans  and  field  books  of  these  territorial  divisions,  form- 
ing part  of  the  archives  of  the  Department  of  Crown  Lands,  [now 
Lands,  Mines  and  Fisheries]  being  the  result  of  operations  performed 
on  the  spot,  and  containing  data  generally  correct  on  the  subdivision 
of  the  lands  in  the  territorial  divisions,  the  labors  of  the  cadastre  in 
these  localities  should  be  les3  lengthy  and  less  difficult  than  in  the 
seigniorial  parts,  and  should  necessitate  less  extended  and  less  conti- 
nuous measurements.  Properly  speaking  these  operations  will  in 
general  comprise  only  a  schedule  of  the  subdivisions  which  may 
have  been  made  in  the  primitive  lots  since  the  date  of  their  acquire- 
ment from  the  Crown. 

[As  it  has  been  found  in  many  cases  that  those  plans  and  field 
books  of  survey  do  not  always  show  exactly  the  primitive  subdivi- 
sion of  those  lands,  it  has  been  regulated  that  the  parts  of  the  present 
instructions  relating  to  the  scaling  of  roads,  lines,  rivers  and  lakes  in 
the  seigniories  should  also  apply  to  the  cada-^tration  of  townships.] 

Nevertheless,  inasmuch  as  it  is  stipulated  by  the  law  {72d  clause, 
chap.  37  of  the  Revised  Statutes)  [see  article  5664  R.  S.  P.  Q  ]  that 
the  numbering  of  the  primitive  division  of  townships,   as  recognized 
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in  the  Department  of  Crown  Lands,  [now  Lands,  Mines  and  Fish- 
eries] shall  be  preserved  in  the  labors  of  the  cadastre  in  these  locali- 
ties ;  the  preparation  of  the  official  plan  and  book  of  reference  requi- 
res some  particular  instiuctions. 

Thus  the  official  plan  should  be  a  faithful  copy  enlarged  from  the 
original  deposited  in  the  Department  of  Crown  Lands  [now  Lands 
Mines  and  Fisheries],  and  should  be  constructed  on  a  scale  of  20 
chains  to  the  inch  [but  however  conformably  to  the  data  obtained 
from  the  measurements  as  mentioned  in  the  preceding  paragraphs.] 
The  subdivision  and  the  numbers  of  the  primitive  lots  and  ranges 
should  be  shewn  in  red  lines,  figures  and  letters  ;  an  every  fraction 
of  these  subdivisions  should  bear,  written  in  black  within  its  figured 
limits,  the  primitive  number,  and  also,  added  thereto,  a  letter  of  the 
alphabet  [or  a  figure]  serving  to  distinguish  and  indicate  each  of 
these  minor  subdivisions  of  the  original  lot  [except  the  cases  here- 
after provided  for.] 

For  example,  No.  5  of  the  2nd  range,  in  the  primitive  division  on 
the  township  of  Grantham  having  been  subdivided  since  the  the  ori- 
ginal sale  into  five  parcels,  these  subdivisions  [or  parcels]  should  be 
indicated  on  the  official  plan  by  lines  and  letters  drawn  and  written 
in  black,  as  follows  :  5a,  56,  5c,  od,  5e,  to  distinguish  them  from 
the  primitive  subdivision  which  will  be  represented  by  lines,  nume- 
rals and  letters  drawn  and  written  in  red.  In  the  book  of  reference 
each  of  these  parcels  will  be  indicated  and  described  by  establishing 
its  position  relatively  to  the  other  parts  of  the  primitive  lot  as  follows  : 
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No.  of  the  lot  or 
piece  of  land  indu  a 
ted  on  the  ofiBcial 
plan. 


NAME  OF  THE  PROPRIETOB 


5c 


Pierre  Gastonguay 


GENERAL    DESCRIPTION. 


[2nd  Range.] 

Forming   part    of    [loi 
No.  5  of  the  2nd  range  of 
the  primitive   subdivision 
of  Grantham,  bounded  on 
the  North  by  the  line  bet- 
ween the  1st  and  the  2nd 
ranges,  on  the  East  by  No 
5d,  on  the  South  by  the 
line  between  the  2nd  and 
^rd  ranges,  on  the  West 
by    No    56;  having   five 
chains  in  breadth  by  eigh 
ty  chains  in   depth,    for 
ming  forty  acres  in  super 
ficies.  (40.) 


As  this  mode  of  indication  and  designation  presents  certain  difficul- 
ties, from  its  want  of  simplicity,  it  will  be  better  to  lay  it  aside  when- 
ever by  the  large  number  of  subdivisions  effected  in  the  original 
lots,  the  clearness  of  the  designation  might  be  affected  ;  particularly 
in  those  townships  where  by  mutual  consent  between  the  parties,  to 
meet  local  exigencies,  the  primitive  lots  have  been  subdivided  trans- 
versely so  that  one  of  the  new  parcels  comprises  several  parts  of  the 
primary  division,  thus  making  the  adoption  of  one  series  of  numbers 
in  each  range  almost  impossible  from  the  complication  to  which  this 
would  give  rise. 

Under  these  circumstances,  in  virtue  of  the  act  35  Vict.,  cap.  16, 
sec.  2,  [See  article  5tj64,  E.  S.  P.  Q.,]  the  director  of  the  cadastre 
[or  the  survey 01  ]  after  having  obtained  therefor  the  sanction  of  the 
Commissioner  of  Crown  Lands  [now  Lands  Mines  and  Fisheries], 
should  adopt  one  single  series  of  numbers,  as  effected  in  the  seignio- 
rial parishes,  being,  at  the  same  time,  careful  to  refer,  in  the  descrip- 
tion, to  the  primitive  division,  so  as  to  be  able  to  identify  the  posi- 
tion of  the  parcels  relatively  to  the  original  survey.  The  official  plan 
should  in  that  case  indicate  in  red  the  subdivision  and  the  primitive 
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number  of  the  ranges  and  lots,  and  should  represent  the  new  subdi- 
vision by  lines  and  numbers  in  black,  of  one  single  series,  while  in 
the  designation^and  description  the  following  form  should  be  adopted  : 


No  of  the  lot  or 
piece  of  land  indi- 
cated on  the  official 
plan. 


203 


Paul  L'Abbé. 


[Uh  Range.\ 

Forming  part  of  the  lots 
Nos.  19,  20,  and  21,  of 
the  fourth  range  of  the 
township  :  —  bounded  on 
the  North  by  No.  204,  on 
the  South  by  No.  205,  on 
the  West  by  the  St. 
road,  and  on  the  East  by 
No.  190  ;  having  eight 
chains  in  breadth,  by 
eighty  chains  in  depth, 
containing  sixty-four  acres 
in  superficies.  (tJ4.) 


If  the  parcel  is  of  irregular  form,  the  dimensions  may  be  omitted, 
giving  only  the  [front  and]  superficies  after  having  described  the 
bounds  of  the  lot. 

In  order  to  assist  the  officers  of  the  cadastre  in  their  work  of 
cadastratirg  the  townships,  a  statement  of  the  lands  granted  by 
letters  patent  will  be  transmitted  to  them,  comprising  the  names  of 
the  grantees,  and  also  a  list  of  the  lots  sold,  and  of  the  names  of 
those  who  have  bought  them,  but  have  not  yet  obtained  a  complete 
title  to  proprietorship.  In  preparing  the  book  of  reference  the  names 
of  those  persons  holding  under  a  simple  ticket  of  location,  may  be 
entered  as  proprietors  :  but  the  name  of  every  occupant  without  per- 
mission (squatter)  can  only  be  placed  in  the  column  of  remarks,  the 
Crown  appearing  as  proprietor. 

When  a  parish  comprises  part  of  a  seigniory  and  part  of  a  town- 
ship, it  should  be  represented  on  the  official  plan  in  two  separate 
sections;  the  first  constructed  on  a  scale  of  5  arpents  to  the  English 
iLch,  the  second  on  that  of  20  chains  to  the  English  inch  :  these 
being  the  measures  which  the  law  declares  shall  be  adopted  in  these 
different  territorial  divisions.  (Revised  Statutes  of  Canada,  cap.  77, 
aec.  49.)     [  See  article  41  û4  R.  S.  P.  Q.] 
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AKTICLE III 

Cadastration  of  cities  and  towns. 

Landed  properties  in  towns  having  a  greater  value,  in  proportion 
to  their  extent,  than  those  of  the  rural  sections  of  the  country,  and 
being  also  subject  to  more  numerous  subdivisions  and  more  frequent 
mutations,  require  that  a  particular  care  should  be  taken  in  the 
whole  as  in  the  details  of  these  operations  of  the  cadastre  which  con- 
cern them.  With  a  view  of  expediting  the  carrying  into  effect  the 
registration  act,  as  it  is  now  in  the  power  of  the  lieutenant-governor 
in  council  (as  soon  as  the  book  of  reference  and  official  plan  compri- 
sing a  ward  of  a  city  or  town  have  b^en  deposited  in  the  office  of  the 
registration  division  to  which  it  belongs)  to  proclaim  that  the  said 
law  is  in  force  therein,  the  cadastration  of  the  towns  should  be 
effected  by  following  the  limits  of  the  wards,  and  by  adopting  therein 
one  single  series  of  numbers  for  all  the  lots  which  they  comprehend 
as  if  they  formed  a  distinct  county  or  registration  division.  (See 
the  act  32  Vic,  cap.  25,  sec.  5.)  [See  articles  5848  R.  S.  P.  Q.  and 
2176a  C.  C] 

In  consequence,  the  officers  of  the  cadastre  should  proceed  to  their 
labors  by  wards  and  should  transmit  to  the  land  department  [now 
Lands,  Mines  and  Fisheries]  the  official  plans  and  books  of  reference 
of  each  of  these  divisions,  from  time  to  time,  in  proportion  as  the 
cadastration  of  these  shall  be  completed. 

After  the  officers  of  the  cadastre  shall  have  procured  all  the  data 
which  can  be  obtained  on  the  subdivision  of  the  properties  in  a  ward 
(in  the  manner  shewn  above  for  parishes)  and  after  having  established 
on  a  diagram  prepared  for  this  purpose  the  limits  of  the  city  or 
town  to  be  cadastrated,  as  legally  recognized,  as  well  as  those  of  the 
different  wards  which  compose  it,  they  shall  then  proceed  to  the 
measurement  of  the  lots  :  first  surveying  the  streets  and  the  front  of 
the  properties  by  blocks,  and  then  measuring  the  depths,  if  th-'y  are 
unequal,  as  well  as  the  rear  division  lines,  whenever,  by  their  irregu- 
larity, they  might  affect  the  superficies  of  the  parcels. 

By  lot  or  parcel  is  to  be  understood  every  subiivision  of  land  gene- 
rally known  under  the  designation  of  building  lot,  every  landed 
property  distinguished  or  divided  from  another  by  a  wall,  a  mitoyen 
wall,  a  fence  or  hedge  [or  any  mark  accepted  by  the  proprietors  as 
indicating  the  limits  of  their  properties],  or  delimited  by  established 
boundaries  or  pickets  planted  on  the  spot  by  a  provincial  surveyor 
to  mark  such  subdivision,  or  any  beach  or  deep-water  lot  granted  by 
letters  patent  ;  and  each  of  these  [lots  or]  parcels  shall  be  distinctly 
measured  so  as  to  be  designated  and  numbered  in  sequence  even 
when,  being  contiguous,  they  might  belong  to  one  individual. 
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These  measurements  in  towns  should  be  made  by  the  English  foot, 
either  by  the  chain  or  by  a  metalic  tape,  both  being  subjected  to 
occasional  verification  by  the  standard  of  measure  in  the  possession 
of  each  surveyor.  The  different  angles  formed  by  deflections  in  the 
alignment  of  the  streets  and  by  their  intersection  one  with  another, 
will  be  determined  by  means  of  the  theodolite  ;  and  with  a  view  to 
establish  with  all  desirable  exactness  the  superficies  and  configuration 
of  each  lot,  so  as  not  to  incur  the  risk  of  [making  errors  oi]  omitting 
any  parcel  and  having  then  to  return  to  the  premises  to  correct  said 
errors,  it  is  incumbent,  in  one  word,  to  take  all  the  time  and  all  the 
precautions  necessary  for  the  accomplishment  of  so  important  a  work. 

The  breadth  of  all  streets,  public  squares,  passages  and  lanes, 
should  also  be  correctly  measured  and  it  should  be  ascertained  whe- 
ther the  ground  employed  for  this  use  is  public  or  private  property, 
so  as  in  the  latter  case  to  be  enabled  to  give  them  a  distinctive  num- 
ber if  necessary. 

In  the  case  of  vacant  lauds,  where  the  boundaries  and  division 
fences  are  thrown  down,  burnt,  or  no  longer  visible,  it  will  be  neces- 
sary to  consult  the  proprietors  of  these  undefined  tracts,  so  as  to 
obtain  from  them  any  plan  or  procès-verbal  which  may  serve  to 
re-establish  the  primitive  subdivision  which  may  have  existed  on 
the  premises.  It  is  almost  useless  to  say  that,  as  a  general  rule, 
the  ofi&cers  of  the  cadastre  will  make  it  their  duty  to  visit  all  the 
more  considerable  proprietors,  both  in  town  and  country,  so  as  to 
take  cognizance  of  the  documents  which  these  persons  may  have  in 
their  possession. 


Of  the  rough  plan  of  cities  and  towns. 

In  proportion  as  the  surveyor  will  collect  the  necessary  data,  the 
result  of  his  surveys  and  investigitions,  he  will  indicate  them  on 
the  rough  draught  of  his  plan,  which  is  to  be  constructed  on  a  scale 
of  5U  feet  English  to  the  English  inch  [except  when  otherwise 
allowed  by  the  department. 

This  plan  will  represent  faithfully  all  the  streets,  public  squares, 
lanes  and  passages,  and  the  exact  configuration  of  every  lot  and 
parcel,  on  each  of  which  will  be  placed  a  number  forming  part  of 
one  single  series  for  an  entire  ward.  If  the  wards  of  a  town  are 
too  considerable  to  be  shewn  on  one  single  sheet,  they  will  be  laid 
down  on  different  sheets  which  wjU  be  designated  and  numbered  as 
follows,  namely  : 
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Plan  of  the  St.  Antoine  ward,  [city  of  Montreal]  1st  sheet,  2nd 
sheet,  3rd  sheet,  &c. 

The  construction  of  the  plan  on  each  of  these  sheets  should  be 
such  as  that  they  may  correspond  one  with  the  other,  and  may  coin- 
cide with  exactness,  so  as,  after  the  close  of  the  work  of  cadastrating 
a  town,  to  permit  of  their  being  put  together  in  one  connected  plan. 

As  respects  the  forms  to  be  followed  for  the  close  and  the  signing 
of  these  documents,  they  should  be  precisely  the  same  as  for  the 
parishes. 


Of  the  offi,cial  plan  of  cities  and  totuns. 

The  official  plan  of  cities  and  towns,  which  is  a  faithful  copy  of 
the  rough  draught  prepared  in  the  manner  abovementioned,  should 
be  drawn  with  all  possible  care,  as  directed  for  the  plans  of  parishes. 


Of  the  official  hook  of  reference  of  cities  and  towns. 

The  superficies  and  configuration  of  the  town  lots  being  correctly 
established,  and  the  data  on  the  front,  the  depth  and  the  dimensions 
of  the  sides  of  each  [lot  or]  parcel  being  definitively  laid  down  on 
the  rough  plan,  together  with  the  numbering,  the  preparation  of  the 
book  of  reference  should  be  commenced,  and  should  comprise  the  desi- 
gnation and  description  of  each  of  the  lots  indicated  of  the  official 
plan,  to  which  it  should,  as  it  were,  serve  as  a  complement  and 
explanatory  note.  The  form  of  description  for  a  town  lot  is  nearly 
the  same  as  that  used  for  parishes,  and,  with  a  view  to  uniformity, 
the  following  will  be  adopted  : 
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Regular  Lot 
[St.  Peter's  ward,  town  of  Sorel,  county  of  Richelieu] 


No.  of  the  lot  or 
piece  of  ground  in- 
cated  on  the  offi- 
cial plan. 


322 


Name  OF  the    i'koprie- 

TOK 


Prisq.  Cloutier. 


178 


Ant.  Faribault. 


GENERAL    DESCRIPTION. 


Bounded  towards  the 
North  by  Nos.  435  and 
436,  towards  the  South 
by  street,  towards 

the  East  by  No.  321,  and 
towards  the  West  by  No 
323  ;  measuring  forty  feet 
two  inches  in  breath  by 
sixty-one  feet  four  inches 
in  depth,  containing  a  su- 
perficies of  two  thousand 
four  hundred  and  sixty- 
three  feet,  English  mea- 
sure (2,463)  equal  to  two 
thousand  one  hundred  and 
sixty- eight  feet  French 
(2,108.) 

Irregular  Lot 
Of  irregular  figure,  boun- 
ded towards  the  North  by, 
No.  178,  street, 

and  No.  307,  on  the 
South  by  Nos.  176  and 
l77  and  street,  to- 

wards the  East  by  No 
177,  street  and  No.  307, 
and  towards  the  West  by 
No.  179  ;  containing  in 
superficies  nine  thousand 
nine  hundred  and  eight 
feet,  English  measure 
(9,908)  equal  to  eight 
thousand  seven  hundred 
and  twenty- three  feet 
French  (8,723.) 
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A  K  T  I  C  L  E   IV. 

Of  the  cadastration  of  incorporated  villages. 

The  preceding  instructions,  which  relate  to  the  manner  of  cadas- 
trating  property  in  cities  and  towns,  are  to  be  litterally  applied  to 
the  subdivision  of  lots  composing  incorporated  villages,  with  this 
exception  however,  that  in  place  of  proceeding  by  wards  the  opera- 
tions should  be  continously  extended  over  the  entire  village. 
0  The  plan  of  an  incorporated  village  comprised  in  a  township  will  be 
drawn  on  a  scale  of  100  feet  English  to  the  English  inch  ;  in  the 
seigniories  it  will  be  constructed  on  a  scale  of  180  feet  French  (1 
arpent)  to  the  English  inch. 

The  books  of  reference,  in  both  cases,  will  be  in  every  respects  like 
those  of  towns,  only  that  the  dimensions  of  the  lots  will  be  given  in 
measures  corresponding  to  those  used  in  the  construction  of  the 
plans. 

[When  an  incorporated  village  is  composed  of  township  lots,  it 
must  be  mentioned  in  this  designation  of  each  lot  that  it  forms  part 
of  such  a  lot  of  the  primitive  survey,  as  required  for  the  cadastration 
of  townships.  A  series  of  consecutive  numbers  shall  be  adopted  for 
incorporated  villages.] 


ARTICLE   V. 


Transmission  of  the  plans,  correction  after  deposit,  and  prepara- 
tion of  the  plans  and  books  of  reference  for  the  subdivision 
into  town  [or  village]  lots  of  a  lot  already  cadastrated. 

When  the  plans  of  a  parish,  a  township,  a  village,  or  a  ward,  have 
been  revised  and  compared  with  the  corresponding  books  of  reference 
and  when  the  labors  of  cadastrating  these  various  localities  are  con- 
sidered terminated  to  the  satisfaction  of  the  director,  and  these  docu- 
ments have  been  signed  by  him  and  by  the  surveyor,  they  should  be 
transmitted  (after  being  packed  with  care)  by  the  surest  and  most 
expeditions  mode  of  conveyance,  to  the  Crown  Land  Département 
[now  Lands,  Mines,  and  Fisheries]  in  order  that  they  may  there  be 
revised,  copied,  and  then  signed  by  the  commissioner  in  the  manner 
required  by  law. 
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Nevertheless,  with  a  view  to  permit  the  proprietors  of  the  lots 
included  in  each  of  the  above  enumerated  territorial  divisions  to 
assure  themselves  of  the  exactness  of  the  designation  of  their  pro- 
perty, if  the  director  of  the  cadastre  thinks  fit  to  recommend  it,  notice 
shall  be  given  in  the  newspapers  or  at  the  church-door,  that,  pre- 
vious to  the  transmission  of  the  books  of  reference  and  the  official 
plans,  these  documents  will  be  submitted,  at  the  office  of  the  cadas- 
tre of  the  district,  to  the  examination  of  the  public  for  inspection  and 
verification  during  the  space  of  two  months,  [This  inspection  is 
made  by  the  inspector  of  cadastre  at  the  request  of  the  surveyor.] 

Of  corrections. 

After  the  deposit  of  the  copies,  certified  by  the  Commissioner 
of  Crown  Lands  [now  the  minister  of  Lands,  Mines  and  Fisheries], 
of  the  official  plans  and  books  of  reference  shall  have  been 
made  in  the  registration  office  of  the  division  to  which  these  docu- 
ments relate,  it  shall  be  no  longer  lawful  to  the  officers  of  the  cadas- 
tre, nor  to  the  registrar  to  make  any  amendment  or  addition  to  the 
said  plans  and  books  of  reference,  before  having  submitted  to  the 
Commissioner  of  Crown  Lands  [now  Lands,  Mines  and  Fisheries]  a 
report  establishing  the  necessity  of  making  these  amendments  or, 
additions.  These  errors  and  omissions  being  generally  discovered  in 
the  registration  offices,  the  applications  for  correction  should  be  made 
by  the  registrar  [to  the  department]  ;  and  as  they  will  be  invariably 
referred  to  the  director  of  the  cadastre  who  has  presided  over  its 
labors  in  that  division,  it  will  be  his  duty,  a  fter  examination  [of 
titles  and  measurements  on  the  ground,]  to  report  to  the  department 
on  this  subject  :  and  if  it  be  ascertained  that  such  errors  or  omissions 
exist,  he  will  have  to  transmit  forthwith  the  plan  and  book  of  reference, 
with  the  amendments  wich  hehashimself  executed,  so  that  the  Com- 
missioner of  Crown  Lands  [now  Lands,  Mines  and  Fisheries]  may 
appose  thereto  his  signature.  These  corrections  will  be  made  on 
the  margin  of  the  plan,  and  should  bear  the  date  of  their  transmis- 
sion to  the  department  ;  then  below  that  part  of  the  plan  thus  amen- 
ded, there  should  be  inscribed,  as  follows  for  example  :  "  Nos.  4,  5, 
and  6,  corrected  in  virtue  of  the  article  2174  of  the  Civil  Code,"  the 
date  of  the  transmission,  the  signature  of  the  commissioner,  etc,  [See 
article  2174a  C.  C.  or  5846  E.  S.  P.  Q.] 

On  the  book  of  reference  these  corrections  will  be  made  in  the 
column  of  remarks,  and  they  should  coincide  perfectly  with  those 
indicated  on  the  plan.  The  incorrect  words,  figures  [or  lines]  should 
not  be  effaced,  but  simply  crossed  out,  and  the  correction  written  at 
full  length  in  the  column  of  remarks  opposite.     When  the  correction 
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consists  only  in  changing  the  name  of  the  proprietor,  that  at  first  ins- 
cribed having  been  crossed  out,  the  name  of  the  real  proprietor  will 
be  written  below.  All  these  amendments  should  bear  the  date  of 
their  transmission,  and  will  be  signed  in  the  same  manner  as  those 
effected  on  the  plan. 

If  the  correction  relates  to  additional  lots  and,  by  consequence, 
new  numbers  and  new  descriptions,  these  additions  should  be  entered 
on  supplementary  sheets  in  the  manner  already  described  ;  and,  at 
the  place  in  the  book  of  reference  where  the  new  numbers  should 
appear,  reference  should  be  made  to  these  said  supplementary  sheets. 

In  thus  establishing  the  omission  of  one  or  more  of  these  parcels, 
it  will  be  necessary,  so  as  not  to  derange  the  order  of  the  series  of 
numbers,  to  designate  them  by  the  same  number  as  that  under  which 
they  were  at  first  included,  by  adding  thereto  a  characteristic  letter 
or  figure,  as  explained  in  the  article  on  the  supplement  to  the  book 
of  reference. 

In  case  a  road,  street  or  lane  has  become  private  property  since 
the  deposit  of  the  plan  and  book  of  reference,  a  number  and  designa- 
tion shall  be  given  to  said  road,  the  same  as  if  it  were  an  ordinary 
lot,  in  the  manner  above  described.  (See  the  act  35  Vic,  cap.  16, 
sec.  2.)  [See  article  5667  R.  S.  P.  Q.] 


Remarks  respecting  the  preparation  of  the  plans  and  books  of 

reference  to  he  made  in  virtue  of  the  article  2175  of 

the  Civil  Code. 

The  80th  clause  of  chapter  of  the  revised  statutes  37  already  cited, 
and  the  article  2175  of  the  Civil  Code  [see  article  5847  R.  S.  P.  Q.] 
stipulating  that  when  a  proprietor  subdivides  into  town  or  village 
lots  (exceeding  six  a  number)  any  tract  of  land  marked  on  the  plan 
and  book  of  reference,  he  shall  be  required  to  deposit  in  the  ofiSce 
of  the  Commissioner  of  Crown  Lands  a  plan  thereof  and  book  of 
reference  certified  by  him,  with  particular  designations  and  numbers, 
so  as  to  distinguish  them  from  the  primitive  lots,  in  order  that,  if 
this  plan  and  book  of  reference  are  found  correct  by  the  commissioner, 
he  may  transmit  a  copy  thereof,  certified  by  him,  to  the  registrar  of 
the  division,  the  officers  of  the  cadastre  are  required  to  see  that,  each 
time  these  documents  are  thus  prepared  in  virtue  of  these  provisions, 
they  may  be  so  prepared  in  a  uniform  manner  and  in  harmony  with 
the  official  plans  and  books  of  reference.  [The  scale  of  the  plan  of 
such  a  subdivision  is  the  one  indicated  in  article  IV  of  present  gene- 
ral instructions.  [ 
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It  will  thus  be  indispensable  that  these  plans,  indicating  these 
new  subdivisions,  should  be  the  result  of  a  measurement  and  delimi- 
tation made  on  the  ground  by  a  sworn  surveyor,  and  that  they  should 
be  drawn  to  the  same  scale  as  the  official  plan  [or  on  a  larger  scale]: 
that  the  lots  should  be  fittingly  numbered  and  in  conformity  with 
the  law,  that  is  to  say  that  the  origiaal  number  be  preserved,  and 
that  there  should  be  added  thereto  a  secondary  number  to  distinguish 
them  one  from  another.  It  will  also  be  necessary  to  ascertain  that 
this  subdivision  as  indicated  by  the  plans,  agrees  with  the  official 
plan  as  to  the  limits  of  the  primitive  lot,  and  that  the  collective 
superficies  of  the  parcels  agrees  with  that  of  the  entire,  lot  as  ente- 
red in  the  book  of  reference.  In  the  case  of  any  considerable  diffe- 
rence between  these  data,  an  examination  on  the  premises  would 
become  necessary,  involving  in  consequence  the  correction  of  the 
new  plan  and  book  of  reference  or  the  official  documents  deposited 
in  the  Crown  Land  department  [now  Lands,  Mines  and  Fisheries] 
and  in  the  registration  office. 

These  plans,  made  in  duplicate  and  drawn  on  prepared  linen  to  be 
less  voluminous,  will  be  entitled  as  follows,  for  example  :  — 


Plan  shewing  the  suhdivinon  of  lot  No.  171.  of  St.  Antoine  ward 

City  of  Montreal. 

Scale,  100  feet  to  an  inch. 

Made  and  prepared  according  to  the  provisions  of  the  article  2175 
of  the  Civil  Code,  [For  a  redivision  ;  add  :  and  of  articles  5677  and 
5678  R.  S.  P.  Q.] 

Montreal,  SOih  January,  1873. 

Pierre  Demers,  Napoléon  Larue,  present  [or  actual]  proprietors  of 
lot  No.  171,  St.  Antoine  ward.  City  of  Montreal, 

Prepared  by  Olivier  Bédard,  Land  surveyor  and  geometer. 

Then  the  ordinary  form  preceding  the  signature  of  the  commis- 
sioner :  [Original  plan  of  record  in  this  department.  Department  of 
Lands,  Mines  and  Fisheries,  Quebec] 

On  the  copy  of  the  plan  and  book  of  reference  will  be  inscribed: 
«True  copy  of  the  original  of  record  in  this  department,  and  also  the 
form  already  given,  [The  same  certificates  and  signatures  should 
be  inserted  at  the  end  of  the  book  of  reference,  both  original  and 
copy,  by  replacing  the  word  «plan»  by  those  of«b^ok  of  reference,»] 

In  the  description  of  these  lots  the  following  form  will  be  adopted  : 
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No.  of  the  lot  or 
piece  of  land  shewn 
on  the  official  plan. 


14-2 


Bazile  Crépault 


Subdivision  of  lot  No. 
14  [or  of  part  of  lot  No. 
14,  as  the  case  may  he.] 

Bounded  in  front  to- 
wards the  by  No.  14-1 
(Mont-Royal  avenue),  in 
depth  towards  the  by 
No.  15,  and  on  the  other 
towards    the  by   No, 

14-3;  measuring  twenty- 
six  feet  six  inches  in 
breadth,  by  sixty-three  feet 
in  depth,  English  measu- 
re, containing  sixteen  hun- 
dred and  sixty-nine  feet 
iinsupeificies  (1669)  equal 
'to  (1463)French  measure. 


When  in  the  organisation  of  these  subdivisions  the  proprietor  has 
opened  one  or  more  streets,  on  which  the  lots  front,  these  streets 
should  bear  a  number  and  should  be  described  in  the  following  man- 
ner, as  if  they  were  separate  parcels,  (See  the  act  35  Vic,  cap.  XVI, 
sec.  2)— [See  article  5667  R.  S.  P.  Q.] 
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No.  of  the  lot  or 
piece  of  land  shewn 
on  the  official  plan. 


14-1 


NAMEOFTHEi'KOPRIETOK 


Bazile  Crépault. 


GB.NEKAI,    UEbUlII'TIU.N. 


Subdivision  of  lot  No. 
14. 
Street 

Bounded  at  extremity 
towards  the  byNo.14-2 
(Mount  Koyal  avenue,) 
at  the  other  extremity 
towards  the  by  No. 

13,  on  one  side  to  the 
by  the  north-west  outline 
of  the  village  St.  Jean  Bap- 
tiste, and  on  the  other  side 
by  Nos.  14-3,  14-4, 14-5, 
14-e,14-7, 14.8,(beingthe 
extremity  of  Drolet  street) 
14-9,14-10,14-11,14-12, 
14-13,  14-14,  14-15,  14- 
16,  14-17,  14-18  (being 
the  extremity  of  St.  Denis 
street,)  14-19.  14-20,  14- 
21,  14-22,  14-23,  14-24 
14-25,  14-26,  14-27,  (be- 
ing the  extremity  of  Ri- 
vard  street),  14-28,14-29, 
14-30,  14-31,  14-32,  14- 
33,  14-34,  14-35,  (being 
the  extremity  of  Bern 
street)  14-36  and  14-37; 
measuring  twenty-fivefeet 
in  breadth  by  nine  hun 
dred  and  sixty  feet  three 
inches  in  lenght.  English 
measure,  containing  twen- 
ty-four thousand  and  six 
feet  (24,006)  in  superfi- 
cies, equal  to  21,6^1, 
French  measure. 
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These  documents  being  prepared  to  the  satisfaction  of  the  director 
of  the  cadastre  [or  of  the  surveyor]  will  be  transmitted  to  the  depart- 
ment of  Crown  Linds  [now  Lands,  Mines  and  Fisheries],  where, 
having  received  the  signature  of  the  commissioner,  the  true  copy, 
annexed  to  the  original,  will  be  detached  therefrom  and  deposited  in 
the  ofi&ce  of  the  registrar  as  required  by  law. 

Enumeration  of  the  various  documents  mentioned  in  the  present 
instructions  as  forming  part  of  the  archives  of  the  département 
of  Crown  Ltnds  \now  Lands,  Mines  and  Fisheries]  and  of 
which  the  oncers  of  the  cadastre  should  provide  themselves  with 
a  copy,  before  commencing  the  operations  confided  to  them. 

Plans  of  seigniories  drawn  under  the  direction  of  the  Seigniorial 
Commissioners,  and  printed  cadastres  of  the  seigniories,  made  agree- 
ably to  the  exactments  of  chapter  41  of  the  Revised  Statutes  of 
Lower  Canada  by  the  aforesaid  commissioners. 

Original  plans  of  seigniories. 

Plans  and  procès-verbaux  of  the  lines  of  division  which  have 
been  traced  at  different  epochs  between  the  seigniories  and  the  crown 
lands,  with  all  other  documents  relating  to  the  limiting  and  bound- 
ing of  the  said  seigniories. 

Plans  and  descriptions  indicating  the  limits  of  the  parishes  civilly 
erected,  which  have  been  transmitted  to  this  department  previous  to 
the  civil  erection  of  these  parishes. 

Plans  of  incorporated  villages. 

Plans  and  books  of  reference  transmitted  by  private  individuals, 
establishing  the  subdivision  of  certain  [town  or]  village  lots,  and 
deposited  in  virtue  of  the  Act  23  Vic,  cap.  59,  sec.  40, 

Original  plans  of  townships. 

Field-books  concerning  these  last  territorial  divisions. 

Plans  and  descriptions  of  beach  lots,  and  deep  water  lots,  granted 
by  letters  patent. 

List  of  crown  and  clergy  lots  granted  up  to  the  present  time  by  letters 
patent,  with  the  names  of  the  persons  who  have  obtained  these  titles. 

List  of  township  lots  granted  gratuitously  or  sold,  and  the  names 
of  the  persons  possessing  in  virtue  of  these  sales  or  grants. 

List  of  lots  conceded  in  those  seigniories  which  belong  to  the 
crown  or  which  form  part  of  the  Jesuits  Estates. 

Plans  of  railways,  or  of  colonization  roads,  of  rivers,  exploratory 
lines,  etc.,  which  may  aid  in  the  construction  of  the  official  plans. 

Department  of  Crown  Lands, 

Quebec  Govimissioner. 

[Department  of  Lands,  Mines  and  Fisheries, 
Quebec,  January,  1904.) 


STATUTS   REFONDUS  DU  BAS-CANADA  (I860). 

Chapitre  41. 
Acte  concernant  l'abolition  des  droits  et  devoirs  féodaux. 

MODE  DE  PROCEDER  PAR  ET.  DEVANT    LES    COMMISSAIRES  : — AUTORISA- 
TION DE  FAIRE  LES  CADASTRES 

12.  Avant  de  commencer  à  faire  le  cadastre  d'une  seigneurie, 
l'un  des  commissaires  donnera  avis  public  du  lieu,  du  jour  et  de 
l'heure  auxquels  commencera  l'enquête  :  et  cet  avis  sera  donné  par 
afiBches  et  annonces  en  langues  anglaise  et  française,  à  la  porte  de 
chaque  église  paroissiale  dans  telle  seigneurie,  pendant  quatre 
dimanches  consécutifs,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin,  ou  par 
annonces  dans  les  deux  langues  aôichées  pendant  quatre  semaines 
consécutives  dans  l'endroit  le  plus  fréquenté  de  toute  seigneurie  où  il 
n'y  a  pas  d'église.     18  Y.  c.  3,  s.  7-  18  V.  c.  103,  s.  6. 

13»  Le  commissaire  pourra  entrer  sur  tous  fonds  situés  dans  la 
seigneurie  dont  il  doit  faire  le  cadastre,  en  totalité  ou  en  partie,  pour 
en  faire  tel  examen  qui  pourra  lui  être  nécessaire,  sans  qu'il  soit  à 
cet  égard  sujet  à  aucun  empêchement  ou  poursuite,  et  avec  le  droit 
de  commander  l'assistance  de  tous  juges  de  paix,  officiers  de  paix  et 
autres,  pour  entrer  et  faire  tel  examen,  en  cas  d'opposition.  18  V, 
c.  3  s.  8. 

14.  Les  dits  commissaires  et  chacun  d'eux  séparément  auront 
plein  pouvoir  et  autorité  d'interroger  sous  serment  toute  personne 
qui  comparaît  devant  eux  ou  l'un  d'eux,  soit  comme  intéressé,  soit 
comme  témoin,  et  de  sommer  devant  eux  ou  l'un  d'eux,  toute  per- 
sonne qu'ils  jugeront  à  propos  d'interroger  touchant  toutes  les  matières 
qu'ils  auront  à  considérer  et  les  faits  qu'ils  auront  à  déterminer  pour 
donner  effet  aux  dispositions  de  cet  acte,  et  de  l'obliger  à  apporter 
avec  elle,  et  leur  fournir  à  eux  ou  à  l'un  d'eux  tout  livre,  papier,  plan 
et  instrument,  document  ou  chose  mentionnée  dans  la  sommation,  et 
nécesaire  pour  les  fins  de  cet  acte  : 

2.  Et  si  quelque  personne  ainsi  nommée  refuse  ou  néglige  decom- 
paraître  devant  eux  ou  devant  le  commissaire  qui  l'a  sommée,  ou  si 
comparaissant,  elle  refuse  de  répondre  à  toute  question  légale  à  elle 
adressée,  ou  d'apporter  tel  livre,  papier,  instrument,  document  ou 
chose  quelconque  qu'elle  peut  avoir  en  sa  possession  et  qu'elle  a  été 
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requise,  par  telle  sommation,  d'apporter  avec  elle  ou  fournir, — telle 
personne  pour  chaque  refus  ou  négligence,  encourra  une  amende  qui 
ne  sera  pas  moins  de  quarante  piastres  ni  de  plus  de  deux  cents  pias- 
tres payable  à  Sa  Majesté,  et  qui  sera  recouvrée  avec  dépens  sur 
plainte  sommaire  par  le  dit  commissaire  devant  tout  juge  de  la  cour 
supérieur  ou  de  la  cour  de  circuit;  et  à  défaut  de  paiement  immé- 
diat, elle  sera,  sur  mandat  du  juge,  appréhendée  et  emprisonnée  dans 
la  prison  commune  du  district  pour  un  espace  de  temps  qui  n'excé- 
dera pas  un  mois.  18  V.  c.  c.  3,  s.  9. 

15»  Le  commissaire  chargé  de  faire  le  cadastre  d'une  seigneurie 
aura  plein  pouvoir,  soit  par  lui-même,  soit  par  toute  autre  personne 
par  lui  autorisée,  d'examiner  le  repertoire  de  tout  notaire,  s'il  croit 
que  telle  inspection  est  à  désirer,  pour  avoir  des  renseignements  pro- 
pres à  assurer  plus  d'exactitude  pour  le  cadastre,  pourvu  que  cette 
inspection  soit  demandée  et  faite  à  des  heures  raisonnables  et  dans 
les  jours  juridiques  ;  et  tout  notaire  refusant  de  permettre  telle  ins- 
pection, accourra  par  là  une  amende  de  quatre  cents  piastres  ;  et  pour 
chaque  telle  inspection  ,  le  notaire  aura  droit  de  recevoir  une  pia-tre 
pour  chaque  heure  qu'elle  aura  durée  ;  pourvu  que  toutes  les  fois 
qu'une  telle  inspection  est  demandée  par  un  seigneur,  elle  sera  faite 
à  ses  frais.     19,  20  V.  c.  53,  s.  15. 

16.  Toute  personne  qui  interrompt,  gêne,  arrête  ou  moleste  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  un  commissaire  nommé  en  vertu  du 
présent  acte,  ou  toute  personne  agissant  sous  ses  instructions,  dans 
quelque  matière  que  ce  soit  se  rattachant  à  la  mise  à  effet  du  pré- 
sent acte,  ou  qui  dé'"ourne  ou  empêche  par  force,  menace  ou  autre- 
ment, tout  tel  commissaire  ou  toute  personne  agissant  sous  ses  ins- 
tructions d'accomplir  aucun  des  devoirs  à  lui  ou  à  elle  assignés,  sera 
passible  de  l'emprisonnement  pour  chaque  contravention  pendant  une 
période  n'excédant  pas  deux  mois  ;  et  il  sera  loisible  à  tout  juge  de 
paix  d'envoyer  en  prison  toute  personne  convaincue  devant  lui  de 
telle  offense,  sur  le  serment  d'un  témoin  digne  de  foi  ;  et  nulle  con- 
viction, ordre,  mandat,  ou  autre  chose  fait,  ou  comportant  être  fait 
en  vertu  du  présent  acte,  ne  sera  déclaré  nul  pour  défaut  de  forme, 
ni  ne  sera  évoqué  par  certiorari  ou  autrement  devant  aucune  des 
cours  de  record  de  Sa  Majesté,  pour  tel  défaut  de  forme.  18  V.  c. 
lus,  s.  12. 

17.  Toutes  les  dispositions  relatives  à  la  nomination  d'experts, 
contenues  dans  la  dixième  section  de  l'acte  seigneurial  1854,  ou  dans 
toute  autre  section  du  dit  acte,  ont  été  abrogées  par  l'acte,  19  20  V.  c. 
53  ;  et  dans  toutes  les  seigneuries  ou  il  a  été  fait  une  requisition  ou 
une  nomination  d'experts,  les  commissaires  agiront  à  tous  égards 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  telle  requisition  ou  nomination  d'experts. 
19,  20  V,  c,  53,  s.  4. 
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18.  Aussitôt  après  la  coofection  du  cadastre  d'une  seigneurie,  le 
commissaire  donnera  un  avis  public  de  huit  jours  en  la  manière  pres- 
crite par  la  douzième  section  du  présent  acte,  que  le  cadastre  restera 
ouvert  à  l'inspection  du  seigneur  et  des  censitaires  de  la  seigneurie 
pendant  les  trente  jours  qui  suivront  le  dit  avis,  en  quelque  lieu 
commode  dans  la  seigneurie  sous  les  soins  d'une  personne  convena- 
ble et  compétente,  et  le  nom  de  la  dite  personne  et  le  lieu  du  dépôt 
seront  indiqués  dans  tel  avis  ;  et  toute  personne  intéressée  dans  le 
cadastre  pourra  désigner  par  écrit  adressé  au  commissaire  et  laissé  à 
la  personne  ayant  la  charge  du  cadastre,  toute  erreur  ou  omission  en 
icelui,  et  pourra  demander  que  cette  erreur  ou  omission  soit  rectifiée 
ou  qu'il  y  soit  supplée  ;  et  à  l'expiration  des  dits  trente  jours,  il  sera 
du  devoir  du  commissaire  d'être  présent  au  lieu  indiqué  dans  tel 
avis  et  d'examiner  et  décider  les  objections  faites  par  écrit  comme 
susdit.  18  Vict.,  c.  3,  s.  11.— 19,  20,  V.  c.  53,  s.  5. 

REVISION   DES    CADASTRES 

iO.  Le  gouverneur  pourra,  par  lettre  sous  la  signature  du  secré- 
taire provincial,  choisir  parmi  les  commissaires  ainsi  nommés,  comme 
susdit,  quatre  d'entre  eux,  dont  trois  formeront  une  cour  pour  la 
revision  des  cadastres  faits  en  vertu  du  présent  acte,  et  pareillement 
de  temps  à  autre,  les  démettre  et  en  nommer  d'autres  à  la  place  de 
ceux  ainsi  démis,  décédés,  qui  auront  résigné,  ou  qui  seront  devenus 
incapables  d'agir  : 

2.  La  décision  de  deux  des  commissaires  ainsi  choisis,  que  les  au- 
tres soient  présents  ou  n3n,  sur  toute  matière  relative  à  la  revision 
de  tout  cadastre  fait  en  vertu  du  présent  acte,  sera  finale  ; 

3.  En  faisant  telle  re vision,  les  commissaires  procéderont  sommai- 
rement ;  mais  ils  pourront  ordonner  la  production  de  toute  preuve 
qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  leur  permettre  de  prononcer  une  déci- 
sion correcte,  et  pour  cet  objet,  ils  auront  les  mêmes  pouvoirs  qu'ils 
ont  en  faisant  un  cadastre, 

20.  Aucun  commissaire  ainsi  choisi  ne  siégera  pour  reviser  un 
cadastre  qu'il  aura  finalement  complété  lui-même  ;  mais  cette  dispo- 
sition ne  s'appliquera  pas  au  commissaire  ou  commissaires  qui  ont 
fait  aucune  des  procédures  préliminaires  à  la  confection  du  cadastre. 
18  Vict,  c.  3,  s.  2,  par.  4,  tel  qu'amendé  par.  19,  20,  Vict.  c.  58,  s.  6. 

21.  La  revision  d'aucun  cadastre  ne  sera  permise  à  moins  que 
demande  n'en  soit  faite  dans  les  quinze  jours  après  que  le  commis- 
saire a  donné  sa  décision,  tel  que  prescrit  par  la  dix-huitième  section 
du  présent  acte;  et  chaque  telle  demande  sera  faite  par  pétition  pré- 
sentée au  nom  de  la  partie  intéressée  aux  commissaires  re  viseurs,  ou 
aucun  d'eux,  spécifiant  les  objections  faites  aux  dits  cadastres.  19, 
20  Vict.,  c.  53,  s.  8. 
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22.  Sur  réception  de  telle  pétition,  il  sera  du  devoir  des  commis- 
saires reviseurs,  après  avoir  donné  huit  jours  d'avis  aux  parties  inté- 
ressées en  la  manière  prescrite  par  la  douzième  section  dn  présent 
acte,  de  procéder  à  la  revision  du  cadastre  y  mentionné,  et  à  cette  fin 
d'entendre,  juger  et  décider  les  allégations  de  la  dite  pétition  ;les  pro- 
cédures dans  telle  révision  seront  gardées  de  record,  et  si  les  com- 
missaires y  trouvent  quelqu'erreur,  ils  la  corrigeront.  19,  29,  V.,  c. 
43,  s.  8. 

23.  La  dite  cour  de  revision  pourra  adjuger  et  taxer  les  frais  con- 
tre toute  partie  qui,  dans  son  opinion  a  demandé,  ou  opposé  la  revi- 
sion du  cadastre  sans  une  cause  raisonnable  ;  et  ces  frais  pourront 
être  recouvrés  sur  le  certificat  d'aucun  des  dits  commissaires,  comme 
une  dette  due  par  la  partie  contre  laquelle  ils  ont  été  adjugés,  à  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  ils  ont  été  taxés.  18  V.,  c.  3,  s.  i2,  par.  7. 

24.  Les  commissaires  choisis  pour  former  une  cour  pour  la  revi- 
sion des  cadastres  siégeront  à  Montréal  pour  les  seigneuries  des  dis- 
tricts de  Montréal  et  d'Outaouais  (Ottawa);  à  Trois-Rivières  pour 
celles  du  district  des  Trois-Rivières  ;  à  Québec,  pour  celles  du  district 
de  Québec  ;  à  Kamouraska,  pour  celles  du  district  de  Kamouraska  ; 
et  à  New  Carlisle,  pour  celles  du  district  de  Gaspé  ;  mais  toute  péti- 
tion pour  la  revision  d'un  cadastre  pourra  être  présentée  aux  com- 
missaires re viseurs,  ou  à  aucun  d'eux  dans  tout  district.  19,  20  V., 
c.  53,  s.  9. 

2.  Pour  les  fins  du  présent  acte,  les  districts  de  Montréal,  Outa- 
ouais,  (Ottawa)  Trois-Rivières,  Kamouraska  et  Gaspé,  y  mentionnés 
seront  les  anciens  districts  tels  qu'établis  et  bornés  à  l'époque  de  la 
passation  du  dit  acte  seigneurial  de  1854,  nonobstant  toute  nouvelle 
division  du  Bas-Canada  en  districts — et  le  mot  "  district  "  dans  le 
dit  acte  seigneurial  de  1854,  dans  les  actes  qui  l'amendent  et  dans  le 
présent  acte,  sera  toujours  censé  signifier  l'un  des  dits  districts  tel 
qu'ainsi  établis  et  bornés.  22  V.,  (1859),  c.  48,  s.  24. 

DEPOT  DES  CADASTRES,  ET  SON  EFFET 

25.  Aussitôt  que  le  cadastre  ou  les  cadastres  d'une  seigneurie  ou 
de  seigneuries  seia  ou  seront  respectivement  complétés,  les  commis- 
saires, ou  l'un  ou  plus  d'entre  eux,  feront  un  duplicata  au  long  et 
fidèle  de  chaque  tel  cadastre,  et  le  déposeront  au  greffe  du  protono- 
taire de  la  Cour  Supérieure  des  districts  de  Montreal,  Trois-Rivières, 
Québec,  Gaspé,  Outaouais  {Ottawa)  ou  Kamouraska,  selon  que  la 
seigneurie  à  laquelle  chaque  cadastre  se  rapporte,  est  située  dans  les 
limites  de  l'un  ou  l'autre  des  districts  ci-dessus  mentionnés,  tels  que 
constitués  à  l'époque  de  la  passation  de  l'acte  seigneurial  de  1854, — 
ou  si  telle  seign»mrie  est  située  dans  deux  districts,  alors  au  greffe 
du  protonotaire   de  la  dite  cour  pour  le  district  dans  lequel  la  plus 
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grande  partie  de  telle  seigneurie  est  située  ; — et  l'autre  duplicata  de 
chaque  tel  cadastre  sera  déposé  au  bureau  du  commissaire  des  ter- 
res de  la  couronne,  de  même  que  tous  autres  plans,  cartes  et  autres 
documents  du  même  genre  préparés  sous  la  direction  des  dits  com- 
missaires, ou  qu'ils  ont  obtenus  en  leur  qualité  de  commissaires; 

2.  Et  l'un  ou  plus  des  dits  cadastres,  ou  tous  les  dits  cadastres, 
pourront  être  déposés  en  même  temps,  et  il  pourra  être  en  même 
temps  donné  avis  de  leur  dépôt,  selon  que  les  commissaires  le  jugent 
à  propos.  22,  V.  (1859),  c.  48,  s.  2,-23,  V.,  c.  59,  s.  28. 

26.  Les  dits  commissaires  ou  l'un  ou  plus  d'entre  eux,  feront  aussi 
des  triplicata  de  cadastres  abrégés,  contenant  de  vrais  et  fidèles  extraits 
des  cadastres  ainsi  déposés  aux  greffes  des  dits  protonotaires,  sous  les 
colonnes  ou  les  entêtes  qui  suivent,  c'est-à-dire  : 

1.  Le  numéro  de  la  désignation  dans  le  cadastre  ; 

2.  Le  nom  du  censitaire  ; 

3.  L'étendue  ou  la  contenance  de  chaque  terre  ou  emplacement  ; 

4.  Les  rentes  constituées  que  chaque  censitaire  sera  tenu  de  payer 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  c'est-à-dire,  le  montant  éta- 
bli par  le  présent  acte  comme  devant  être  payé  aux  lieu  et  place  de 
tous  droits  eu  redevances  seigneuriales,  entrant  les  rentes  constituées, 
représentant  les  lots  et  ventes  et  les  droits  casuels,  et  celles  représen- 
tant les  cens  et  rentes  dans  deux  colonnes  séparées.  22  V.,  (1859,) 
c.  48,  s.  3. 

2T.  L'un  de  ces  triplicata  de  cadastres  abrégés  sera  délivré,  sur  de- 
mande, au  seigneur  de  la  seigneurie  à  laquelle  se  rapporte  le  cadastre 
abrégé  ainsi  demandé,  (aux  lieu  et  place  de  la  copie  du  cadastre  qui 
en  vertu  de  l'acte  seigaeurial  de  1854,  devait  lui  être  fournie  par  le 
protonotaire),  un  autre  sera  déposé  entre  les  mains  du  receveur-géné- 
ral de  cette  province, — et  le  troisième  sera  déposé  au  bureau  du  pro- 
tonotaire entre  les  mains  duquel  le  cadastre  sera  déposé,  et  ce  dernier 
pourra  délivrer  des  extraits  du  cadastre  ou  du  cadastre  abrégé  ou  des 
copies  de  l'un  ou  de  l'autre,  qui  feront  preuve  prima  facie  des  ma- 
tières y  contenues  ;  et  les  commissaires  ou  l'un  ou  plus  d'entre  eux, 
pourront  aussi  délivrer  aucun  nombre  de  copies  certifiées  des  cadas- 
tres abrégés,  tant  qu'ils  auront  l'un  des  dits  triplicata  par  devers  eux. 
22  V.,  (1859),  c.  48,  s.  4. 

28.  Aussitôt  que  et  chaque  fois  que  les  dits  commissaires,  ou  l'un 
ou  plus  d'entre  eux,  auront  fait  et  déposé  au  greffe  du  protonotaire 
de  la  cour  supérieure  de  l'un  on  plus  des  districts  ci-dessus  mention- 
nés de  Montréal,  Trois-Eivières,  Québec,  Outaouaip,  Kamouraska  et 
Gaspé,  tel  que  plus  haut  prescrit,  un  duplicata  au  long  et  fidèle  du 
cadastre  d'aucune  seigneurie  ou  seigneuries,  les  commissaires  ou  l'un 
ou  plus  d'entre  eux,  donneront  avis  public  du  fait  qu'ils  l'ont  ainsi 
déposé,  suivant  les  termes  de  la  formule  A,  annexée  au  présent  acte. 
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OU  en  d'autres  termes  au  même  effet,  dans  les  langues  française  et 
anglaise,  dans  la  Gazette  du  Canada,  ou  dans  un  autre  journal 
reconnu  comme  la  gazette  officielle  de  cette  province.    Ihid.,  sec.  5. 

2.  Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  fournira  des  copies  ou  des 
extraits  de  chaque  tel  cadastre  ou  cadastre  abrégé,  dûment  certifiés 
en  la  forme  ordinaire,  à  toute  personne  qui  en  fera  la  demande,  sur 
paiement  de  cinq  centins  pour  chaque  cents  mots  ou  chiffres  que  con- 
tiendra telle  copie  ou  tel  extrait  ;  et  toutes  ces  copies  ou  extraits,  en 
mots  ou  en  chiffres,  ainsi  que  le  triplicata  du  cadastre  abrégé  qui,  en 
vertu  du  dit  acte,  doit  être  fourni  à  chaque  seigneur  par  les  commis- 
saires seront  considérés  comme  authentiques  et  vaudront  comme 
preuve  prima  facie  toutes  les  matières  y  contenues.  Ibid.,  s.  6. 

2S>.  Après  qu'un  cadastre  quelconque  a  été  complété  et  déposé  en 
vertu  du  présent  acte,  il  ne  sera  pas  contesté  ou  l'effet  n'en  sera  pas 
affaibli  pour  aucune  irrégularité,  erreur  ou  défectuosité  se  trouvant 
dans  aucune  procédure  antérieure  y  relative,  ou  dans  aucune  chose 
que  le  présent  acte  ou  tout  autre  acte  oblige  de  faire  avant  qu'icelui 
soit  complété  et  déposé;  mais  toutes  telles  procédures  et  choses  anté- 
rieures seront  censées  avoir  été  correctement  faites  et  adoptées,  à 
moins  que  le  contraire  n'apparaisse  expressément  à  la  face  du  dit 
cadastre  ;  et  la  même  règle  s'appliquera  à  toutes  les  procédures  des 
commissaires  en  vertu  du  présent  acte,  de  manière  qu'aucune  d'elles, 
lorsqu'elle  sera  complétée,  ne  sera  contestée  ni  révoquée  en  doute 
pour  aucune  irrégularité,  erreur  ou  défectuosité  se  trouvant  dans 
aucune  procédure  antérieure,  ou  dans  aucune  chose  jusque-là  faite 
ou  omise  par  les  commissaires  ou  aucun  d'eux.  18,  V,,  c.  103,  s.  10, 
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30»  Le,  depuis  et  après  le  jour  de  la  publication  dans  la  Gazette 
du  Canada,  ou  autre  gazette  officielle,  de  l'avis  que  le  cadastre 
d'une  seigneurie  a  été  dépesé  comme  susdit,  tout  censitaire  de  la  dite 
seigneurie  possédera,  en  vertu  d'icelui  son  fonds  en  franc-alleu  rotu- 
rier, libre  et  franc  de  tout  cens,  droit  de  banalité,  droit  de  retrait,  et 
autres  droits  et  charges  féodales  et  seigneuriales  de  quelqu'espèce  que 
ce  soit,  excepté  la  rente  constituée  que  sera  substituée  à  tous  droits 
et  charges  seigneuriales  ; 

2.  Et  tout  seigneur  possédera  dès  lors  et  à  l'avenir  son  domaine  et 
les  terres  non-concédées  de  sa  seigneurie,  et  tous  pouvoirs  d'eau  et 
bien-fonds  qui  lui  appartiennent  maintenant,  en  franc-alleu  roturier, 
en  vertu  de  cet  acte  ;  et  les  dites  propriétés  et  les  rentes  constituées 
à  lui  payables  en  vertu  du  présent  acte  par  ses  censitaires,  ou  par 
tout  seigneur  du  fief  ou  seigneurie  dans  lequel  il  est  seigneur  domi- 
nant, seront  possédés  par  lui  quittes  et  nettes  de  tous  droits  ou  rede- 
vances féodales  à  la  couronne  ou  à  tout  seigneur  dominant  dont  son 
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fief  OU  seigneurie  relève  actuellement,  sujet  toujours,  tant  pour  ce 
qui  regarde  le  seigneur  et  le  censitaire,  aux  dispositions  du  présent 
acte  ; 

3"  Et  le  seigneur,  comme  tel,  ne  sera  après  tel  temps  sujet  à 
aucune  obligation  onéreuse  envers  ses  censitaires  et  ne  pourra  pré- 
tendre à  aucuns  droits  honorifiques  ;  et  nulle  terre  ou  fonds  ne  sera 
à  l'avenir  concédé  par  un  seigueur  pour  être  tenu  autrement  que 
sous  la  tenure  en  franc-alleu  roturier,  ou  être  sujet  à  des  droits  de 
mutation  ou  autres  redevances  féodales.  18  V  c.  3,  s.  14, — 18  V,  c. 
103,  s.  3,-19,  20  V.  c.  17. 

31.  Mais  nul  droit  qu'un  seigneur  a  acquis  en  vertu  de  toute 
stipulition  légale  faite  avant  le  dix-huitième  jour  de  décembre,  mil 
huit  cent  cioquante-quatre,  par  un  contrat  subséquent  au  contrat  de 
concession,  de  prendre  un  terrain  pour  exploiter  le  pouvoir  d'eau 
adjoignant  le  dit  terrain  et  appartenant  à  tel  seigneur,  en  payant  la 
pleine  valeur  du  terrain  et  de  toutes  les  améliorations  faites  sur  icelui, 
ne  sera  éteint  à  raison  du  présent  acte,  ou  de  l'acte  seigneurial  de 
18Ô4,  mais  le  dit  droit  restera  en  pleine  force  : 

2.  Pourvu,  toujours,  que  si  le  propriétaire  de  tout  terrain  adjoi- 
gnant un  pouvoir  d'eau  ainsi  acquis  au  seigneur  et  qui  n'est  pas 
alors  exploité  par  lui,  a,  en  tout  temps  après  l'expiration  d'une  année 
à  compter  du  dix-huitième  jour  de  décembre,  mil  huit  cent  cinquante- 
quatre,  demandé  au  seigneur  le  droit  d'exploiter  tel  pouvoir  d'eau  en 
lui  payant  la  pleine  valeur  de  tel  droit,  laquelle  valeur  si  elle  n'était 
pas  convenue,  a  été  déterminée  par  des  arbitres  en  la  maaière  pres- 
crite par  le  dit  acte  seigneurial  de  1P54,  la  sentence  rendue  par 
deux  d'entre  eux  sera  finale  ;  et  sur  paiement  ou  offre  au  seigneur 
de  la  valeur  ainsi  établie,  le  propriétaire  du  terrain  aura  le  droit 
d'exploiter  tel  pouvoir  d'eau  de  la  manière  mentionnée  dans  la 
demande  faite  d'icelui,  et  dans  la  dite  sentence  arbitrale.  18  V.  c.  3, 
s.  5. 

33.  Toutes  terres  non  concédées  dans  une  seigneurie  dont  la 
tenure  n'a  pas  jusqu'alors  été  commuée  seront  possédées  par  le  sei- 
gneur en  franc  alleu  roturier,  et  pourront  être  par  lui  traitées  en  la 
même  manière  que  peuvent  être  traitées  les  terres  possédées  par 
d'autres  personnes  sous  la  même  tenure,  sauf  et  excepté  que  si  la 
seigneurie  est  substutuée  ou  possédée  autrement  qu'à  titre  absolu  de 
propriété,  alors  le  prix  des  dites  terres  formera  le  capital  d'une  rente 
constituée,  lequel  capital  ne  sera  payé  qu'à  une  partie  possédant  la 
seigneurie  à  titre  absolu  de  propriété  ;  mais  toute  personne  dont  le 
titre  avaat  la  passation  de  l'acte  seigneurial  de  1851,  l'aurait  auto- 
risée à  concéder  les  dites  terres  non  concédées,  pourra  les  vendre 
pour  telle  rente  constituée  comme  susdit  et  non  autrement,  19,  20  V. 
c,  53,  s.  17, 
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Chapter  41 

An  act  respecting  the  general  abolition  of  feudal  rights  and  duties. 

Proceedings  of  and  before  the  commissioners  and  their  powers 

FOR   making   the    SCHEDULES. 

12.  Before  beginning  to  prepare  the  Schedule  for  any  Seigniory 
some  one  of  the  Commissioners,  shall  give  public  notice  of  the  place, 
day  an  hour,  at  which  the  inquiry  will  be  commenced  ;  and  such 
notice  shall  be  made  by  placards  and  publications  in  the  English  and 
French  languages,  at  the  door  of  every  parish  Church  in  such  Sei- 
gniory, during  four  consecutive  Sundays  at  the  conclusion  of  divine 
service  in  the  forenoon,  or  by  placards  in  both  languages,  posted 
during  four  consecutive  weeks,  in  the  most  frequented  place  in  any 
Seigniory  in  which  there  is  no  church.  18  V.  c.  3,  s.  7.  18  V.  c. 
103,  s.  6. 

13.  The  Commissioner  may  enter  upon  all  lands  situate  in  the 
Seigniory  the  Schedule  whereof  is  to  be  made  in  whole  or  in  part  by 
him,  in  order  to  make  such  examination  thereof  as  may  be  necessary, 
without  his  being  subject  in  respect  thereof  to  any  obstruction  or  pro- 
secution, and  with  the  right  to  command  the  assistance  of  all  Justi- 
ces, Peace  Officers  and  others,  in  order  to  enter  and  make  such  exa- 
mination, in  case  of  opposition.     18  V.  c.  3,  s.  8. 

14.  The  said  Commissioners,  and  each  of  them  separately,  shall 
have  full  power  and  authority  to  examine  an  oath  any  person  who 
appears  before  them,  or  any  of  them,  either  as  a  party  interested  or 
as  a  witness,  and  to  summon  before  them,  or  any  of  them,  all  per- 
sons whom  they  or  any  of  them  may  deem  it  expedient  to  examine 
upon  the  matters  subject  to  their  consideration,  and  the  facts  which 
they  may  require  to  ascertain  in  order  to  carry  this  Act  into  effect, 
and  to  require  any  such  person  to  bring  with  him  and  produce 
before  them  or  any  of  them  any  Book.  Paper,  Plan,  Instrument, 
Document  or  thing  mentioned  in  such  summons,  and  necessary  for 
the  purpose  s  of  this  Act  : 

2.  And  if  any  person  so  summoned  shall  refuse  or  neglect  to 
appear  before  them,  or  before  the  Commissioner  who  has  summoned 
him  or  appe  aring,  refuses  to  answer  any  lawfull  question  put  to  him, 
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or  to  produce  any  such  Book,  Paper,  Plan,  Instrument,  Document 
or  thing  whatsoever  which  may  be  in  his  possession,  and  which  he 
has  been  required  by  such  summons  to  bring  with  him  or  to  produce 
such  person  shall  for  every  such  refusal  or  neglect  incur  a  penalty 
of  not  less  than  forty  nor  more  than  two  hundred  dollars,  payable  to 
Her  Majesty,  to  be  recovered  with  costs  upon  summary  plaint  by 
such  Commissioner  before  any  Judge  of  the  Superior  or  Circuit 
Court,  and  in  default  of  immediate  payment  shall,  by  warrant  of 
such  Judge,  be  apprehended  and  committed  to  the  Common  Goal  of 
the  district  for  a  period  not  exceeding  one  month.   18  V.,  c.  3,  s.  9. 

15.  The  Commissioner  making  the  Schedule  of  any  Seigniory 
shall  have  full  power  either  by  himself  or  by  any  person  authorized 
by  him,  to  inspect  the  Eepertory  of  any  Notary,  whenever  he  thinks 
such  inspection  desirable  for  obtaining  information  to  ensure  the 
greater  correctness  of  the  Schedule,  such  inspection  being  demanded 
and  made  at  reasonable  hours  and  on  juridical  days  ;  and  any  Notary 
refusing  to  allow  such  inspection  shall  theieby  incur  a  penalty  of 
four  hundred  dollars  ;  and  for  each  such  inspection  the  Notary  shall 
be  entitled  to  one  dollar  for  each  hour  it  shall  continue  ;  provided 
that  whenever  any  such  inspection  is  demanded  by  any  Seignior,  it 
shall  be  made  at  his  expense.     19,  20  V.,  c.  53,  s.  15. 

16.  Any  person  who  in  any  manner  interrupts,  obstructs,  impedes 
or  molests  a  Commissioner  under  this  Act,  or  any  persons  acting 
under  his  instructions,  in  the  execution  of  his  duty,  in  any  matter 
connected  with  the  carrying  into  effect  of  this  Act,  or  in  any  manner 
deters,  prevents  or  hinders  by  force,  threats  or  otherwise,  any  such 
Commissioner  or  person  acting  under  his  instructions,  from  perfor- 
ming any  duties  assigned  to  him,  shall  be  liable  to  be  imprisoned 
for  every  such  offence  for  a  period  not  exceeding  two  months  ;  and 
it  shall  be  lawful  for  any  one  Justice  of  the  Peace  to  commit  any 
person  convicted  before  him  on  the  oath  of  one  credible  witness  of 
any  such  offence  ;  and  no  conviction,  order,  warrant  or  other  matter 
made  or  purporting  to  me  made  under  this  Act,  shall  be  quashed  for 
want  of  form,  or  be  removed,  by  certiorari  or  otherwise,  into  any  of 
Her  Majesty's  Courts  of  record  for  want  of  such  form.  18  V.  c.  103, 
s.  12. 

17.  All  the  provisions  relative  to  the  appointment  of  Experts, 
contained  in  the  tenth  Section  of  the  Seigniorial  Act  of  1854,  or  in 
any  other  Section  of  the  said  Act,  were  repealed  by  the  Act  19, 
20  v.,  ch.  53  ;  and  in  all  Seigniories  in  which  there  have  been 
requisitions  for  or  appointments  of  Experts,  the  Commissioners  shall 
act  in  every  respect  as  though  there  had  been  no  such  requisition, 
for  or  appointment  of  Experts.     19,  20  V.,  ch.  53,  s.  4. 


ABOLITION  OF  FEUDAL  RIGHTS  AND  DUTIES  131 

18.  The  Commissioners,  immediately  after  the  making  of  the 
Schedule  of  a  Seigniory,  shall  give  eight  days  notice  in  the  manner 
prescribed  by  the  twelfth  Section  of  this  Act,  that  such  Schedule 
will  remain  open  for  the  inspection  of  the  Seignior  and  the  Censi: 
taires  of  the  Seigniory  during  the  thirty  days  following  the  said 
notice,  in  some  convenient  place  in  the  Seigniory  in  charge  of  some 
fit  and  proper  person,  and  the  name  of  such  person  and  the  place  of 
deposit  shall  be  indicated  in  such  notice  ;  and  any  person  interested 
in  the  Schedule  may  point  out  in  writing,  addressed  to  the  Commis- 
missioner  and  left  with  the  person  in  charge  of  the  Schedule;  any 
error  or  omission  therein,  and  require  that  the  same  be  corrected  or 
supplied  ;  and  at  the  expiration  of  the  said  thirty  days  it  shall  be 
tiie  duty  of  the  Commissioner  to  be  present  at  the  place  indicated  in 
in  such  Notice,  and  to  examine  into  and  decide  upon  the  objections 
made  in  writing  as  aforesaid.  18  V,  c,  3,  s.  11.  19,  20  V.  c.  53,  s.  5. 

EeVISION    OF    THE   SCHEDULES. 

lO.  The  Governor  may,  by  letter  under  the  signature  of  the  pro- 
vincial Secretary,  select  from  the  commissioners  so  appointed  as  afo- 
resaid, four  of  their  number,  of  whom  any  three  form  a  Court  for  the 
revision  of  the  Schedules  made  under  this  Act,  and  may  in  like 
manner  from  time  to  time  remove  them  and  appoint  others  in  the 
place  of  any  so  removed,  dying,  resigning  o^  ce  or  being  incapaci- 
tated to  act  : 

2.  The  decision  of  any  two  of  the  Commissioners  so  selected,  whe- 
ther the  others  be  present  or  not,  on  any  matter  relating  to  the  revi- 
sion of  any  Schedule  made  under  this  Act,  shall  be  final  ; 

3.  In  making  such  revision  the  Commissioners  shall  proceed 
summarily,  but  they  may  order  any  evidence  to  be  adduced  which 
they  think  requisite  to  enable  them  to  pronounce  a  correct  decision, 
and  for  that  purpose  shall  have  the  same  powers  as  in  making  a 
Schedule. 

20.  No  Commissioner  so  selected,  shall  sit  in  revision  of  any 
Schedule  finally  completed  by  him,  but  this  provision  shall  not  apply 
to  the  Commissioner  or  Commissioners  who  have  taken  any  of  the 
proceedings  preliminary  to  the  completion  of  the  Schedule.  18  V. 
c.  3,  11,  par  4,  as  amended  by  19,  20  V.  c.  53,  s.  6. 

21.  No  revision  of  any  Schedule  shall  be  allowed,  unless  applica- 
tion be  made  for  the  same  within  fifteen  days  after  the  Commissioner 
has  given  his  decision,  as  provided  for  by  the  eighteenth  section  of  this 
Act  ;  and  every  such  application  shall  be  made  by  a  petition  pre- 
sented on  behalf  of  the  party  interested,  to  the  Eevising  Commissio- 
ners or  any  one  of  them,  specifying  the  objections  made  to  such 
Schedule.    19,  20  V.,  ch.  53,  s.  8. 
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23.  Upon  th  e  receipt  of  any  such  petition,  it  shall  be  the  duty 
of  the  Revibing  Commissioners  after  having  given  eight  days*  notice 
to  the  parties  iuteiesled,  iu  the  manner  prescribed  by  the  twelfth 
section  of  this  Act,  to  proceed  to  revise  the  Schedule  therein  men- 
tioned, and  for  that  purpose,  to  hear,  try  and  determine  the  matters 
alleged  iu  the  said  petition.  The  proceedings  upon  such  revision 
shall  be  kept  of  record,  and  if  the  Commissioners  find  any  error, 
they  shall  correct  the  same.    19,  20  V.,  c.  53,  s,  8. 

23.  The  said  Court  of  Revision  may  award  and  taxe  costs  against 
any  party  who  in  their  opinion  has  demanded  or  opposed  the  revi- 
sion of  the  Schedule  without  reasonable  cause,  and  such  costs  may 
be  recovered  on  the  certificate  of  any  one  of  the  said  Commissio- 
ners as  a  debt  due  by  the  party  against  whom  they  have  been  awar- 
ded, to  the  party  in  whose  favour  they  have  been  taxed.  18  V.,  c.  3, 
s.  ]2,  par.  7. 

24.  The  Commissioners  selected  to  form  a  Court  for  the  revision 
of  the  Schedules  shall  sit  at  Montreal  for  the  Seigniories  in  the 
Districts  of  Montreal  and  Ottawa  ;  at  Three-Rivers  for  those  in  the 
Di^-tiict  of  Three- Rivers  ;  at  Quebec,  for  those  in  the  district  of 
Quebec  ;  at  Kamouraska  for  those  in  the  District  of  Kamouraska  ; 
and  at  New-Carlisle  for  ihose  in  the  District  of  Gaspé  ;  but  any  peti- 
tion for  the  revision  of  a  Schedule  may  be  presented  to  the  Revising 
Co'nmissioners,  or  any  one  of  them  in  any  District.  19,  20  V., 
c.  53.  s.  9. 

2.  For  the  purposes  of  this  Act,  the  Districts  of  Montreal,  Ottawa, 
Three-Rivers,  Quebec,  Kamouraska  and  Gaspé,  therein  referred  to, 
shall  be  the  old  Districts  as  constituted  and  bounded  when  the  said 
Seigniorial  Act  of  1854  was  passed,  notwithstanding  any  subsequent 
redivision  of  Lower  Canada  into  Districts  ; — and  the  word  "  Dis- 
trict "  in  the  Seigniorial  Act  of  1854,  and  the  Acts  amending  it  and 
this  Act,  shall  always  be  understood  as  meaning  one  of  the  said  Dis- 
tricts as  so  constituted  and  bounded.    22  V.  (1859),  c,  48,  s.  24. 

DEPOSIT   OF   THE    SCHEDULES   AND   ITS    EFFECT 

25.  As  soon  as  the  Schedule  or  Schedules  of  any  Seigniory  or  Sei- 
gniories is  or  are  respectively  completed,  the  Commissioners  or  any  one, 
or  more  of  them  shall  make  one  full  and  complete  duplicate  of  each 
such  Schedule,  and  shall  deposit  the  same  in  the  office  of  the  Protho- 
notary  of  the  Superior  Court  of  the  district  of  Montreal,  Three- 
Rivers,  Quebec,  Gaspé,  Ottawa,  or  Kamouraska,  according  as  the 
Seigniory  to  which  each  such  Schedule  relates  is  situate  within 
either  of  the  above  mentioned  districts,  as  they  existed  at  the  time 
of  the  said  Seigniorial  Act  of  1854, — or  if  such  Seigniory  is  situate 
in  two  districts,  then  in  the  office  of  the  Prothonotary  of  the  said 
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Court  for  the  district  in  which  the  greater  part  of  such  Seigniory  is 
situate  ;  and  the  other  duplicate  of  each  such  Schedule  shall  be 
deposited  in  the  office  of  the  Commissioner  of  Crown  Lands,  as 
shall  also  all  plans  and  maps  and  other  like  documents  prepared 
under  the  direction  of  the  said  Commissioners,  or  which  have  come 
into  their  hands  as  such  Commissioners  : 

2.  And  any  one  or  more  or  all  the  said  Schedules  may  be  deposi- 
ted at  the  same  time,  and  the  deposit  thereof  may  be  notified  at  the 
same  time,  as  the  Commissioners  see  fit.  22  V.,  (1859),  c.  48,  s,  2. 
—23  Vict.,  c.  59,  s.  28. 

26.  The  said  Commissionners  or  any  one  or  more  of  them  shall  also 
make  triplicate  abridged  Schedules,  containing  true  and  faithful 
extracts  from  the  Schedules  so  deposited  in  the  offices  of  the  Protho- 
notaries,  under  the  following  columns  or  headings,  that  is  to  say  : 

1st.  Number  of  reference  in  the  Schedule  ; 

2nd.  Name  of  the  Censitaire  ; 

3rd.  Extent  or  contents  of  each  land  or  emplacement  ; 

4th.  Rentes  constituées  to  be  paid  by  each  Censitaire  under  the 
provisions  of  this  Act,  that  is  to  say,  the  amount  established  under 
this  Act  to  be  paid  in  lieu  of  all  Seigniorial  rights,  or  dues,  entering 
the  rentes  constituées  representing  lods  et  ventes  and  casual  dues, 
and  those  representing  cens  et  rentes,  in  two  separate  columns.  22 
v.,  (1859),  c.  48,  s.  3. 

27.  One  of  such  triplicata  abridged  Schedules  shall  be  delivered 
on  demand  to  the  Seignior  of  the  Seigniory  to  which  the  abridged 
Schedule  so  demanded  relates  (in  lieu  of  the  copy  of  the  Schedule 
which  under  the  Seigniorial  Act  of  1854,  was  to  have  been  furnished 
him  by  the  Prothonotary,)  another  shall  be  deposited  with  the 
Receiver  General  of  this  Province, — and  the  third  shall  be  deposited 
in  the  Office  of  the  Prothonotary  with  whom  the  Schedule  is  depo- 
sited, who  may  deliver  extracts  from  the  Schedule  or  from  the 
abridged  Schedule,  or  copies  by  either,  which  shall  be  prima  facie 
evidence  of  the  facts  therein  stated  ;  and  tbe  Commissioners  or  any 
one  or  more  of  them  may  also  deliver  any  number  of  certified  copies 
of  the  abridged  Schedules,  so  long  as  one  of  the  said  triplicates 
remains  in  their  hands.  22  V.  (1859)  c.  48,  s.  4. 

28.  So  noon  as  and  whenever  the  said  Commissioners  or  one  or 
more  of  them  has  made  and  deposited  in  the  office  of  the  Prothono- 
tary of  the  Superior  Court  of  any  one  or  more  of  the  above  men- 
tioned districts  of  Montreal,  Three-Rivers,  Quebec,  Ottawa,  Kamou- 
raska  and  Gaspé,  as  above  provided,  one  full  and  complete  duplicate 
of  the  Schedule  of  any  Seigniory  or  Seigniories,  the  said  Commissioners 
or  any  one  or  more  of  them  shall  give  public  notice  of  the  depo- 
sit thereof,  in  the  terms  of  the  Form  A,  annexed  to  this  Act,   or  in 
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other  terms  of  the  like  import,  in  the  English  and  French  languages 
in  the  Canada  Gazette,  or  other  newspaper  recognized  as  the  Official 
Gazette  of  this  Province  :  Ihid,  s.  5. 

2.  The  Prothonotary  of  the  Superior  Court  shall  furnish  copies  or 
extracts  from  each  such  Schedule  or  abridged  Schedule,  duly  certi- 
fied in  the  usual  form,  to  any  person  applying  for  the  same,  upon 
the  payment  of  fiv3  cents  for  every  hundred  words  or  figures  in  any 
such  copy  or  extract  ;  and  all  such  copies  or  extracts,  whether  in 
words  or  figures,  and  also  the  triplicate  of  the  abridged  Schedule 
directed  by  this  Act  to  be  furnished  to  each  Seignior  by  the  Com- 
missioners, shall  be  deemed  authentic,  and  shall  serve  as  prima 
facie  evidence  of  all  matters  therein  set  forth.     Ibid,  s.  6, 

2©.  After  any  Schedule  has  been  completed  and  deposited  under 
this  Act,  it  shall  not  be  impeached  or  its  effect  impaired  for  any 
informality,  error  or  defect  in  any  price  proceeding  in  relation  to  it, 
or  in  any  thing  required  by  this  or  any  other  Act  to  be  done  before 
it  was  so  completed  and  deposited,  but  all  such  prior  proceedings  and 
things  shall  be  held  to  have  been  rightly  and  formally  had  and  done, 
unless  the  contrary  expressly  appear  on  the  face  of  such  Schedule  ; 
and  the  same  rule  shall  apply  to  all  proceedings  of  the  Commis- 
sioners under  this  Act,  so  that  no  one  of  them,  when  completed, 
shall  be  impeached  or  questioned  for  any  informality,  error  or  defect 
in  any  previous  proceeding,  or  in  any  thing  theretofore  done  or  omitted 
to  be  done  by  the  Commissioners  or  any  of  them,  18  V.,  c.  103,  s.  10. 

ABOLITION    OP    FEUDAL    RIGHTS   AND   DUTIES. 

30.  Upon,  from  and  after  the  date  of  the  publication  in  the  Canada 
Gazette,  or  other  Ofl&cial  Gazette,  of  a  notice  of  the  deposit  of  the 
Schedule  of  any  Seigniory  as  aforesaid,  every  Censitaire  in  such 
Seigniory  shall,  by  virtue  thereof,  hold  his  land  in  franc-alleu  rotu- 
rier, free  and  clear  of  all  Cens,  Droit  de  banalité,  Droit  de  Retrait, 
and  other  feudal  and  Seigniorial  duties  and  charges  whatever  except 
the  Rente  constituée  which  will  be  substituted  for  all  Seigniorial 
duties  and  charges  : 

2.  And  every  Seignior  shall  thereafter  hold  his  domain  and  the 
unconceded  lands  in  his  Seigniory,  and  all  water  powers  and  real 
estate  now  belonging  to  him,  in  franc-alleu  rotuHer,  by  virtue  of 
this  Act,  and  the  same  and  the  Rentes  constituées  payable  to  him 
under  this  Act  by  his  Censitaires,  or  by  any  Seignior  of  whose  Fief 
or  Seigniory  he  is  the  Seignior  Dominant,  shall  be  held  and  enjoyed 
by  him  free  and  clear  of  all  feudal  dues  or  duties  to  the  Crown  or  to 
any  Seignior  Dominant  of  whom  his  Fief  or  Seigniory  is  now  held  ; 
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subject  always,  both  as  regards  Seignior  and  Censitaire,  to  the  provi- 
sions of  this  Act  ; 

3.  Nor  shall  the  Seignior  as  such  after  the  said  time  be  subject  to 
any  onerous  obligation  towards  his  Censitaires,  or  be  entitled  to  any 
honorary  rights,  nor  shall  any  land  be  thereafter  granted  by  any 
Seigaior  to  be  held  by  any  other  tenure  than  franc-alleu  roturier, 
or  subject  to  any  mutation  fines  or  other  feudal  dues.  18  V.,  c.  3, 
s.  14.— 18  V„  c.  103,  s.  3,  and  19,  20,  V.,  c.  17. 

31.  But  no  right  which  any  Seignior  has  acquired  by  any  legal 
stipulation  entered  into  before  the  eighteenth  day  of  December,  one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-four,  by  any  deed  subsequent  to  the 
deed  of  concession,  to  take  any  land  for  the  purpose  of  using  the 
water  power  adjoining  the  same  and  belonging  to  such  Seignior,  on 
paying  for  such  land  the  full  value  thereof  and  of  all  improvements 
thereon,  shall  cease  by  reason  of  this  Act  or  of  the  Seignorial  Act  of 
1854,  but  the  same  shall  remain  in  full  force  : 

2.  Provided  always,  that  if  the  owner  of  any  land  adjoining  any 
water  power  so  acquired  by  the  Seignior,  and  not  then  used  by  him, 
did,  at  any  time  after  the  expiration  of  one  year  from  the  said 
eighteenth  of  December,  one  thousand  eight  hundred  and  fifty-four, 
demand  the  right  to  use  such  water  power  from  the  Seignior  on 
paying  him  the  full  value  of  such  right,  and  such  value,  if  not  agreed 
upon,  has  been  fixed  by  Arbitrators  in  the  manner  provided  by  the 
said  Seigniorial  Act  of  1854,  the  award  of  any  two  of  them  shall  be 
conclusive  ;  and  upon  payment  or  tender  to  the  Seignior  of  the  value 
awarded,  the  owner  of  such  land  shall  have  the  right  to  use  such 
water  power  in  the  manner  mentioned  in  the  demand  thereof  and  in 
the  said  award,     18  V.,  c.  3.  s.  5. 

32.  All  unconceded  lands  in  any  Seigniory  the  tenure  of  which 
has  not  been  theretofore  commuted,  shall  be  held  by  the  Seignior  en 
franc-alleu  roturier,  and  may  be  dealt  with  by  him  in  like  manner 
as  land  held  by  other  persons  under  the  same  tenure  may  be  dealt 
with  ;  except  that  if  the  Seigniory  be  entailed  (substituée)  or  held  by 
any  party  otherwise  than  as  absolute  owner  thereof,  then  the  price 
of  such  lands  shall  form  the  capital  of  a  rente  constituée,which.  capital 
shall  not  be  paid  except  to  some  party  holding  the  Seigniory  as  abso- 
lute owner  thereof  ;  but  any  party  whose  title  would,  before  the  pas- 
sing of  the  Seigniorial  Act  of  1854,  have  authorized  him  to  concede 
such  unconceded  lands,  may  sell  the  same  for  such  rente  constituée 
as  aforesaid,  and  not  othewise.    19,  20  V.,  ch.  53,  s.  17. 


REGLEMENTS  GENERAUX  DU  CONSEIL  SUPE- 
RIEUR DE  QUEBEC,  POUR  LA  POLICE, 
DU  11  MAI  1676. 


Le  Conseil  assemblé  où  étaient  Monsieur  l'Intendant,  les  Sieurs  de 
Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lotbinière,  de  Peiras  et  de 
Vitré,  conseillers,  le  Procureur- Général  présent. 

Vu  par  la  cour  son  arrêt  du  quatorzième  janvier  dernier,  portant 
qu'il  serait  travaillé  aux  règlements  de  police,  conformément  aux 
ordres  donnés  par  le  Roi  au  sieur  Duchesneau,  intendant  de  la  jus- 
tice, police  et  finance  de  ce  pays,  contenus  dans  sa  commission  signée 
Louis,  et  plus  bas,  Colbert,  et  scellée  en  queue  du  grand  sceau  de  cire 
laune,  donnée  au  camp  de  Luting,  le  cinquième  juin,  mil  six  cent 
soixante-quinze,  régistrée  en  cette  cour  le  seizième  septembre  en 
suivant  :  oui  le  procureur-général  en  ses  conclusions. 

La  cour  après  s'être  fait  représenter  les  registres  du  conseil,  conte- 
nant les  arrêts  et  ordonnances  de  police  rendus  du  temps  de  Messieurs 
de  Mézy,  Tracy,  de  Courcelles,  et  comte  de  Frontenac,  gouverneurs 
de  ce  pays,  et  de  Messieurs  Talon  et  Bouteroue,  intendants,  a  fait  les 
règlements  qui  suivent,  pour  être  exécutés  par  provision,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  les  confirmer. 


IV.  Tous  les  poids  et  mesures,  comme  minot,  demi-minot,  bois- 
seau, pot,  pinte,  aune,  demi-aune,  chaînes,  romaines,  crochets,  balan- 
ces, et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  vente  et  achat 
des  marchandises  qui  ne  sont  point  marquées,  le  seront  à  la  marque 
du  Roi,  en  présence  du  Lieutenant-Général  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  par  son  grefi&er,  auquel  il  sera  payé  cinq  sols  pour  chacune 
marque,  dont  moitié  sera  et  demeurera  à  son  profit,  et  l'autre  moitié 
au  profit  de  la  ville,  dont  le  dit  greffier  tiendra  registre  et  en  rendra 
compte  tous  les  six  mois. 

V.  Il  sera  établi  une  personne  qui  aura  une  chaîne  marquée  à  la 
marque  du  roi  pour  corder  les  bois  de  chauffage  qui  se  vendront  à 
l'avenir  en  cette  ville,  chacune  corde  sera  de  huit  pieds  de  longueur 
et  quatre  pieds  de  hauteur,  et  aura  le  dit  bois  trois  pieds  et  demi  de 
longueur  entre  les  deux  coupes  ;  enjoint  aux  bûcheurs  de  le  faire 
dans  les  forêts  de  pareille  longueur  et  hauteur,  sous  peine  de  perdre 
leur  travail  et  d'amende  arbitraire,  lequel  cordeur  aura  pour  son  droit 
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deux  sols  par  corde  de    ceux   qui    voudront   l'employer,  sans  qu'il 
puisse  contraindre  aucun  à  le  faire. 


XXVI.  Ceux  qui  auront  défriché  des  terres  qui  se  trouveront  par 
l'alignement  appartenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en  auront  joui  pendant 
six  années  ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  le 
bois,  seront  tenus  de  les  laisser  aux  propriétaires  d'icelles  sans  pou- 
voir prétendre  autre  remboursement  ou  dédommagement  ;  que  ceux 
qui  en  auront  joui  moins  que  les  dites  six  années,  continueront  leur 
jouissance  jusqu'à  la  fin  d'icelles,  à  la  charge  d'en  user  comme  un 
père  de  famille  sans  le  dessoler  ni  détériorer  en  façon  quelconque,  à 
peine  de  dommages  et  intérêts  des  propriétaires,  et  à  la  fin  d'icelles 
seront  tenu  de  les  laisser,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  le  rembour- 
ser pour  le  temps  qu'il  restera  lors  à  expirer  des  dites  six  années, 
lequel  sera  estimé  ;  que  s'il  se  trouve  quelques  bâtiments  sur  les  dites 
terres  défrichées,  ils  seront  pareillement  estimés  et  payés  par  le  pro- 
priétaire d'icelles  ou  compensés  par  d'autres  bâtiments  de  pareille 
valeur  qu'il  pourra  faire  ;  il  est  enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à 
l'avenir  des  concessions  de  les  faire  mesurer,  arpenter  et  tirer  les 
alignements  de  dix  arpents  en  profondeur,  en  commençant  par  la 
plus  ancienne  dès  la  première  année  de  la  distribution,  aux  dépends 
néanmoins  de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  par  les  dits 
bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  intérêt  que 
pourraient  prétendre  ceux  qui  seraient  lésés  ;  et  jusqu'à  ce  que  le  dit 
alignemeot  de  dix  arpents  de  profondeur  soit  achevé,  ils  ne  payeront 
aucun  des  droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats. 

XXVII.  Ceux  qui  auront  des  chardons  sur  leurs  terres  les  cou- 
perons ou  les  feront  couper  à  la  fin  de  juillet  de  chaque  année,  même 
dans  les  chemins  qui  passent  au-devant  ou  dans  leur  terres,  chacun 
en  droit  soi,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

XXXVIII.  Les  arpenteurs  mettront  incessamment  leurs  bousso- 
les et  instruments  d'arpentage  entre  les  mains  de  Martin  Boutet, 
professeur  de  mathématiques,  pour  être  par  lui  égalés,  et  à  cet  effet 
il  sera  posé  aux  frais  de  Sa  Majesté,  sous  son  bon  plaisir,  quatres 
piliers  ou  bornes  en  cette  ville  en  lieu  le  plus  commode,  savoir  :  deux 
sur  le  rumb  du  vent  nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  autres  sur 
celui  du  sud-est  au  nord-ouest,  dont  les  dits  arpenteurs  dresseront 
procès-verbal,  duquel  ils  metteront  une  expédition  au  greffe  de  cette 
cour  pour  éviter  les  changements  qui  pourraient  arriver  à  l'avenir 
par  la  variation  de  l'aimant  ;  lesquels  alignements  seront  continués 
d'être  suivis  pour  les  concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi, 
sans  toutefois  ôter  la  liberté  aux  seigneurs  particuliers  de  donner 
tels  alignements  qu'ils  désireront  sur  les  terres  de  leurs  fiefs  ;  qu'il 
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ne  sera  reçu  à  l'avenir  aucun  arpenteur  qu'il  n'ait  au  préalable  fait 
conformer  l'instrument  dont  il  se  prétendra  servir  sur  les  dites  quatre 
bornes  ;  le  présent  règlement  étant  seulement  pour  l'avenir,  n'enten- 
dant par  icelui  rien  changer  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 


Lesquels  règlements  ci-dessus  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraire,  sur  les  peines  y  con- 
tenue, s'il  n'en  est  autrement  ordonné  par  Sa  Majesté,  lesquels 
seront  tous  publiés  et  affichés  en  cette  ville  et  partout  où  besoin 
sera,  et  envoyés  à  la  déligence  du  procureur-général,  aux  lieutenants- 
généraux  et  procureur  du  roi  de  Québec  et  Trois-Rivières,  juge  et 
procureur  fiscal  de  Montréal,  auxquels  la  cour  ordonne  de  les  faire 
publier,  afficher  et  exécuter  dans  les  lieux  de  leur  ressort,  et  de  don- 
ner avis  dans  le  mois  au  dit  procureur-général  de  la  réception  et 
publication  d'iceux,  lequel  en  avertira  la  cour. 

Mande  en  outre  la  cour,  etc.,  etc. 

(Signé)     DucHESNEAU. 
Affiché  aux  Trois-Rivières  par  Ameau,  le  deux  février  1686. 


Extrait  du  Code  de  Procédure  civile 


Extract  from  the  Code  of  civil  Procedure 


CHAPITRE  XLV 

Action  en  bornage 

1059.  Lorsque  deux  héritages  con- 
tigus  n'ont  jamais  été  bornés,  ou  que 
les  bornes  ne  paraissent  plus,  ou  que 
les  clôtures  ou  travaux  de  ligne  ont 
été  erronément  placés,  et  que  l'un 
des  voisins  refuse  de  convenir  d'ar- 
penteur pour  procéder  au  bornage, 
à  la  reconnaissance  des  anciennes 
bornes,  ou  à  la  rectification  de  la 
ligne  de  division,  suivant  le  cas, 
l'autre  partie  peut  l'assigner  en  jus- 
tice pour  l'y  contraindre C.  P.  C, 

941. 


CHAPTER  XLV 
Actions  of  boundary 

1059.  Whenever  two  contiguous 
lands  have  never  been  bounded,  or 
the  boundaries  have  disappeared,  or 
the  fences  or  boundary  works  have 
been  wrongly  placed,  and  one  of  the 
neighbours  refuses  to  agree  upon  a 
surveyor  to  determine  the  bounda- 
ries, or  to  verify  or  to  rectify  the  di- 
vision line,  as  the  case  may  be,  the 
other  party  may  bring  an  action 
against  him  to  compel  him  to  do  so. 
—C.  C.  P.,  941. 


Jnrlsp. — In  an  action  en  bornage,  if  the  defendant  pleads  (as  he 
may)  that  he  holds  the  land  which  is  in  his  possession  (de  fait)  in 
right  of  another,  he  must  set  forth  in  his  exception  the  name  and 
residence  of  the  person  for  whom  he  holds. — Fortier  vs  Reinhardt, 
C.  B.  E.,  1818,  3  Rev.  de  Leg.,  70. 

2.  Twenty  years  existence  of  a  fence  between  two  properties  can- 
not defeat  a  demand  en  homage. — Duvoyau  &  Watson,  C.  B.  E., 
La  Fontaine,  Aylwin,  Duval  et  Caron,  J.  J.,  1856,  1  L.  C.  J.,  137, 
(Voir  Nos.  5,  6,  7,  infra.) 

3.  Dans  une  action  en  bornage  le  défendeur  ne  peut  être  con- 
damné à  contraindre  ses  voisins  à  borner  avec  lui,  et  un  allégué  et 
des  conclusions  à  cet  effet  seront  renvoyées  sur  défense  au  fonds  en 
droit. — Fradet  vs  Lahrecque,  C.  S.,  Chabot  J.,  1858,  8  L.  C.  E., 
218. 

4.  Si  après  l'institution  d'une  action  en  bornage,  les  parties  font 
un  compromis  et  un  bornage  à  l'amiable,  il  ne  sera  plus  fait  de  pro- 
cédés dans  la  câuse.— Me Faul  vs  McFaul.  C.  S.,  1864, 12  E.  L.,  697. 
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5.  The  existence  of  fence  for  upwards  of  forty  years,  as  a  dividing 
line  between  two  properties,  will  not  prescribe  either  the  right  to  ins- 
titute proceeding  en  bordage  or  the  right  of  the  lawful  owner  to  such 
portion  of  the  property  as  may  have  been  improperly  enclosed  by 
such  fence.. — Le  Curé  et  marguillers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  l'île 
Perrot  vs  Ricard,  C.  S,  Loranger,  J.,  18 G 5,  9  L.  C.  J.,  99.  (Voir 
en  sens  contraire,  Nos  7  et  8,  infra. 

6.  The  parties  to  an  action  en  bornage  can  settle  the  case  amica- 
bly between  themselves  out  of  the  Court,  whilst  their  attorneys  are 
still  proceeding  with  the  case,  and  the  judgment  will  be  rendered 
based  on  the  fact  that  a  bornage  has  been  made  bv  the  parties 
themselves.— C.  A„  1865.  McFaul  &  McFaul,  I  L.  C.  L.  J.,  34  ;  18 
K.  J.  K.,  112. 

7.  In  an  action  en  bornage  the  existence  of  a  fence  between  the 
two  properties  for  upwards  of  30  years  before  action  brought,  entitles 
the  defendant  to  claim  such  fence  as  the  legal  boundary  or  division 
line  betwe  n  the  properties. — Eglaugh  ê  The  Society  of  Montreal 
General  Eosjpital,  C.  B.  E.,  Duval,  Caron,  Drummond  &  Badgley, 
JJ.  1868,  12  L.  C.  J ,  39. 

8.  In  an  action  en  bornage  wheie  a  division  fence  had  existed  for 
upwards  of  thirty  years  betw.en  the  properties  to  be  bornées,  d^nà 
one  of  thi  parties  had  enjoyed  his  possession  "  franchement,  publi- 
quement et  sans  inquiétude  "  for  that  period,  he  had  a  right  to 
demand  that  the  boundary  be  drawn  according  to  this  line. — Pate- 
naude  vs  Charron,  C.  S,  Torrance,  J.,  1870,  17  L.  C.  J.,  85; 
I.  E.  C,  121. 

9.  Dans  le  cas  où  il  n'existe  aucune  ligne  de  démarcation  entre  les 
héritages  des  parties,  c'est  l'action  en  bornage  qui  doit  être  intentée 
et  non  l'action  petitciie  par  celui  des  deux  voisins  qui  se  plaint 
d'un  empiétement. — Graham  vs.  Kempley,  C.  R.,  Monde  let,  Mackay 
et  lorrance,  JJ.  1871,  16  L.  C.  J.,  56. 

10.  Either  party  is  entitled  to  demand  bornage,  and,  in  case  of  its 
being  refused  by  the  other  party,  the  costs  of  the  suit  if  succesfull 
will  be  borne  by  the  party  refusing  to  be  borné. — C.  A.  1875.  Libbé 
«&  Wiman,  E.  175. 

11.  Where  the  defendant  in  an  action  of  bornage  contest  the 
action  unsuccessfully,  he  will  be  condemned  to  pay  the  costs  ; 
but  the  costs  of  bornage  will  be  borne  equally  by  the 
parties.— C.  A.,  1876.  Bouffard  &  Nadeau,  E.  90;  8  E.  L.,  321.— 
C.  A.,  1875.  Burland  &  McDonald  E.,  17d.— C.  A.,  1877.  Gre- 
nier  &  Giroux,  E.,  176.— C.  A.,  1852,  Weyness  &  Cook,  2  L.  C.  E., 
486  ;  3  E.  J.  E.,  329. 

12.  In  an  action  for  encroachment  on  a  lot  of  land  by  building 
beyond  the  line  of  division  betvreen  it  and  the  adjoin  ng  lot,  wnere  the 
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encroachment  is  clearly  proved,  judgment  may  be  rendered  accord- 
ingly, without  the  necessity  of  a  legal  bornage.  —  Levêque  et 
McCready,  C,  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Sanborn  et  Tessier,  JJ., 
1876,  21  L.  C.  J.,  70, 

13.  When  a  person  brings  an  action  en  bornage  without  previous 
demand,  and  joins  with  it  a  claim  for  damages  of  which  no  proof  is 
made,  he  will  be  condemned  to  pay  the  costs  of  the  suit. — Rochon 
vs.  Côté,  C.  S.,  Torrance,  J.,  1877,  21  L.  C.  J.  273. 

14.  Wher .  there  never  has  been  a  boundary  line  between  neigh- 
bours and  the  question  isjsimply  as  to  empiétation,  the  proper  remedy 
is  by  an  action  en  bornage  and  a  petitory  action  will  be  dismissed. 
— C.  A.,  1878.  Fraser  &  Gaguon,  R.  88  ;  4  Q.  L.  R.  381. 

15.  But  when  an  action  should  be  en  bornage  and  the  plaintiff 
concludes  au  petitoire  and  the  defendant  does  not  object,  but  pleads 
over,  and  substantial  justice  is  done  by  the  judgment,  the  Court  of 
Appeal  will  not  disturb  it. — C.  A.,  1874.  Atkinson  &  Hall,  R.,  88  ; 
19  J.,  192. 

16.  Pour  maintenir  une  action  en  bornage,  il  faut  que  le  deman- 
deur prouve  son  droit  de  propriété  ou  au  moins  sa  possession  civile, 
Mann  and  Hogan,  C,  B.  R.,  Monk,  Ramsay,  Tessier,  Cross  et  Baby, 
J,  J.,  1881,  8  Q,  L.  R,  1. 

17.  Tous  les  dépens  de  l'instance  rendus  nécessaires  par  les  pré- 
tentions de  l'une  des  parties,  doivent  être  mis  exclusivement  à  sa 
charge,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  autrement  refusée  au  bornage,  et 
qu'elle  n'ait  pas  plaidé  à  l'action,  et  les  frais  d'expertise  et  de  bor- 
nage sont  les  seuls  qui  doivent  être  également  partagés. — Roy  vs 
Oagnon,  C.  R.  Meredith,  Stuart  et  Casault,  J.  J.,  1881,  7  Q.  L.  R., 
207. 

18.  Les  dépens  d'une  action  en  bornage  qui  n'est  pas  contestée 
doivent  être  divisés  et  non  payés  par  le  défendeur, — Xoiselle  vs  Para- 
dis, C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Cross  et  Baby,  J.  J.,  1881,  1 
T).  C.  A.,  264. 

19.  Dans  une  action  en  bornage,  si  l'un  des  voisins  a  trop  de  ter- 
rain et  l'autre  pas  assez,  il  faut  parfaire,  sauf  toujours  l'exception  de 
prescription,  la  part  de  ce  dernier  avec  l'excédent  du  premier. — Celui 
qui  a  un  titre  explicite,  ne  doit  obtenir  au-delà  de  ce  qui  y  est  ex- 
primé, il  faut  attribuer  à  chacun  la  contenance  que  lui  donne  son 
titre,  et  celui  qui  en  a  de  trop  remet  à  celui  qui  n'en  a  pas  assez. — 
Pour  éclairer  la  possession,  le  juge  peut  et  doit  même  se  reporter  au 
cadastre,  papiers  terriers,  anciens  plans,  etc. — Celui  qui  jouit  d'une 
contenance  aussi  étendue  que  celle  mentionnée  dans  son  titre,  ne 
peut  opposer  à  son  voisin  qui  le  poursuit  en  bornage,  que  la  ligne 
entre  lui  et  son  autre  voisin  n'est  pas  la  ligne  véritable,  vu  que  ce 
dernier  n'a  pas  le  terrain  mentionné  dans  son  titre,  s'il  ne  met  pas 
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son  autre  voisin  en  cause  pour  faire  constater  cela. — Boulet  va  Bour- 
don, C.  S.,  Mathieu,  J,  1882,  12  B.  L.,  121. 

20.  Les  frais  de  l'instance  en  bornage  ne  doivent  pas  être  partagés 
entre  les  parties  en  entier  par  celle  qui  s'est  refusé  à  un  bornage  à 
l'amiable,  ou  qui  l'a  rendue  impossible  par  des  prétentions  que  re- 
jette le  jugement. — Bélanger  vs  Giroux,  C.  S,,  Ca&ault,  1883,  9  Q. 
L.  E.,  249. 

21.  Lorsqu'une  propriété  a  déjà  été  bornée  à  frais  communs  et  du 
consentement  des  deux  parties,  lesquelles  ont  signé  le  procès- verbal, 
l'une  de  ces  parties  ne  pourra  demander  à  son  voisin  un  nouveau 
bornage  sans  alléguer  des  raisons  sérieuses  montrant  l'insuffisance  ou 
l'irrégularité  du  premier. — Nadeau  vs  St-Jacques,  C.  E.,  Jette, 
Buchanan  etLoranger,  JJ.,  188i,  M.  L.  E.,  1.  S.  C,  302. 

22.  Un  procès-verbal  de  bornage,  signé  par  les  parties  et  accepté 
par  elles,  est  une  réponse  complète  à  la  demande  en  bornage  et  cons- 
titue une  délimitation  légale  de  leurs  immeubles,  tant  qu'il  n'est  pas 
mis  de  côté,  même  si  ce  procès-verbal  constate  qu'une  seule  borne  a 
été  plantée  au  front  des  héritages  des  parties,  et  se  borne  à  constater 
qu'un  fossé  de  ligne  sert  de  ligne  de  division  à  la  profondeur. — C.  S., 
1884.  Nadeau  vs  St-Jacques,  13,  E.  L.,  321  :  Mathieu,  J. 

23.  Where  the  Plaintiff  fails  to  maintain  his  pretentions  respec- 
ting the  line  of  division,  he  should  be  held  for  the  costs  of  the  suit  ; 
but  the  costs  of  the  expert  surveyor's  operations,  report  and  plan 
and  affixing  the  bounds  and  placing  the  boundary  marks,  should  be 
divided  equally  between  the  parties.  C.  S.,  18 S6.  Cosgrove  vs 
Magurn,  10  L.  N.,  163  ;  Wurtele,  J. 

24.  Dans  une  action  en  bornage  où  il  est  aussi  demandé  des  dom- 
mages qui  n'ont  pas  été  accordés,  les  frais  du  litige  en  partie  faits 
ex-parte  seront  supportés  par  le  défendeur  lorsque  celui-ci,  répondant 
à  une  demande  de  partage  à  l'amiable,  a  de  beaucoup  dépassé  l'époque 
fixée  pour  procéder  à  tel  bornage. — Thornton  é  Trudel,  C.  B.  E., 
1886,  Monk,  Eamsay,  Tessier,  Cross  et  Baby,  JJ.,  14,  E.  L.,  286. 

25.  A  demand  for  damages  or  compensation  for  fruits,  issues  and 
profits,  cannot  be  included  in  an  action  of  boundary. — In  order  to 
bring  and  maintain  an  action  of  boundary,  it  is  necessary  to  be  in 
possession  under  claim  of  ownership,  of  the  body  of  the  property  for 
which  a  boundary  is  sought. — Lovell  vs  McAndrews,  C.  S.,  Wurtele 
J.,  1887,  11  L.  N.,  362. 

26.  Lorsque,  dans  une  action  en  bornage,  il  est  constaté,  par  la 
preuve,  que  les  parties  ne  pouvaient  s'entendre  pour  borner  leurs 
héritages,  et  que,  dans  l'intérêt  des  deux,  il  était  nécessaire  que  l'une 
ou  l'autre  d'entre  elles  eût  recours  à  une  action  eu  bornage,  les  frais 
de  cette  action  en  bornage,  les  frais  de  cette  action,  tant  sur  la 
demande  que  sur  la  défense,  doivent  être  considérés    comme    frais 
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nécessaires  faits  dans  l'intérêt  des  deux  parties  et  être  divisés  égale- 
ment entre  elles. — Cormier  <Sû  Leblanc,  C.  B.  R.,  Dorion,  Tessier, 
Cross,  Baby  et  Church.  JJ.,  1888,  14  Q.  L.  E,,  247. 

27.  Not  only  the  costs  of  setting  boundaries  should  be  common  to 
the  parties,  but  also  the  costs  of  the  suit  when  it  is  not  contested. 
Only  in  case  of  contestation  are  the  cost  of  the  suit  in  the  discretion 
of  the  court.— Tar^e  vs.  Taillefer,C.  B.  R.,  Dorion,  Tessier,  Cross, 
Bossé  et  Doherty,  J  J.,  1890,  M.  L.  R.  6  Q.  B.,  477  ;  19  R.  L„  407. 

28.  Le  demandeur  qui  poursuit  en  bornage  et  émet  des  préten- 
tions exagérées,  quand  à  l'étendue  du  terrain  qu'il  réclame,  devra 
payer  les  frais  de  la  contestation,  si  le  défendeur,  dont  les  prétentions 
sont  maintenues,  déclare  qu'il  est  prêt  à  borner  suivant,  ses  titres, 
mais  demande  le  renvoi  de  l'action  pour  le  surplus  ;  les  frais  d'arpen- 
tage et  de  bornage  devant  être  communs. — C.  S.,  1891.  Tétrault  vs 
Paquette,  21  R.  L.,  62;  Mathieu,  J. 

'^9.  Lorsqu'un  demandeur  se  plaint  û'un  empiétement  et  que  le 
défendeur  est  en  possession  du  terrain  en  question  depuis  l'an  et 
jour,  la  Cour  ne  peut  décider  s'il  y  a  eu  empiétement  soit  par  le 
demandeur  soit  par  le  défendeur  que  par  un  bornage. — C.  R.,  1891. 
The  Incumbent  &c,,  of  St.  Stephen's  Church  vs  Evans,  M.  L.  R., 
255  ;  Mathieu,  Wurtell  &  Pagnuelo,  JJ. 

30.  Un  voisin  ne  peut  assigner  le  propriétaire  du  terrain  contigu 
pour  le  contraindre  à  borner,  que  lorsque  celui-ci  s'y  refuse. 

— Lorsque  les  parties  ont  toujours  consenti  à  borner,  et  que  l'action 
en  bornage  n'a  été  rendu  nécessaire  que  par  le  refus  mal  fondé  du 
demandeur  d'accepter  la  ligne  proposée  par  le  défendeur,  laquelle  est 
reconnue  comme  étant  la  véritable  ligne  de  séparation  entre  les  héri- 
tages des  parties,  le  demandeur  doit  être  condamné  à  payer  les  frais 
de  l'action, — les  frais  de  la  plantation  des  bornes,  du  procès- verbal 
et  du  bornage  restant  communs. 

— Par  "  frais  du  litige  au  cas  de  contestation  ",  l'article  504  du 
code  civil  entend  non  seulement  les  frais  de  la  contestation  du  droit 
de  borner,  mais  encore  de  toute  contestation  entre  les  parties  au  sujet 
de  l'endroit  où  les  bornes  devront  être  placées.  Dauphin  v.  Beau- 
grand  dit  Champagne,  Jette,  Pagnuelo,  Doherty,  JJ.,  1896,  10  S.  338. 

31.  Dans  une  action  en  bornage,  lorsque  les  parties  se  sont  enten- 
dues pour  nommer  un  arpenteur,  chacune  d'elles  sera  tenue  de  dépo- 
ser au  greffe  moitié  du  montant  exigé  par  l'arpenteur  pour  prendre 
communication  du  rapport. — C.  S.,  1899,  Lavergne,  J.,  Sicard  vs 
McKenzie,  2  R.  P.,  140. 

32.  A  party,  who  by  himself  and  his  auteurs  has  occupied  land, 
even  in  excess  of  the  title,  for  a  period  of  thirty  years  and  upwards, 
up  to  a  recognized  line  fence  (although  not  straight)  has  thereby 
acquired  a  title  to  such  excess  by  prescription. — It  is   not  necessary 
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for  a  party,  so  possessing,  to  have  recourse  to  an  action  en  homage 
if  the  possession  by  clearly  established. — C.  S.  1899.  Hutchins  vs 
Leroux  &  Beauregard,  7  R.  de  J.,  365  ;  Lynch,  J. 

33.  Where  both  parties  set  up  pretentions  which  are  unfounded, 
they  will  each  be  condemned  to  bear  one-half  of  all  the  costs  of  suit 
and  of  the  expertise.  Lavergne,  Hall,  1899.  Sicard  vs  Mckenzie  & 
Pouliot.     16  C.  S.,  87. 

34.  Le  demandeur  dans  une  action  en  bornage  qui  désigne  les 
immeubles  à  borner  sous  les  numéros  qu'ils  portent  au  plan  du  cadas- 
tre pour  l'enregistrement  des  droits  réels,  n'est  pas  censé  reconnaître 
l'exactitude  de  ce  plan  et  la  contenance  qu'il  donne  à  ces  immeubles. 

Les  droits  des  parties  quant  à  l'étendue  de  leurs  terrains  et  à  la 
fixation  de  la  ligne  qui  doit  les  séparer,  résultent  de  leur  titres  et  de 
leur  possession.  C.  c,  3174.  B.  E.  conf.,  Québec,  1907,  Fortier  vs 
Bélanger. 

35.  Le  droit  qu'a  tout  propriétaire  d'obliger  son  voisin  au  bornage 
n'existe  pas  moins  lorsque  ce  voisin  a  édifié  une  maison  dont  le  mur 
forme  une  limite  fixe  et  certaine  dans  la  ligue  de  division  de  leurs 
terrains.  Il  sufiût  que  ce  mur  ait  été  élevé  sans  le  consentement  du 
demandeur,  pour  que  ce  dernier  ait  conservé  l'action  en  bornage,  que 
le  fait  d'autrui  n'a  pu  lui  enlever. 

La  borne,  dans  ce  cas,  doit  être  placée  chez  le  demandeur,  à  la 
distance  du  mur  voulue  par  la  loi,  le  droit  au  bornage  ne  dépassant 
par  la  limite  du  chez  soi,  et  le  voisin  n'étant  mis  en  cause  que  pour 
rendre  l'opération  contradictoire.  C.  R,  renv.,  Montréal,  1908,  Brown 
va  Mcintosh  &  Roy  et  al.  34  C.  S.,  464. 


1060.  Si  les  parties  ne  s'accor- 
dent pas,  le  tribunal  nomme  d'office 
un  arpenteur-juré,  qu'il  charge  de 
faire  un  plan  des  lieux,  avec  indi- 
cation des  prétentions  respectives 
des  parties,  et  de  faire  telles  autres 
opérations  que  le  tribunal  juge  né- 
cessaire  C.  P.  C,  942. 


1060.  If  the  parties  do  not  agree, 
the  Court  names  a  sworn  surveyor, 
vphom  it  charges  with  making  a  plan 
of  the  locality,  showing  the  respec- 
tive pretentions  of  the  parties,  and 
with  making  such  other  operations 
as  it  may  deem  necessary — C.  C.  P., 
942. 


jHrisp. — In  an  action  en  bornage,  when  the  ownership  of  the 
plaintiff  is  denied  by  the  defendant,  the  Court  must  decide  that  ques- 
tion before  ordering  the  appointment  of  a  surveyor  to  make  a  plan 
of  the  properties. — C.  A.,  1866,  O'Heir  d-  LeMoine,  2  L.  C.  L.  J., 
199;  18  R.  J.  R.,  378. 

2.  Where  the  court  cannot  correctly  know  the  limits  of  the  land 
of  plaintiff  and  defendant  according  to  their  titles  and  possession 
from  the  evidence  of  record  in  an  action  en  homage,  it  may  order  a 
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plan  to  be  made  by  a  surveyor  showing  the  respective  pretentions  of 
the  parties. — Moineau  vs  Corbeille,  C.  S.  Torrance,  J.,  1870,  14  L. 
C.  J.,  236. 

3.  Where  a  surveyor  commits  a  notable  fault  in  the  making  of  a 
survey,  and  his  request  is  in  consequence  set  aside  by  the  court,  he 
is  not  entitled  to  claim  fees  for  his  work. — A  failure  to  give  the 
requisite  notice  to  the  parties  before  proceeding  is  such  notable  fault. 
Beaudry  vs  Tornalty,  C.  C.  Torrance,  J.,  1873,  17  L.  C.  J.,  175. 

4.  A  surveyor  cannot  prevent  the  opening  of  his  report,  unless  a 
sum  he  chooses  to  name  as  his  fee  be  first  paid. — Decary  vs  Poirier, 
C.  S.,  Mackay,  J.,  1876,  21  L.  C.  J.,  27. 

5.  L'arpenteur  n'est  pas  tenu,  dans  un  rapport  sur  action  en  bor- 
nage, de  constater  que  les  parties  ont  signé  ou  ont  été  requises  de  le 
faire. — Boufard  vs  Nadeau,  C.  B.  K,,  Dorion,  Monk,  Ramsay,  San- 
borne  et  Tessier,  J.  J.,  1876,  8  R.  L.,  321. 

6.  Dans  une  action  en  bornage,  l'opération  de  l'arpenteur  expert 
de  visiter  les  lieux  et  indiquer  les  lignes  de  séparation  entre  les 
terres  des  parties  est  une  opération  préalable,  qui  doit  précéder  le 
placement  des  bornes. 

Un  jugement  interlocutoire  est  irrégulier  lorsqu'il  ordonne  de 
placer  des  bornes  entre  les  propriétés  des  parties,  sans  qu'elles  aient 
eu  occasion  d'être  entendues  sur  le  rapport  de  l'opération  préalable 
de  l'arpenteur  et  sans  indiquer  l'endroit  où  ces  bornes  doivent  être 
placées.  Les  procédés  d'un  arpenteur  en  obéissance  à  un  jugement 
semblable  ne  peuvent  être  rendus  valables  même  par  l'homologation 
subséquente  du  procès- verbal  d'arpentage.  C.  A.,  1880.  Brown  & 
Perkins,  6  Q.  L.  R.,  143,  10  R.  L.,  42. 

7.  Lcrsque,  dans  une  action  en  bornage,  il  est  constaté,  par  la 
preuve,  que  les  parties  ne  pouvaient  s'entendre  pour  borner  leurs 
héritages,  et  que,  dans  l'intérêt  des  deux,  il  était  nécessaire  que  l'une 
ou  l'autre  d'entre  elles  eût  recours  à  une  action  en  bornage,  les  frais 
de  l'action  en  bornage,  tant  sur  la  demande  que  sur  la  défense,  doi- 
vent être  considérés  comme  frais  nécessaires  faits  dans  l'intérêt  des 
deux  parties,  et  être  divisés  également  entre  elles. — Cormier  vs  Le- 
blanc, C.  B.  R.,  Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby  et  Church,  J.  J.,  1888, 
16  R.  L„  288. 

8.  Sur  une  action  en  bornage,  la  cour  supérieure  ne  peut  ordonner 
à  un  arpenteur  d'aller  placer  des  bornes,  pour  diviser  les  héritages 
des  parties,  sans  en  même  temps  désigner  les  lignes  qui  doivent  sépa- 
rer leurs  héritages,  et  l'endroit  où  seront  placés  ces  bornes,  l'arpen- 
teur que  nomme  une  cour,  avant  d'avoir  déterminé  la  ligne  de  sépa- 
ration, n'étant  qu'un  expert  chargé  de  faire  rapport  sur  l'état  des  lieux 
et  d'indiquer  l'endroit  où,  dans  son  opinion,  la  ligne  doit  être  établie, 
et  ce,  pour  éclairer  la  cour  et  la  mettre  à  même  de  déterminer  la  ligne, 
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— Tartt  V8  Taillefer,  C.   B.   R.,  Dorion,    Tessier,  Cross,   Bossé   et 
Doherty,  J.  J.,  1890,  19  R.  L.,  407;  M.  L.  R„  6  Q.  B.,  477. 

9.  Lorsque  les  titres  émanent  d'un  auteur  connu,  ce  sont  ces  titres 
qui  doivent  servir  de  base  aux  opérations  de  l'arpenteur.  Et,  dans  ce 
cas,  l'arpenteur  doit  allouer  à  la  partie  dont  le  titre  est  premier  en 
date  toute  l'étendue  du  terrain  indiquée  dans  son  titre,  à  moins  que 
l'autre  partie  n'ait  acquis  par  prescription. 

Le  bornage  fait  par  un  arpenteur  sur  le  simple  examen  du  titre 
d'acquisition  de  chacune  des  parties,  sans  égard  aux  titres  antérieurs 
et  à  la  possession  des  parties  et  à  celle  de  leurs  auteurs,  est 
irrégulier  et  doit  être  annulé,  lors  même  qu'il  est  signé  par  les  deux 
parties. — C.  S.,  1895.  Biron  vs  Caron,  1  R.  de  J.,  451  ;  Bourgeois, 
J. — Confirmé  par  la  C.  R. 

10.  That  in  an  action  of  boundary,  the  judgment  homologating  the 
surveyor's  procès  verbal  fixing  the  division  line  between  properties  to 
be  bounded,  and  ordering  boundary  marks  to  be  placed,  is  a  judgment 
of  a  definitive  character,  which  binds  the  judge  of  the  merits,  and 
must  be  especially  appealed  from  within  the  delay  fixed  by  the  Court. 
— C.  R.,  1898.  Casault,  Caron  and  Andrews,  JJ.,  Singster  vs  Lacroix, 

I  P.  R.,  407. 

11.  Dans  une  action  en  bornage,  les  parties  peuvent  s'entendre  et 
demander  qu'un  arpenteur  soit  nommé  pour  procéder  immédiatement 
au  bornage,  sans  procéder  au  mesurage  et  à  la  confection  d'un  plan. 
Mathieu,  J,,  Montréal,    1901.  Lacroix  vs  Lanctot,  7  R.  de  P.,  24. 

II  R.  L.,  n.  s.,  225. 


1061.  L'arpenteur  ainsi  nommé 
est  tenu,  sous  son  serment  d'office, 
de  procéder  de  la  même  manière  que 
les  experts C.  P.  C,  943. 


1061.  The  surveyor  thus  named 
is  bound,  under  his  oath  of  office,  to 
proceed  in  the  same  manner  as  ex- 
perts  C.  C.  P.,  943. 


Jnrisp. — S'il  n'a  pas  été  assermenté,  son  rapport  sera  mis  de  côté, 
sur  motion,  quoique  l'ordonnance  le  nommant  pour  agir  comme 
arpenteur  ne  mentionne  pas  qu'il  devra  être  assermenté. — C.  S.,  1865. 
Aitchison  vs  Morrison,  1  L.  C.  L.,  112  ;  Johnson,  J. 

2.  Un  arpenteur  doit  être  assermenté  avant  d'opérer  sous  l'ordon- 
nance de  la  cour. — C.  R.,  1873,  Mélançon  vs  Venue,  5  R.  L.  185  ; 
Johnson,  Mackay  &  Beaudry,  JJ. 

3.  Un  arpenteur  qui  est  nommé  pour  procéder  au  bornage  dans 
une  ligne  déterminée  par  la  cour,  et  pour  faire  des  procédés  qui  lui 
sont  indiqués  dans  le  jugement,  n'est  pas  tenu  de  se  faire  assermen- 
ter  de  nouveau,  mais  il  peut  procéder  sous  son  serment  d'office.  Un 
rapport  de  la  signification  d'un  avis  donné  par  l'arpenteur  aux  par- 
ties, constatant  que  l'avis  a  été  signifié  entre  une  heure  et  quatre  heu- 
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res  de  l'après-midi,  est  suffisant  et  il  indique  suffisamment  l'heure 
de  la  signification. — C.  S.  1881.  Forest  vs  Heathers,  Il  E.  L.,  7  ; 
Mathieu,  J. 

4.  That  the  boundary  of  two  adjoining  lands  can  only  be  proved 
by  a  signed  "  procès- verbal  "  by  the  owners  of  such  lands. 

The  building  of  a  fence  in  accordance  with  a  verbal  agreement  is 
not  a  bornage. 

What  constitutes  the  oath  of  the  expert  land  surveyor  ? — S.  C.j 
1902,  Lynch,  J.,  Laroque  vs  Taylor,  8  R.  de  J.,  497. 


10(12.  II  peut  être,  au  gré  des 
parties,  nommé  plus  d'un  arpenteur. 
_C.  P.  C,  944. 


1063.  If  the  parties  desire  it,  mo- 
re than  cue  surveyor  may  be  appoin- 
ted._C.  C.  P.,  944. 


Jarisp. — Lorsque,  dans  une  action  en  bornage,  deux  arpenteurs 
sont  nommés  experts  pour  faire  un  plan  des  héritages  des  parties  et 
indiquer  leurs  prétentions  respectives,  un  de  ces  arpenteurs  peut, 
outre  le  rapport  conjoint  fait  avec  l'autre,  faire  un  rapport  spécial,  et 
ce  rapport  spécial  ne  sera  pas  rejeté  comme  irrégulier,  s'il  contient 
des  explications  nécessaires  pour  permettre  au  tribunal  de  déterminer 
la  position  de  la  ligne  qui  doit  diviser  les  héritages. — Le  placement, 
par  arpenteur,  de  deux  bornes,  avec  procès- verbal,  dans  ^une  ligne, 
pour  en  déterminer  la  course  ou  alignement,  indique  d'une  manière 
permanente  la  ligne  qui  doit  diviser  ces  terrains,  non  seulement  à 
l'endroit  où  se  trouve  les  dites  bornes,  mais  sur  toute  la  profondeur 
des  héritages  ;  et  à  moins  d'une  possession  contraire  établie,  la  pos- 
session du  terrain,  jusqu'aux  bornes,  suppose  la  possession  sur  toute 
la  profondeur  des  lots  jusqu'à  la  ligne  dont  les  dites  bornes  indiquent 
la  course,  et  cette  possession  présumée  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription.— Cormier  &  Leblanc,  C.  B.  E.,  Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby 
et  Church,  JJ.,  1888,  16  E.  L.,  288  ;  14  Q.  L.  R.,  247. 


1063.  Le  bornage,  la  reconnais- 
sance des  anciennes  bornes  et  la  rec- 
tification de  la  ligne  de  division  sont 
ordonnés  conformément  aux  droits 
et  titres  des  parties,  et  ils  sont  faits 
par  la  personne  indiquée  par  le  tri- 
bunal, laquelle  doit  y  procéder  con- 
formément au  jugement  et,  s'il  y  a 
lieu,  poser  les  bornes  avec  témoins, 
suivant  la  loi,  dresser  procès  verbal 
de  bon  opération,  et  en  rapporter  le 
procès-verbal  en  minute  au  tribunal. 
— C.  P.  C,  945,  amendé. 


1063.  The  fixing  of  bounds,  the 
verifying  of  ancient  boundaries,  or 
rectifying  of  division  lines,  is  ordered 
in  conformity  with  the  rights  and 
titles  of  the  parties,  and  is  done  by 
the  person  named  by  the  court,  who 
proceeds  in  accordance  with  the 
judgment,  and  if  necessary,  places 
boundary  marks  in  presence  of  wit- 
nesses, in  accordance  with  law,  and 
must  draw  up  a  statement  of  his 
operations,  and  return  the  original 
of  such  statement  to  the  court — C. 
C.  P.,  945,  amended. 


148  ACTION  EN  BORNAGE — ACTIONS  OF  BOUNDARY 

Jnrisp. — 1.  Une  clôture  de  ligne  ou  de  division  existant  entre 
deux  héritages  depuis  plus  de  trente  ans,  doit  servir  de  base  à  un 
bornage,  sans  égard  aux  titres. — Patenaude  vs  Charron,  C.  S.,  Tor- 
rance, J.,  1870,  1  E.  C,  121  ;  17  L.  C.  J.,  85. 

2.  Le  bornage  demandé  aura  lieu  suivant  les  clôtures  et  travaux 
actuels,  lorsqu'ils  existent  depuis  le  temps  requis  pour  acquérir  par 
la  prescription  le  fonds  sur  lesquels  ils  sont  construits. — Ricard  & 
Ixi  Fabrique  de  Ste-Jeanne  de  Chantai,  C.  B.  R.,  Duval,  Aylwin, 
Caron,  Badgley  et  Drummond,  J.  J.,  1  R.  L.,  713. 

3.  Dans  une  action  en  bornage,  l'opération  de  l'arpenteur-expert 
de  visiter  les  lieux  et  indiquer  les  lignes  de  séparation  entre  les  ter- 
res des  parties  est  une  opération  préalable,  qui  doit  précéder  le  place- 
ment des  bornes.  Un  jugement  interlocutoire  est  irrégulier  lorsqu'il 
ordonne  de  placer  des  bornes  entre  les  propriétés  des  parties,  sans 
qu'elles  aient  eu  occasion  d'être  entendues  sur  le  i  apport  de  l'opé- 
ration préalable  de  l'arpenteur  et  sans  indiquer  l'endroit  où  ces  bor- 
nes doivent  être  placées.  Les  procédés  d'un  arpenteur  en  obéissance 
à  un  jugement  semblable,  ne  peuvent  être  rendus  valables  même  par 
l'homologation  subséquente  du  procès-verbal  d'arpentage. — Brown 
é  Perkins,  C.  B,  R  .  Dorion,  Monk,  Ramsay,  Tessier  et  Cross,  JJ., 
6  Q.  L.  R.,  143. 

4.  Dans  une  action  en  bornage,  lorsque  la  cause  a  été  référée  à  un 
arpenteur-expert,  avec  enquête  devant  1h  cour,  et  avec  droit  par  l'ar- 
penteur d'entendre  les  témoins,  il  ne  sera  pas  loisible  aux  parties, 
sans  permission  spéciale  de  la  cour,  d'entendre  devant  la  cour  des 
témoins  sur  les  mêmes  faits  que  ceux  sur  lesquels  l'arpenteur  a  lui- 
même  entendu  les  témoins. — Plante  vs  Legendre,  C,  S.  Meredith,  J. 
1880,  6  Q.  L.  R.,  201. 

5.  Lors  de  l'homologation  du  rapport  de  bornage  d'un  arpenteur, 
la  partie  qui  fait  motion  pour  le  rejet  du  rapport  ne  sera  pas  admise 
à  alléguer  que  l'arpenteur  ne  pouvait  pas  être  nommé,  parce  qu'il 
avait  déjà  agi  dans  la  cause,  qu'il  avait  formé  son  opinion  et  fait  un 
rapport  précédent  qui  a  été  rejeté  par  la  cour  pour  cause  d'informalité, 
et  que  cette  objection,  si  elle  eut  pu  valoir,  aurait  dû  être  faite  lors 
de  la  nomination  du  même  arpenteur,  en  second  lieu.  Un  arpenteur 
qui  est  nommé  pour  procéder  au  bornage  dans  une  li.  ne  déterminée 
par  la  cour,  et  pour  faire  des  procédés  qui  lui  sont  indiqués  dans  le 
jugement,  n'est  pas  tenu  de  se  faire  assermenter  de  nouveau,  mais 
il  peut  procéder  sous  son  serment  d'office.  -  Un  rapport  de  la  signi- 
fication d'un  avis  donné  par  l'arpenteur  aux  parties,  constatant  que 
l'avis  a  été  signifié  entre  une  heure  et  quatre  heures  de  l'après-midi, 
est  suffisant  et  indique  suffisamment  l'heure  de  la  signirication. — 
Forest  vs  Heathers,  C.  S.  Mathieu,  J.,  1881,  11  R.  L„  7. 

6.  Sur  une  action  en  bornage,  la  cour  supérieure  a  ordonné   à  un 
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arpenteur  de  faire  un  plan  des  lieux,  d'établir  les  lignes  de  division 
conformément  à  la  loi.  aux  titres  et  à  la  possession  des  parties,  et  d'y 
poser  des  bornes  pour  délimiter  définitiver)ient  leurs  héritages. 
Deux  opérations  ont  eu  lieu  en  vertu  de  cet  interlocutoire,  et  des 
bornes  ont  été  placées,  chaque  fois,  dans  deux  lignes  différentes,  à 
une  distance  d'environ  douze  pieds  l'une  de  l'autre.  Le  premier 
rapport  a  été  rejeté  et  le  second  homolégué.  /wy^,  infirmant  le  juge- 
ment rendu  en  première  instance,  que  la  cour  ne  pouvait  ordonner 
que  des  bornes  fussent  placées,  sans  décider  par  son  jugement  quelle 
serait  la  ligne  de  division  où  les  bornes  devaient  être  placées.  La 
cour  peut,  dans  ce  cas,  ordonner  un  nouvel  arpentage  et  la  produc- 
tion d'extraits  des  plans  et  livre  de  renvoi  officiels,  ainsi  que  des 
extraits  des  anciens  terriers  et  des  titres  enregistrés  au  bureau  d'en- 
registrement concernant  les  héritages  en  question,  afin  d'y  puiser  les 
informations  nécessaires  pour  ordonner  le  bornage. — Loiaelle  é  Para- 
dis, C.  B.  R.,  Dorion,  Monk,  Eamsay,  Cross  et  Babj',  JJ.,  1881,  1  D. 
C.  A.,  ^64. 

7.  Lorsque  les  parties  ne  conviennent  pas  de  la  ligne  et  qu'il  n'y 
a  pas  une  preuve  suffisante  pour  indiquer  où  elle  doit  être  fixée,  la 
cour  doit  ordonner  qu'il  sera  fait  un  plan  des  lieux,  pour  montrer  les 
prétentions  respectives  des  parties,  conformément  à  l'article  942  C. 
P.  C,  afin  que  sur  cette  opération  préliminaire  elle  puisse,  en  con- 
naissance de  cause,  adjuger  sur  ces  prétentions,  déclarer  quelle  sera 
la  ligne  de  division  et  ordonner  que  des  bornes  y  seront  placées,  sui- 
vant l'article  945  C.  P.  C— C.  A.,  1881.  Loiselle  &  Paradis,  1  D.  C. 
A.,  264. 

8.  Sur  une  action  en  bornage,  les  parties  ont  le  droit  de  faire  une 
preuve  orale  et  par  titres,  même  après  le  rapport  de  l'arpenteur 
chargé  de  vérifier  les  limites  des  héritages  des  parties  surtout  si  ce 
rapport  reconnaît  l'existence  de  deux  lignes  et  n'établit  pas,  à  la 
satisfaction  de  la  cour,  quelle  est  celle  des  deux  qui  doit  être  suivie. 
— Boisvert  <t  Mastine,  C.  B.  E.,  Dorion,  Monk,  Tessier,  Cross  et 
Baby,  JJ.,  1883,  3  D.  C.  A.,  72. 

9.  Un  procès- verbal  de  bornage,  signé  par  les  parties  et  accepté 
par  elles,  est  une  réponse  complète  à  la  demande  en  bornage  et  cons- 
titue une  délimitation  légale  de  leurs  immeubles,  tant  qu'il  n'est  pas 
mis  de  côté,  même  si  ce  procès- verbal  constate  qu'une  seule  borne  a 
été  plantée  au  front  des  héritages  des  parties,  et  se  borne  à  constater 
qu'un  fossé  de  ligne  sert  de  ligne  de  division  à  la  profondeur. 
—Nadeau  vs  Cheval,  C.  S.  Mathieu,  J.,  1884,  13  R.  L.,  321. 

10.  Une  motion  demandant  l'homologation  d'un  rapport  d'arpen- 
teur-expert, dans  une  action  en  bornage,  de  même  que  la  motion 
demandant  l'homologation  du  procès- verbal,  doit  être  signifiée  à  la 
partie  adverse,  avec  le  délai  ordinaire,  quand  même  la  partie  adverse 
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n'a  pas  plaidé  à  l'action. — Blackburn  &  Blackburn,  C.  B.  E.  Dorion, 
Monk,  Cross  et  Baby,  JJ.,  1885,  11  Q.  L.  E.  305  ;  19  E.  L.,  481. 

11.  The  plaintiff,  having  failed  to  maintain  his  pretentions  res- 
pecting the  line  of  division,  should  be  held  for  the  costs  of  the  suit  : 
but  the  costs  of  the  expert  surveyor's  operations,  report  and  plan  and 
affixing  the  bounds  and  placing  the  boundary  marks,  should  be  divi- 
ded equally  between  the  parties. — Gosgrove  vs  Magurn,  C.  S.,  Wur- 
tele,  J.,  1886,  10  L.  N.,  163. 

12.  L'omission  d'annexer  au  rapport  d'un  arpenteur  chargé  de 
faire  la  délimitation  des  héritages  des  parties,  dans  une  action  en 
partage  les  pièces  produites  par  ces  parties,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité,  et  il  peut-être  ordonné  à  l'arpenteur  de  suppléer  à  cette  omis- 
sion, ou  bien,  les  parties  peuvent  produire  elles-mêmes  au  dossier  ces 
pièces;  ce  rapport  de  l'arpenteur  n'est  pas  définitif,  et  l'une  ou  l'autre 
des  parties  ou  tous  deux  peuvent  continuer  l'enquête  dont  ce  rap- 
port ne  constitue  qu'un  premier  témoignage  au  dossier. — Pacaud  et 
la  Fabrique  de  St-Eusèbe,  C.  B.  E.,  Dorion.  Tessier,  Cross,  Baby  et 
Doherty,  JJ.,  1887,  16  E.  L.,  104. 

13.  Le  placement,  par  arpenteur,  des  deux  bornes  avec  procès- 
verbal,  dans  une  ligne,  pour  en  déterminer  la  course  ou  alignement, 
indique,  d'une  manière  permanente  la  ligne  qui  doit  diviser  ces  ter- 
rains, non  seulement  à  l'endroit  où  se  trouvent  les  dites  bornes,  mais 
sur  toute  la  profondeur  des  héritages,  et  à  moins  d'une  possession 
contraire  établie,  la  possession  du  terrain  jusqu'aux  bornes  indiquant 
la  course,  et  cette  possession  présumée  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription.— Cormier  &  Leblanc.  C.  B.  E,  Dorion,  Tessier,  Cross,  Baby 
et  Church,  JJ.,  1888,  14  Q.  L.  E.,  247;  16  E.  L.,  288. 

14.  Lorsqu'un  héritage  est  désigné  dans  un  titre  comme  ayant  une 
étendue  approximative  mais  contenue  dans  des  limites  précises  on 
doit  prendre  l'étendue  qui  se  trouve  dans  ces  limites  précises  et 
parfaitement  définies,  comme  étant  l'étendue  de  l'héritage.  En  l'ab- 
sence de  titres  remontant  à  l'auteur  commun,  le  bornage,  dans  une 
action  pour  borner  deux  héritages  provenant  du  même  auteur,  sera 
ordonné  suivant  la  possession  des  parties,  et  c'est  à  celui  qui  veut 
obtenir  un  bornage  à  un  autre  endroit  que  celui  indiqué  par  la  pos- 
session à  établir  son  droit  par  des  titres. — Le  demandeur  qui  poursuit 
en  bornage  et  émet  des  prétentions  exagérées,  quant  à  l'étendue  du 
terrain  qu'il  réclame,  devra  payer  les  frais  de  la  contestation,  si  le 
défendeur,  dont  les  prétentions  sont  maintenues,  déclare  qu'il  est  prêt 
à  borner  suivant  ses  titres,  mais  le  surplus  des  frais  d'arpentage  et  de 
bornage  devant  être  communs.  —  Tétreault  vs.  Paquette,  C.  S., 
Mathieu,  J.,  1891,  21  E.  L.,  62. 

15.  Dans  une  action  en  bornage,  la  cour  doit  elle-même  détermi. 
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ner  quelle  sera  la  ligne  de  division  entre  les  héritages  des  parties,  et 
elle  ne  peut  déléguer  ce  pouvoir  à  un  arpenteur, 

— L'opération  de  l'arpenteur  qui  détermine  quelle  sera  la  ligue  de 
division,  est  une  opération  préalable  au  bornage  sur  laquelle  les  par- 
ties ont  le  droit  d'être  entendues  avant  que  le  placement  des  bornes 
soit  ordonné. 

— Le  bornage  est  un  titre  qui  ne  peut  être  changé,  et  si  les  bornes 
sont  disparues,  il  y  a  lieu,  non  à  un  nouveau  bornage,  mais  à  une 
opération  pour  retracer  l'ancienne  ligne  ;  ce  n'est  qu'au  cas  où  il  est 
impossible  de  retracer  cette  ligne,  d'après  les  anciens  titres  et  procès- 
verbaux,  qu'il  peut-être  procédé  à  un  nouveau  bornage. 

— La  cour  ne  doit  adjuger  sur  l'action  et  les  frais  que  lors  de  l'ad- 
judication finale  sur  le  bornage.  Spratt  &  The  E.  B.  Eddy  Co.,  Sir 
A.  Lacoste,  J.  C,  Bossé,  Blanchet,  Hall,  Wurtell,  JJ.,  4  E.  1895. 

16.  When  surveyors  were  appointed  to  fix  boundaries,  and  their 
report  was  received,  but  the  Court  before  adjudicating  on  the  merits 
ordered  the  surveyors  to  place  boundary  marks,  such  judgment  was 
a  final  judgment  not  susceptible  of  being  revoked  by  the  same  court 
in  so  far  as  it  prononced  on  the  fond  of  the  cause  and  determined 
the  line  of  separation  between  the  properties  ;  but  in  so  far  as  it 
ordered  the  actual  operation  of  placing  boundary  marks,  it  was  merely 
preparatory  to  the  final  judgment,  and  none  of  the  parties  having 
asked  for  such  actual  placing  of  marks,  and  no  marks  having  been 
placed,  this  part  of  the  judgment  might  be  revoked  by  the  same  court. 

— Where  a  lot  of  land  has  been  sold  according  to  a  line  which 
proves  to  be  erroneous,  and  encroaches  on  an  adjoining  lot,  the  owner 
of  the  latter,  whose  auteur  participated  in  the  error,  is  not  entitled 
to  demand  the  demolition  of  a  wall  erected  by  his  neighbour  on  the 
line  agreed  to  in  error,  without  offering  compensation  for  the  cost  of 
the  wall  ;  and  failing  such  offer,  he  is  only  entitled  to  demand  com- 
pensation for  the  land  taken.  Barry,  v.  Eodier,  Doherty,  J.  1898, 
145,  372. 


Extraits  de  TActe  des  Poids  et  Mesures 

Statuts  Révisés  du  Canada,  1906. 

MESURES    DE   LONGUEUR   DU    CANADA 

14.  La  ligne  dro  te  ou  la  distance  entre  les  centres  respectifs  de 
deux  mouches  d'or  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  première  annexe  de  la  pré- 
sente loi  incrustées  dans  la  barre  de  bronze  déclarée  par  la  présente 
loi  être  l'étalon  destiné  à  la  détermination  de  la  verge  du  Canada, 
mesurée  lorsque  la  barre  est  à  une  température  de  soixante  et  un 
degrés  et  quatre-vingt-onze  centièmes  du  thermomètre  de  Fahren- 
heit, et  lorsqu'elle  repose  sur  des  rouleaux  de  bronze  disposés  de 
force  à  prévenir  autant  que  possible  toute  flexion  de  la  barre  et  à 
lui  donner  toute  liberté  de  dilatation  et  de  contraction  sous  l'action 
de  la  température,  est  l'étalon  légal  de  mesure  de  longueur,  sous  le 
nom  de  "  verge  étalon  du  Canada  ",  et  est  l'unique  étalon  de  mesure 
d'étendue  d'après  lequel  toutes  les  mesures  d'étendue,  soit  de  lon- 
gueur, soit  de  superficie  ou  de  solidité,  sont  déterminées.  S.  R.  c.  104, 
art.  9. 

15.  Un  tiers  de  la  verge  étalon  du  Canada  est  le  pied;  la  dou- 
zième partie  du  pied  étalon  est  le  pouce  ;  la  perche  linéaire  est  de 
cinq  verges  et  demie  étalon  ;  la  chaîne  est  de  vingt-deux  verges 
étalon  ;  le  chaînon  est  la  centième  partie  de  la  chaîne  ;  le  furlong 
est  de  deux  cent  vingt  verges  étalon,  et  le  mille,  de  mille  sept  cent 
soixante  verges  étalon.     S.  R.  c.  104,  art.  10. 

16.  Le  rood  de  terre  est  de  mille  deux  cent  dix  verges  carrées, 
d'après  la  verge  étalon  du  Canada,  et  l'acre  de  terre  est  de  cent  mille 
chaînons  carrés,  soit  quatre  mille  huit  cent  quarante  verges  carrées, 
ou  cent  soixante  perches  carrées.  S.  E.  c.  104,  art.  11. 

17.  Dans  la  province  de  Québec,  les  mesures  de  longueur  et  de 
superficie,  quant  aux  terres  comprises  dans  les  parties  de  cette  pro- 
vince originairement  concédées  sous  la  tenure  seigneuriale,  sont  les 
mesures  françaises  dont  la  valeur  relative  à  l'étalon  du  Canada  est 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

(a).  Le  pied — mesure  française  ou  pied  de  Paris — est  tenu  pour 
être  de  douze  pouces  et  soixante-dix-neuf  centièmes  de  pouces  d'après 
l'étalon  ; 
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(b).  L'arpeut,  mesure  de  longueur  est  de  cent  quatre-vingts  pieds 
français;  et  l'arpent,  mesure  de  superficie,  de  trente-deux  mille  qua- 
tre cents  pieds  français  carrés  ;  la  perche,  mesure  de  longueur,  est  de 
dix-huit  pieds  français  ;  et  la  perche,  mesure  de  superficie,  de  trois 
cent  vingt-quatre  pieds  français  carrés  ; 

Mais  les  dispositions  du  présent  article  ne  s'appliquent  qu'aux 
mesurages  agraires,  et  les  mesures  françaises  de  la  toise  et  de  l'aune 
ne  sont  plus  des  mesures  légales,  et  elles  sont  remplacées  par  la 
verge  étalon  décrite  ci-dessus.     S.  E.  c.  104,  art.  12. 


Tableaux  de  la  valeur  des  principales  dénominations  de  mesures, 
du  système  métrique,  exprimée  en  mesures  étalons  du  Canada  ; — 

1. — Mesures  de  Longueur. 


Dénominations  et  valeur 
métriques. 


Valeur    eu  mesures  étalons  du  Canada. 


- 

Mètres . 

En  verges  et 

décimales  de  la 

verge. 

En  pieds  et 
décimales 
du  pied. 

En  chainous  et 

décimales 

du  chaînon. 

Miriamètre 

Kilomètre 

10000 

1000 

100 

10 

1 

1/10 

1/100 

1  1000 

10939.444444 

1093.944444 

109.394444 

10.939444 

1.093944 

.109394 

.010939 

.001093 

32818.333333 

3281.833333 

328.183333 

32.818333 

3.281833 

.328183 

.032818 

.003281 

49724.74747 

4972.47474 

Hectomètre 

Décamètre 

497.24747 
49.72474 

Mètre 

Décimètre 

4.97247 
.49724 

Centimètre 

.04972 

Millimètre    

.00497 

2. — Mesures  de  Superficie. 


Dénominations  et  valeur  métriques, 


Valeurs  en  mesures,  étalons  du 
Canada. 


Mètres  carrés. 

En  verf,^es  carrées 

et  décimales 

de  la  verge 

carrée. 

En  chaînons 
carrés  et  déci- 
males du 
chaînon  carré. 

Hectare 

Decare 

Are 

Centiare 

100  acres. 

10    do 

1     do 
l/IOO    do 

10000 

1000 

100 

1 

11967.1444 

1196.7144 

119.6714 

1,1967 

247255.0511 

24725.5051 

2472.5505 

24.7255 

Extracts  from  the  Act  respecting  Weights 
and  Measures 

Revised  Statutes  of  Canada,  1906. 

Dominion  measures  of  length 

14.  The  straight  line  or  distance  between  the  centres  of  the  two 
gold  plugs  or  pins  as  mentioned  in  the  first  schedule  to  this  Act  jn 
the  bronze  bar  by  this  Act  declared  to  be  the  Dominion  standard, 
for  determining  the  Dominion  standard  yard,  measured  when  the  bar 
is  at  a  temperature  of  sixty- one  degrees  and  ninety-one  hundredths 
of  Fahrenheit's  thermometer,  and  when  it  is  supported  on  bronze 
rollers  placed  under  it  in  such  manner  as  best  to  avoid  flexure  of  the 
bar  and  to  facilitate  its  free  expansion  and  contraction  from  varying 
temperature,  sh^ll  be  the  legal  standard  measure  of  length  and  shall 
be  called  the  Dominion  standard  yard,  and  shall  be  the  only  unit  or 
standard  measure  of  extension  from  which  all  other  measures  ot 
extension,  whether  lineai,  superficial  or  solid,  shall  be  ascertained. 
R.  S.  c,  104,  art.  9. 

15.  One- third  part  of  the  Dominion  standard  yard  shall  be  a  foot, 
and  the  twelfth  part  of  such  foot  shall  be  an  inch;  and  the  rod,  pole 
or  perch  in  length,  shall  contain  five  such  yards  and  a  half;  and  the 
chain  shall  contain  twenty  two  such  jards,  and  the  link  shall 
be  the  one-hundredth  part  of  the  chain;  the  furlong  shall  contain 
two  hundred  and  twenty  such  yards  ;  and  the  mile  one  thousand 
seven  hundred  and  sixty  such  yards.  R.  S.  c,  104,  art.  lU. 

16.  The  rood  of  land  shall  contain  one  thousand  two  hundred  and 
ten  square  yards,  according  to  the  Dominion  standard  yard  ;  and  the 
acre  of  land  shall  contain  one  hundred  thousand  square  links, — being 
four  thousand  eight  hundred  and  forty  such  square  yards,  or  one 
hundred  and  sixty  square  rods,  poles  or  perches.  R.  S.  c,  104,  art.  11. 

17.  In  the  Province  of  Quebec,  the  measures  of  length  and  super- 
ficies for  all  lands  comprised  in  those  parts  of  the  Province  originally 
granted  under  the  seigniorial  tenure,  shall  be  French  measures,  the 
ratio  and  proportion  of  which  shall  be  to  the  Dominion  standard  mea- 
sures as  follows,  that  is  to  say  : 

(a)  The  foot  "  French  measure  "  or  "  Paris  foot  "  shall  be  held  to 
contain  twelve  inches  and  seventy-nine  hundredths  of  an  inch,  stan- 
dard measure  ; 
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(6)  The  "  arpent  "  when  used  as  a  measure  of  length,  shall  be  one 
hundred  and  eighty  French  feet  ;  and  when  used  as  a  measure  of 
superficies,  shall  contain  thirty-two  thousand  four  hundred  square 
French  feet  :  and  the  "  perch  "  as  a  measure  of  length,  shall  contain 
eighteen  French  feet  ;  and  as  a  measure  of  superficies,  three  hundred 
and  twenty-four  square  French  feet  ; 

Provide:!,  that  the  provisions  of  this  section  shall  apply  only  to 
territorial  measurement  ;  and  the  French  measures  "  toise  "  and 
"  aune  "  shall  not  be  used  as  standard  measures,  but  the  Dominion 
standard  yard  as  hereinbefore  described,  shall  be  used  instead  thereof. 
E.  S.  c,  104,  art.  12. 


Tables  of  the  values  of  the  principal  denominations  of  Measures  of 
the  Metric  System,  expressed  in  terms  of  the  Standard  Measures  of 
Canada. 

1.  Measures  of  length. 


Metric  Dénominations  and 
values 

Equivalents  expressed  in  terms  of  the  Standard  of  Canada 

Mètres. 

10000 

1000 

100 

10 

1 

1/10 

1/100 

l/lOOO 

In  Standard  yards 
and  decimal  parts 
of  a  yard. 

In  feet  and  deci- 
mal parts  of  a 
foot 

In  links  and  deci- 
mal parts  of  a 
link. 

Miriamètre ..  

Kilomètre 

10939.444444 

1093.944444 

109.394444 

10.939444 

1.093944 

.109394 

.010939 

.001093 

32818.333333 

3281.8;i3333 

328.1833.J3 

32.818333 

3.281833 

.328183 

.032818 

.003281 

49724.74747 
4972.47474 

Hectomètre 

497.24747 

Décamètre 

49.72474 

Mètre 

4.97247 

Décimètre 

.49724 

Centimètre 

Millimètre 

.04972 
.00497 

Metric  deno 

minations  and  value. 

Equivalents  expressed  in  terms  of  the 
Standard  of  Canada. 

— 

Square  Metres. 

In  square  yards 
and  decimal  parts 
of  a  square  yard, 

In  square  links 
and  decimal  parts 
of  a  square  link. 

Hectare 

Decare 

..100  acres. 
10  do 

10000 

1000 

100 

1 

11967.1444 

1196.7144 

119,6714 

1.1967 

247255.0511 
24725.5051 

Are 

1  do 

2472.5505 

Centiare 

....1/100  do 

24.7255 

Extrait  de  la  Loi  des  Mines  de  Québec 

Statuts  Refondus  de  Québec,   1909. 


II, — PIQUETAGE  DES  CLAIMS  SUR  LES  TERRITOIRES  NON  ARPENTÉS 

3136.  Tout  porteur  d'un  certificat  de  mineur  a  droit  de  marquer 
lui-même  sur  le  terrain,  un  ou  plusieurs  claims,  mais  pas  plus  de 
cinq,  de  forme  rectangulaire  de  pas  moins  de  vingt  chaînes  de  lar- 
geur, les  côtés  ayant  des  directions  sensiblement  nord  et  sud  et  est 
et  ouest,  mesurant  chacun  au  moins  quarante  acres  de  superficie,  et 
n'excédant  pas  un  total  de  deux  cents  acres,  de  la  manière  et  à 
l'effet  suivant  : 

1.  En  plantant  un  piquet  équarri  sur  un  point  saillant  indiquant 
la  découverte.  Ce  piquet  doit  porter  en  caractères  bien  lisibles,  le 
nom  du  découvreur,  le  numéro  de  son  certificat  et  la  date  de  la 
découverte  ; 

2.  En  plaçant  à  chaque  sommet  d'angle  de  l'emplacement  susdit, 
des  piquets  numérotés  1,  2,  3  et  4,  le  piquet  le  plus  rapproché  du 
point  nord- est  portant  le  numéro  1,  celui  le  plus  rapproché  du  point 
sud-est,  le  numéro  2,  et  ainsi  de  suite  ; 

3.  En  portant  sur  le  piquet  numéro  1,  les  inscriptions  du  piquet 
de  découverte,  et  en  y  indiquant  la  distance  qui  sépare  ces  piquets 
l'un  de  l'autre  ; 

4.  Ligne  entre  ces  piquets  y  compris  celle  reliant  le  piquet  de 
découverte  au  piquet  numéro  1,  doivent  être  visiblement  coupées  ou 
indiquées  sur  le  terrain  : 

5.  Si  à  l'un  des  angles  il  est  impossible,  à  raison  de  la  configura- 
tion du  terrain,  de  planter  un  piquet,  celui-ci  peut-être  fixé  à  l'en- 
droit praticable  le  plus  rapproché,  en  y  faisant  l'inscription  suivante  : 
P.  I.  {piquet  indicateur)  ou  W.  P.  (witness  posi)  et  une  indication 
de  la  distance  dans  la  direction  du  point  vrai; 

6.  La  longueur  des  piquets  doit  être  d'environ  quatre  pieds  à  par- 
tir du  sol,  et  leur  diamètre  d'environ  quatre  pouces  : 

7.  Le  diagramme  suivant  donne  la  description  d'un  claim  établi 
d'après  la  méthode  ci-dessus  : 
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»   9 

Ligne  plaquée  "^ 

S.  E.  Q„  14Ô6  ;  9  Ed.  VII,  c.  27,  s.  7  ;  1  Geo.  V,  c,  17,  s.  9. 

m. — PIQUETAGE  SUR  LES    TERRITOIRES   ARPENTÉS 

2137.  Sur  les  territoires  arpentés  le  porteur  d'un  certificat  de 
mineur  peut  marquer  un  ou  deux  claims  seulement  de  cent  acres  ou 
d'un  lot,  chacun,  en  plantant  un  seul  piquet  à  l'endroit  de  la  décou- 
verte de  la  manière  indiquée  dans  le  paragraphe  1  de  l'article  2126  ; 
les  contours  du  claim  étant  suffisamment  indiqués  par  les  bornes  du 
lot  même  sauf,  à  relever  ces  mêmes  bornes  si  elles  ne  sont  plus  visi- 
bles. Si  cependant  il  s'agit  d'un  lot  situé  en  pleine  forêt  il  faut  y 
faire  les  indications  mentionnées  dans  l'article  2126  à  chaque  sommet 
d'angle. 

S'il  s'agit  d'un  terrain  n'appartenant  plus  à  la  couronne,  le  claim 
peut  cependant  s'étendre  à  une  fraction  de  lot  seulement,  S.  R.  Q., 
1457  ;  9  Ed.  VII,  c.  27,  s.  7  ;  1  Geo.  V.  c.  17,  s.  10 

2V2H,  Le  porteur  d'un  certificat  de  mineur  qui  fait  une  décou- 
verte doit  procéder  avec  diligence,  au  piquetage  nécessaire,  à  défaut 
de  quoi  il  peut  être  déchu  de  son  droit  de  le  faire,  s'il  est  devancé  par 
un  autre  dans  l'accomplissement  du  même  travail.  S.  E.  Q.,  1457a  ; 
9  Ed.  VII,  c.  27,  s.  7. 


Extracts  from  the  Quebec  Mining  Law 

Revised  Statutes  of  Quebec,  1909. 


II. — STAKING  OF  CLAIMS  IN  UN8URVEYED  TERRITORY 

2126.  Every  holder  of  a  miner's  certificate  may  himself  mark 
out  on  the  ground,  one  or  more  rectangular  claims  of  not  less  than 
twenty  chains  in  width,  not  exceeding  five,  with  sides  running  north- 
ward and  southward,  and  eastward  and  westward,  each  covering  at 
least  forty  acres  and  not  more  than  a  total  of  two  hundred  acres  in 
area,  in  the  manner  and  to  the  effect  following  : 

1.  By  planting  a  squared  stake  on  a  prominent  point,  indicating 
the  discovery.  Such  stake  shall  bear,  in  very  legible  characters,  the 
name  of  the  discoverer,  the  number  of  his  certificate  and  the  date  of 
the  discovery  ; 

2.  By  placing  at  the  apex  of  each  angle  of  the  lot  aforesaid, 
stakes  numbered  1,  2,  3  and  4,  the  stake  nearest  the  northeast  point 
bearing  the  number  1,  that  nearest  the  southeast  point,  bearing  the 
number  2,  and  so  on  ; 

3.  By  putting  on  stake  number  1,  the  same  inscriptions  as  those 
on  the  discovery  stake  and  indicating  the  distance  between  those 
stakes  ; 

4.  The  lines  between  such  stakes,  including  that  connecting  the 
discovery  stake  with  stake  number  1,  shall  be  visibly  cut  or  indica- 
ted on  the  ground  ; 

5.  If  it  is  impossible  to  plant  a  stake  at  one  of  the  angles,  owing  to 
the  configuration  of  the  ground,  such  stake  may  be  put  at  the  nearest 
practicable  point,  by  putting  the  following  inscription  on  it:  W.  P. 
(witnest  post)  or  P.  I.  (piquet  indicateur)  and  an  indication  of  the 
distance  in  the  direction  of  the  true  point  ; 

6.  The  length  of  the  stakes  shall  be  about  four  feet  above  the  soil 
and  their  diameter  about  four  inches  ; 

7.  The  following  diagram  gives  the  description  of  a  claim  marked 
out  according  to  the  above  method. 
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R.  S.  Q.,  1456;  9  Ed.  VII,  c.  27,  s.  7  ;  1  Geo.  V,  c.  17,  s.  9. 


III. — STAKING  IN    SURVEYED    TERRITORY 


3137*  In  surveyed  territory,  the  holder  of  a  miner's  certificate 
may  stake  out  not  more  that  one  or  two  claims  of  one  hundred  acres 
or  of  one  lot  each,  by  planting  one  picket  at  the  place  of  the  disco- 
very, in  the  manner  mentioned  in  paragraph  i  of  article  2126,  the 
contours  of  the  claim  being  sufficiently  indicated  by  the  boundaries 
of  the  lot  itself,  subject  to  the  right  of  marking  out  such  boundaries 
again  if  they  are  no  longer  visible.  Nevertheless,  if  the  lot  is  in  the 
forest,  the  indications  mentioned  in  article  2126  must  be  made  at  the 
apex  of  each  angle.  In  the  case  of  land  no  longer  belonging  to  the 
Crown,  the  claim  may  nevertheless  apply  to  a  fraction  of  a  lot  only. 
E.  S.  Q.,  1457  ;  9  Ed.  VII,  c.  27,  s.  7  ;  1  Geo.  V.,  c.  17,  s.  10. 

âlâS.  The  holder  of  a  miner's  certificate  who  makes  a  discovery 
must  proceed  with  diligence  to  stake  it  as  required  ;  otherwise  he 
may  forfeit  his  right  if  some  other  person  stakes  the  claim  before  he 
does.     R.  S.  Q.,  1457a;  9  Ed.  VII,  c,  27,  s.  7. 
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Certificat  attestant  les  améliorations  faites  sur  le 

lot  No Du Rang,  du  Canton 

relativement  à  l'obtention  des  lettres-patentes. 


L'oflBcier  autorisé  à  émettre  ce  certificat  doit  dire  : 

1°  A  quelle  date  il  a  fait  la  visite  du  lot  en  question,  et  s'il  y  a  un  chemin 
carossable  qui  y  conduit  ; 

2°  Les  améliorations  qu'il  y  a  trouvées  ; 

3°  Sur  quelle  partie  du  lot  sont  ces  améliorations  ; 

4°  Si  le  défrichement  est  fait  sur  du  terrain  propre  à  la  culture  et  j^réparé 
d'une  manière  profitable  ; 

5°  Quelle  étendue  (en  acres)  il  y  a  en  culture  et  quelle  étendue  en  abat- 
tis ou  en  voie  de  préparation  à  la  culture  ; 

6°  Si  l'on  a  déjà  récolté  sur  ce  terrain,  et  ce  qu'on  y  a  récolté  ; 

V  Qui  a  résidé  sur  le  lot,  à  quel  titre  et  pendant  combien  de  temps  ? 

8°  A  quelle  distance  du  lot  se  trouve  le  plus  proche  voisin  résidant  ; 

9°  Les  dimensions  de  la  maison  et  une  courte  description  ; 

10°  Dimensions  des  bâtiments  de  ferme  et  descriptions  ; 

ir  Combien  d'animaux  dans  les  étables  ou  au  pâturage; 

12°  Si  le  propriétaire  ne  réside  pas  sur  le  lot,  dire  sur  quel  lot  il  réside  et 
à  quelle  distance  du  lot,  par  chemins  publics  ; 

13°  Combien  il  y  a  de  terre  en  culture  sur  le  lot  où  il  réside  ; 

14*  Quel  est  l'âge,  au  moins  approximatif  du  propriétaire,  s'il  est  marié, 
père  de  famille  ou  célibataire  ; 

15°  Quel  est  son  état  de  vie  (les  mentionner  s'il  en  a  plus  d'un). 

Je,  soussigné,  déclare  que  les  renseignements  contenus  dans  le  présent 
certificat  ont  été  recueillis  par  moi-même,  et  qu'ils  font  connaître,  tels  qu'ils 

existent  réellement,  les  faits  se  rattachant  au  lot  No ,  rang, 

canton ,  ainsi  qu'au  propriétaire  du  dit  lot. 


:,; I. 


Assermenté  devant  moi  à )  Et  j'ai  signé, 

ce jour  de 


N.B. — Ce  serment  peut  être  reçu  devant  l'Agent,  un  Juge   de   Paix,  et  toutes   les 
personnes  mentionnées  dans  l'article  1.536  des  Statuts  Refondus  de  Québec  [1909]  • 
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Certificate  of  settlement  to  justify  the  g^ranting:  of 

letters-patent  for  lot No ,  range 

township 


The  officer  authorized  to  sign  the  present  certificate  must  answer  the  follo- 
wing questions  : 

1 .  Have  you  seen  the  improvements  and  on  what  date  ? 

2.  Has  the  clearing  been  made  on  land  tit  for  cultivation  and   at   which 
place  on  the  lot  ? 

3.  Is  there  a  waggon-road  leading  to  the  lot: 

4.  Has  the  land  been  well  prepared  in  view  of  a  profitable  crop  ? 

5.  What  is  the  area  in  t'aères)  of  the  land  under  good  cultivation  ? 
Is  it  ploughed  or  merely  in  state  of  clearing? 

6.  Have  they  harvested  on  this  lot  ?    How   many   crops   and   what   kind 
(grain  or  hay)  ? 

7.  Is  there  a  person  or  family  residing  on  the  lot  to  cultivate  it,  and  since 
how  long  ?  (give  the  name) 

8.  In  virtue  of  which  title  does  this  person  reside  on  the  lot  ? 

9.  Description  and  dimensions  of  the  house  : 

10.  What  is  the  distance  from  this  lot  to   the   nearest   neighbour's   resi- 
dence ? 

11.  Description  and  dimensions  of  farm  buildmgs  ? 

12.  How  many  heads  of  cattle  in  stables  or  in  pasture? 

13.  (If  there  is  no  residence).    On  which  lot  does  the   proprietor   reside 
and  what  is  the  distance  between  the  two  lots  by  the  public  road  ? 

14.  How  much  land  under  cultivation  on  the  residence  lot? 

15.  What  is  the  approximative  age  of  the  proprietor  ?  Is  he  married  or 
single  ? 

16.  What  are  his  means  of  livelihood  (if  more  than  one,  mention  them)? 

■  I,  the  undersigned,  declare  that  the  answer  which  constitute  the  present 
certificate  have  been  written  (or  dictated)  by  me  and  give,  as  they  really 

exist,  the  facts  connected  with  lot  No ,  range ,   township 

as  well  as  with  the  proprietor  of  the  said  lot. 


Sworn  before  me  at )  And  I  have  signed. 

this day  of 19 


! 


N.  B. — This  aflBdavit  eau  be  sworn  to  before  the  A^nt,  a  .Justite  of  the  Peace  and 
all  the  persons  mentioned  in  article  1536  of  the  R.  .S.T.  Q.  1909. 


APPENDICE  III 


Ppoeès-Verbal  d'établissement  de  lig'ne  et  de 

bornag-e 


Le  28  juillet  1903,  Pierre  Gendroa  a  acheté  de  Germain  Beaulieu, 
la  moitié  longitudinale  N.  0.  du  lot  N.  4,  Rg  2  du  canton  Arthabaska, 
bornée  du  côté  N.  0.  par  le  lot  No  5  ;  vers  le  Sud-Est,  par  la  moitié 
Sud-Est  du  dit  lot  No  4  ;  vers  le  Sud-Ouest  par  le  3ème  rang  et 
vers  le  Nord-Est  par  le  premier  rang. 

Arthur  Bolduc  a  reçu  un  héritage  de  son  père  la  ^  S.  0.  du  même 
lot. 

La  longueur  normale  des  lots  est  de  80.80  chaînes.    Vous  trouvez 
au  front  du  2e  rang,  un  poteau  de  l'arpentage  primitif  entre  les  lots 
Nos  2  et  3  et  un  autre  semblable  entre  les  lots  8  et  9.     Il  n'y  en  a 
pas   d'intermédiaire.     Et   vous   constatez,    après    mesurage,  que   la 
distance  entre  ces  deux  poteaux  est  de  54  chaînes. 
L'arpentage  primitif  donnait  pour  largeur  des  lots  : 
No  3—26.00  chs. 
4-26.00    " 
5—26.00    " 
6—26.50    " 
7—25.70    " 
8—27.00   " 

Vous  êtes  appelés  pour  établir  et  borner  la  ligue  divisant  légale- 
ment les  terrains  contigus  des  2  propriétaires  susdits.  Vous  vous  y 
rendez  le  15  août  1910. 

Dressez  procès-verbal  de  vos  opérations. 


Canada,  1 

PROVINCE  DE  QUEBEC,  [ 

District  d' Arthabaska.      ) 

Le  quatrième  jour  du  mois  d'août,  en  l'an  de  N.  S.  mil  neuf  cent 
dix,  à  la  réquisition  de  Pierre  Gendron,  cultivateur  de  la  paroisse  de 
St-Christophe  d'Arthabaska,  et  du  consentement  de  Arthur  Bolduc, 
horloger,  demeurant  en  la  ville  d'Arthabaska. 
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Je,  soussigné,  Jean- Vital  Desrochers,  arpenteur-géomètre,  dûment 
autorisé  à  pratiquer  l'arpentage  dans  la  province  de  Québec,  et  rési- 
dant à  St-Norbert  d'Arthabaska,  me  suis  transporté  sur  le  lot  nu- 
méro quatre  du  deuxième  rang  du  canton  Arthabaska,  afin  d'y  déter- 
miner, établir  et  borner  la  ligne  partageant  légalement  les  terrains 
respectifs  des  susdits  requérants. 

Où  étant,  Pierre  Gendron,  l'un  des  dits  requérants,  m'a  fait  voir 
un  titre  d'achat  à  lui  consenti  par  Germain  Beaulieu,  en  date  du  20 
juillet  l'J03,  lui  conférant  la  moitié  longitudinale  Nord-Ouest  du  lot 
numéro  quatre,  dans  le  deuxième  rang  d'Arthabaska,  borné  du  côté 
Nord-Ouest  par  le  lot  numéro  cinq,  vers  le  Sud-Est  par  la  moitié 
Sud-Est  du  dit  lot  ;  vers  le  Sud-Ouest  par  le  3ème  rang  d'Artha- 
baska, et  vers  le  Nord-Est  par  le  premier  rang. 

Arthur  Bolduc  m'a  exhibé  le  testament  de  son  père  dûment  enre- 
gistré et  lui  léguant  la  demie  Sud-Est  du  même  lot  No  4. 

En  compagnie  des  requérants  et  de  deux  chaîneurs  par  moi  expres- 
sément assermentés,  je  me  suis  rendu  à  la  ligne  de  front  entre  les 
rangs  premier  et  deuxième  d'Arthabaska,  vers  le  lot  numéro  4.  Ne 
trouvant  pas  de  poteaux  de  l'arpentage  primitif  déterminant  la  posi- 
tion du  dit  lot,  j'ai  fait  le  relevé  de  la  dite  ligne  de  rang,  vers  le  Sud- 
Est  jusqu'à  un  poteau  de  l'arpentage  primitif  entre  les  lots  Nos  2  et 
3.  Puis,  suivant  la  même  ligne  vers  le  Nord-Ouest,  j'ai  trouvé  un 
autre  poteau  entre  les  lots  Nos  8  et  9,  n'en  ayant  relevé  aucun  in- 
termédiaire. J'ai  alors  mesuré  la  longueur  cumulée  des  lots  Nos  3- 
4-5-6-7  et  8,  comprise  entre  les  poteaux  relevés,  laquelle  j'ai  trouvée 
être  de  cent  cinquante-quatre  chaînes.  Après  avoir  constaté  que 
dans  l'arpentage  primitif,  cette  largeur  cumulée,  était  censée 
être  de  157.20  chaînes  et  que  la  largeur  respective  des  six  lots  y 
compris  était  de:  lot  No  3,  26  chs;  lot  No  4,  26.00  chs;  lot  No  5, 
26.00  chs;  lot  No  6,  26.50  chs;  lot  No  7,  25.70  chs;  lot  No  8, 
27.00  chs.  J'ai  fait  la  réduction  de  la  largeur  de  ces  lots,  propor- 
tionnellement à  «e  qu'ils  devaient  avoir  par  l'arpentage  primitif,  les 
nouvelles  largeurs  devenaient  comme  suit:  No  3,  25-47 — No  4, 
25.47— No  5,  25.47— No  6,  25.96— No  7,  25.18— No  8,  26.45  chs. 

Partant  alors  du  poteau  relevé  entre  les  lots  Nos  2  et  3,  j'ai  mesuré, 
en  suivant  la  ligne  de  rang  vers  le  Nord-Ouest,  25.47  chaînes,  pour 
le  lot  No  3,  où  j'ai  planté  un  poteau  dûment  chiffré  ;  et  de  ce  poteau 
en  allant  encore  vers  le  Nord-Ouest,  j'ai  mesuré  une  autre  distance 
de  25.47  chs,  pour  le  lot  numéro  quatre,  où  j'ai  planté  un  deuxième 
poteau  dûment  chiffré.  A  mi-distance  entre  ces  deux  poteaux 
déterminant  la  position  du  lot  numéro  quatre,  c'est-à-dire  à  12.73^ 
chaînes  de  l'un  et  de  l'autre,  j'ai  planté  un  autre  poteau  marquant  la 
demi-largeur  du  dit  lot  No  4. 

De  ce  poteau,  comme  point  de  départ  et  me  conformant    à   l'art, 
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5212  des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec  de  1909,  j'ai 
élevé  entre  la  demie  Nord-Ouest  et  la  demie  Sud-Est  du  lot  numéro 
quatre,  une  ligne  déclinant  Nord  trente-sept  degrés  Est,  cours  astro- 
nomique, d'après  une  observation  de  l'altitude  du  soleil,  faite  le  jour 
même  à  neuf  heures  du  matin.  Sur  cette  ligne,  à  vingt-cinq  pieds 
au  nord-est  du  point  de  départ,  j'ai  planté  une  borne  en  pierre  de 
dix-huit  pouces  de  longueur,  avec  morceaux  de  faïence  dessous  comme 
témoins  et  un  poteau  en  bois  équarri  devant.  Puis  j'ai  prolongé 
cette  ligne,  sur  toute  la  longueur  du  dit  lot  No  4,  jusqu'au  front  du 
troisième  rang,  laquelle  ligne  j'ai  trouvée  être  de  quatre-vingt  une 
chaînes  de  longueur.  A  vingt-cinq  pieds  au  Sud-Ouest  du  front  du 
troisième  rang  j'ai  planté  sur  la  dite  ligne  une  autre  borne  en  pierre 
en  tous  points  comme  la  première,  laissant  entre  les  dites  bornes  une 
distance  de  80.24  chaînes. 

Le  tout  a  été  fait  en  présence  des  dits  Pierre  Gendron  et  Arthur 
Bolduc,  lesquels  se  sont  déclarés  satisfaits  et  ont  accepté  la  susdite 
ligne  comme  leur  division  permanente  et  irrévocable. 

En  foi  de  quoi  j'ai  dressé  le  présent  procès- verbal,  et  après  lecture 
faite,  Pierre  Gendron  ayant  déclaré  ne  savoir  signer,  a  fait  sa  marque 
d'une  croix,  en  présence  de  Barnabe  Jutras,  l'un  des  chaîneurs,  qui  a 
signé.  Et  Arthur  Bolduc  a  signé  son  nom,  avec  moi,  arpenteur. 

sa 
PIERRE   X    GENDRON, 
marque. 

ARTHUR  BOLDUC, 

J.  V.  DESROCHERS, 

Arp.-Géomètre. 
Témoin  :  | 

Barnabe  Jutras.  j 
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